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OBSERVATIONS   PRÉLIMINAIRES. 


A  PRÈS  tant  de  commentaires  sur  les 
différentes  branches  de  la  législation  civile , 
après  tant  d'efforts  pour  la  perfectionner ,  et 
sur-tout  après  que  ,  mettant  à  contribution  les 
anciens  et  les  modernes ,  on  a  cru  la  ramener 
à  des  élémens  simples  et  faciles  ,  il  est  cer- 
tainement étrange  qu'une  de  ses  plus  impor- 
tantes parties  soit  abandonnée  aux  chances 
de  l'opinion  et  aux  dangers  de  l'arbitraire.  Je 
m'explique  : 

Le  législateur  ordonne;  on  doit  obéir.  Mais 
si  l'on  n'obéit  pas  ,  l'acte  contraire  à  Ja  Joi 
sera -t- il  proscrit  par  les  tribmiaux  ou  rece- 
vra-t-il  son  exécution  ?  Telle  est  la  gi-ande 
question  que  j'ai  principalement  voulu  traiter. 

Elle  peut  paroi tre  bizarre  ,  pour  ne  rien 
dire  de  plus  ,  a  ceux  qui  ne  connaissent  pas 
lo  droit  ou  qui  n'en  ont  qu'une  notion  légère. 
Ils   se   hâteront    de    répondre  que    la   loi    ne 
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saurait  être  impunément  méprisée  ,  et  qua 
moins  de  1  aiméantir  elle  -  même  ,  on  doit 
Lriser  l'acte  qui  la  viole.  Ils  se  trompent. 

Tous  les  devoirs  ne  sont  pas  au  même 
niveau  :  il  y  en  a  dessentiels  qui  tiennent  à 
l'ordie  public  ou  qui  sont  étroitement  liés  à 
la  conservation  des  droits  privés  :  il  en  est 
d'autres  d'un  intérêt  secondaire  que  la  loi  con- 
seille ,  plutôt  qu'elle  ne  les  commande  ;  qui 
sont  précieux  ,  parce  qu'ils  tendent  à  mi 
mieux ,  mais  dont  l'infraction  n'a  point  de 
suites  funestes.  On  sent  que  si  les  premiers 
ne  doivent  pas  être  négliges  ,  il  est  possible 
de  tolérer  ,  ou  du  moins  d'excuser  l'oubli 
des  seconds.  La  difficulté  est  de  savoir 
quand   la    loi   a    voulu    être    tolérante. 

Point  de  doute  ,  lorsque  le  législateur 
prescrit  des  formes  ou  prohibe  un  fait  à 
peine  de  nullité  ,  il  n  y  a  plus  à  délibérer  j 
mais ,  s  il  n'a  pas  prononcé  cette  peine  , 
quelle  sera  la  boussole  à  suivre  l 

Par  exemple ,  nous  lisons  dans  l'article  64 
du  Code   civil  :   «  le  mariage  ne  pourra  être 
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«  célébré  avant  le  troisième  jour  ,  depuis  et 
«  non  compris  celui  de  la  seconde  publica- 
«  tion.  »  Cette  disposition  est  précise.  Or  , 
je  suppose  qu'un  particulier  se  marie  avant 
l'expiration  du  délai  fixé  ,  sa  désobéissance 
restera-t-elle  impunie  ?  aura-t-il  pu  se  jouer 
de  la  loi  ?  en  un  mot  ,  son  mariage  sera-t-il 
nul  ?  On  est  aujourd'hui  d'accord  ,  et  les 
tribunaux  jugent  qu'il  n'y  a  pas  de  nullité. 

L'article  554  ^^  ^^  Code  ,  porte  :  «  la 
«  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  sera 
«  faite  par  un  acte  authentique.  »  On  re- 
marque dans  ce  texte  qui  n'exprime  pas  non 
plus  la  peine  de  nullité  ,  qu'il  est  conçu  dans 
des  termes  bien  moins  impératifs  que  le  pré- 
cédent. Cependant  ,  il  est  sûr  que  la  recon- 
naissance dont  il  s'agit  serait  nulle  ,  si  on 
la  faisait   par    acte    sous    seing    privé. 

Comment  expliquer  la  différence  de  ces 
solutions  ? 

Mon  attention  s'est  ensuite  portée  sur  des 
questions  accessoires. 

Les  lois   sont  faites  pour  tous  les  citoyens. 
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Cependant,   il   est    des    cas    où    im  individu 
n'est  pas  admis  à  en  invoquer  certaines   dispo- 
sitions ,   quoiqu'elles   soient   invocaLles  par    sa 
partie  adverse.  Tout  en  avouant  qu'un  contrat 
est  vicieux  ,    1  un  des    contractans  peut  quel- 
quefois ,  à  son  gré ,  l'exécuter  ou  le  détruire  , 
sans  que  son  adversaire   ait  la   même  faculté  : 
la  nullité    se    nomme   alors  relative.  Voilà  le 
principe.  Mais  où  puiser  la  mesure  de  l'appli- 
cation ?     Suivant    la    loi    du     24    août     1790 
et  l'article    ioo5    du    Code  de  procédure  ,     il 
n'y  a  que  les  personnes    jouissant  de  l'entière 
disponibilité     de     leurs     droits     qui     puissent 
nommer    des    arbitres.     Ainsi  ,      le     curateur 
d'un   absent  ne  peut    compromettre    en    cette 
qualité  :  un  tutcTir  n'est  pas   habile   non  plus 
à  passer    un    compromis    pour    ses    mineurs  j 
et  si,  au  mépris  de  ces  lois  ,    on    souscrit    le 
compromis,  l'absent    et    le    mineur   le    feront 
annuller.    L'adversaire     sera  -  t  -  il    admissible 
à    en    solliciter    aussi    l'annullation  ?     Le     5 
octobre     1 808 ,    la    Cour    de    cassation    s'est 
décidée   pour   l'affirmative   dans  la  cause   d'un 
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iijbsent  j  le  i.^''  mai  1811  ,  elle  a  jugé  la 
négative  relativement  à  des  mineurs.  Les 
deux  arrêts  sont  de  la  môme  section.  Ne 
peut-on  pas  dire  ici  avec  un  ancien  docteur  : 
Miseri  litigantes  ,  qiiihus  in  taies  contro- 
versias  incidere  contii^lt  ;  de  quibus  ,  nihil 
certi  est  constitutuni ,  et  quod  ah  arbitrio 
cujiisque  et  opinatione  potiàs  pendet  quam 
à   certis   illis    regulis  ! 

Ces  exemples  laissent  entrevoir  de  combien 
d'épines  est  hérissée  la  matière  dont  je  me 
suis  occupé.  Je  ne  me  suis  point  flatté  de 
les  arracher  toutes;  mais  si  je  réussis  à  en 
extirper  quelcpies  -  unes  ,  j'aurai  rempli  ma 
tâche. 

Les  jurisconsultes  m'ont  été  d'un  faible 
secours.  Soit  qu'ils  aient  cru  cette  partie 
peu  susceptible  de  développemens  ,  soit  qu'ils 
aient  redouté  le  conflit  des  arrêts  ,  ils  n'ont 
qu'effleuré  le  petit  nombre  de  difficultés  qu'ils 
ont  abordé.  De  longues  et  pénibles  recher- 
ches ne  m'ont  procuré  que  des  notes  incom- 
plètes j   éparses  dans  des  milliers  de  volumes. 


32  ObSERVATIO!VS 

L'ouvrage  le  plus  étendu  qui  existe  sur  les 
Nullités  est  un  article  du  Répertoire  de  juris- 
prudence ,  et  cet  article  ne  contient  pas 
vingt-cinq  pages.  Quoique  ce  soit  ce  que 
nous  ayons  de  mieux  ,  je  l'ai  trouvé  au- 
dessous  de  ce  que  nous  promettaient  les 
talens  de  son  auteur.  Je  n'en  ai  pas  non 
plus   goûté  le    plan. 

Les  anciens  arrêts  ne  m'ont  presque  point 
fourni  de  matériaux.  N'étant  pas  motivés  ,  ils 
sont  plus  propres  à  égarer  qu'à  instruire. 
Vous  croyez  connoître  les  motifs  des  ma- 
gistrats ,  et  vous  n'avez  que  lopinion  de 
l'arrétiste. 

Les  lois  des  i  .^^  décembre  i  790  et  4  ger- 
minal an  2 ,  établirent  une  espèce  de  règle  ; 
mais  elles  ne  concernaient  que  les  procédures 
et  semblaient  se  restreindre  au  tribunal  de 
cassation. 

On  avait  droit  d'espérer  que  ce  Code , 
tant  désiré  ,  si  long-temps  promis  ,  et  qui 
devait  être  un  monument  des  lumières  et 
de  la  sagesse  du  dix-neuvième  siècle ,  lèverait 
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toutes  les  incertitudes.  Le  malheur  de  la 
France  voulut  que  le  moment  de  cette  haute 
entreprise  fut  celui  du  passage  critique  de 
l'anarchie  au  despotisme ,  au  milieu  des  hruits 
de  guerre  et  des  opérations  de  finance.  Le 
Code  civil  fut  rédigé  avec  précipitation;  et 
en  faisant  des  lois  ,  on  oulilia  de  dire  com- 
ment elles  seraient  exécutées  ,  et  par  qui 
elles  seraient  invocahles. 

Je  me  suis  beaucoup  aidé  des  nouveaux 
arrêts  :  je  n'y  ai  pas  puisé  la  règle  ;  mais 
ils  m'ont  servi  à  l'étayer  :  s'ils  ne  se  fussent 
pas  si  souvent  contrariés  ,  ils  auroient  ahrégé 
mon  travail.  Ayant  eu  fréquemment  la  faculté 
d'opter ,  je  désire  ne  m'être  pas  trompé  dans 
le  choix. 

Il  est  peu  d'écrivains  qui ,  pour  se  concilier 
l'intérêt  du  lecteur  ,  ne  commencent  par 
réhausser  l'importance  de  leur  sujet.  A  les 
entendre  ,  elle  est  toujours  au  premier  rang. 
Quelque  soit  ma  répugnance  pour  cette  pré- 
caution hannale  et  usée ,  je  ne  peux  me 
dispenser  de  faire  remarquer  la  différence  de 


ce  livre  avec  la  plupart  de  ceux  qui  ont 
paru  depuis   la  révolution. 

Il  existe  des  commentaires  particuliers  sur 
les  Donations  ,  sur  les  Testamens ,  sur  les 
Servitudes,  sur  les  Enfans  naturels  ,  sur  les 
Hypothèques  et  sur  une  foule  de  matières 
dont  chacune  a  ses  règles  propres.  Ici ,  on  a 
embrassé  l'universalité  de  la  législation  civile* 
car  ,  tous  les  actes  ,  quelqu'en  soit  l'espèce  , 
sont  assujettis  à  des  formes  et  à  des  con- 
ditions plus  ou  moins  nécessaires  ,  et  pour 
l'emploi  desquelles  il  faut  recoiuir  aux  prin- 
cipes généraux  des  Nullités.  Il  n'est  pas  ime 
partie  du  droit  à  laquelle  celle  -  ci  ne 
s'applique. 

Dans  les  autres  traités  ,  on  a  des  textes 
pour  guide.  Or ,  qu'on  lise  le  Code  civil  , 
ceux  de  Procédure  et  de  Commerce  ;  sur 
près  de  quatre  mille  articles  ,  combien  en 
trouvera-t-on  qui  s'expliquent  sur  la  Nullité 
résultant  de  la  contravention ,  et  qui  aver- 
tissent du  cas  où  la  loi  est  imtante  ou 
simplement  comminatoire  !  Pas    im  trentième. 
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Mon  but  a  donc  dii  être  bien  moins  de 
commenter  les  lois  que  d'y  suppléer.  On 
jugera  ,  en  me  lisant,    si  j'ai  trop  entrepris. 

Enfin  ,  je  ne  présente  pas  au  public  un 
ouvrage  de  circonstances  ,  basé  sur  des  lors 
transitoires  et  passager  comme  elles.  J'ai  ras- 
semblé des  principes  anciens  dictés  par  la 
raison  et  la  justice  :  j'ai  fixé  leur  application 
et  dirigé  leurs  conséquences  par  des  exemples 
ou  des  hypotbèses ,  et  j'en  ai  formé  un  corps 
de  doctrine  qui  est  de  tous  les  temps. 

J'ose  le  dire  ,  l'utilité  de  mes  travaux  est 
incontestable  pour  les  actes  passés  et  les  lois 
émises  jusqu'à  ce  jour;  et  je  ne  connais  qu'un 
moyen  de  les  rendre  inutiles  à  l'avenir,  c'est 
d'appliquer  à  notre  législation  ce  que  Condillac 
voulait  qu'on  fît  pour  les  idées  et  les  mots 
en  général  :  il  faut  refaire  et  préciser  le  lan- 
gage   des    lois. 

Toutes  les  fois  que  j'ai  réfléchi  aux  rares 
talens  qui  ont  présidé  à  la  rédaction  des 
recueils  que  je  viens  de  citer ,  je  me  suis 
affligé   de    voir  tant  d'imperfections  obscurcir 
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et   paralyser    tant   de    lumières    et    de   sages 
conceptions.    Qu'en  coûtait-il ,    en  prescrivant 
un   devoir ,    de    déclarer  qu'il  serait  rempli    à 
peine  de  nullité  l  soit  que  le  législateur  établit 
une  vocation  ou  déterminât  un  état  de  choses; 
soit  qu'il  attribuât  des  jouissances,  qu'il  accor- 
dât   ou    refusât    une    action  ,   qui   l'empêchait 
de   régler  expressément  ,    article  par  article  , 
les  suites  de    la   désobéissance  ?    Quel  incon- 
vénient   y    avoit-il  ,    lorsqu'une    nullité     était 
prononcée  ,     à     annoncer  qu'elle    était    com- 
mune à  toutes  parties ,  ou  seulement  relative  ? 
Etait-il  fastidieux  de  finir  toujours  par  la  même 
formule    ou   par  la  même   locution  :    mais  on 
ne   lit  pas   les  lois    pour   son  agrément  ;    leur 
qualité   essentielle,    après  la    justice,    est   lâ 
clarté    sans    laquelle    dailleurs   la   justice    est 
ctoufTée.    Ensuite  ,    et   à    supposer   qu'une    si 
frivole    considération    put    être     de    quelque 
poids  ,  les    conséqiiences   des  diverses  contra- 
ventions   et    la    force   absolue    ou  respective 
des  nullités  ne  pouvaient-elles    pas    être  ren- 
voyées  à   la  fin  de  chaque   titre  ,  au  moyen 
d'un   article    final  ? 
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Une  troisième  ressource  se  présentait  : 
c'était  de  faire  un  titre  exprès  pour  l'inter- 
prétation des  lois.  Il  est  étonnant  qu'on  n'y  ait 
pas  pensé  ,  lorsqu'on  en  faisait  un  pour 
l'interprétation  Lien  moins  importante  des 
conventions,  (i)  Nous  avions  l'exemple  des 
compilations  de  Justinien,  où  l'on  trouve  des 
titres  :  De  legibus  ,  de  "verhorwn  significa- 
tlone  ,  de  regulis  juris  ,  etc. ,  tous  très- 
inférieurs  sans  doute  à  ce  qu'ils  promettent , 
mais  qui  fournissent  une  idée  susceptible 
d'un  grand  perfectionnement.  Puisque  nous 
voulions  sui-passer  les  Romains  et  que  nous 
les  avons  surpassés  en  effet,  au  moins  fallait- 
il  ne  pas  rester  en  aiiière  dans  un  point 
capital.  Chose  plus  surprenante  encore ,  le 
premier  titre  du  Code  civil  est  ainsi  conçu  : 
De  la  publication  ,  des  effets  et  de  lappli- 
cation  des  lois  en  général,  et  on  n'a  pas 
songé  à  y  tracer  le  caractère  des  lois  !  On  n'y 
voit  pas  à  quels  signes  le  juge  distinguera  le 

(1)  Voyez  la  section  V,  chapitre  III  ,  titre  III,  livre  IH 
du  Code  civil ,  qui  est  intitulée  î  De  l'interprétation  des 
i;otkventions. 
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simple  conseil  donne  par  un  législateur  indul- 
gent, de  l'ordre  irréfragable  dicte  par  un 
législateur  sévère  !  On  y  prononce  des  peines 
contre  le  juge  qui  refusera  de  juger  sous 
prétexte  du  silence  ,  de  lobscurité  ou  de 
l'insuffisance  de  la  loi ,  et  on  ne  lui  dit  pas 
comment  il  jugera  !  Je  suis  tenté  de  comparer 
ce  titre  fastueux  et  si  mal  justifié ,  à  la  mon- 
tagne   en   travail. 

Espérons  qu'une  lacune  si  dangereuse,  faite 
pour  effrayer  les  justiciables  et  même  les 
magistrats  estimables  qui  redoutent  d'être 
livrés  à  leurs  seules  forces  ,  sera  aperçue 
par  un  Souverain ,  pcre  de  ses  peuples  ,  et 
qui  sait  que  la  sagesse  des  institutions  au- 
dedans  n'est  pas  moins  nécessaire  à  leur  bon- 
heur que  la  paix  quil  leur  a  procurée  au- 
dehors. 

En  attendant  une  réforme  qui  ne  peut-être 
louvrage  dun  jour  et  qui  n obtiendra  toute 
son  utilité  que  lorsqu'on  l'aura  méditée  long- 
temps ,  j'offre  aux  tribunaux  et  aux  juris- 
consultes le   fruit  de    mes  rechcrclies  et   de 
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mes  réflexions.  Heureux ,  si  mon  zèle  ne  m'a 
point  égaré  ,  et  si  le  succès  répond  à  la 
pureté  de  mes  vues  ! 

J'ai  partagé  mon  livre  en  cinq  chapitres  que 
j'ai  sous-divisés  selon  le  besoin  et  l'abondance 
de  la  matière.  Je  me  suis  efforcé  de  mettre 
de  l'ordre  dans  une  partie,  où  tout  jusqu'à 
présent  m'a  paru  brouillé  et  confondu. 

Le  premier  chapitre  nest  qu'une  espèce 
d'introduction  :  il  traite  des  causes  générales 
des  nullités.  5  y  ai  indiqué  sommairement  les 
obstacles  qu'apportent  à  l'exécution  d'un  acte , 
l'irrégularité  de  ses  formes  ,  la  nature  de 
l'objet  dont  il  dispose  ,  le  défaut  de  vo- 
lonté et  l'incapacité  légale  de  ses  auteurs. 
A  la  rigueur,  j'aurais  pu  le  supprimer;  mais 
je  n'écris  pas  seulement  pour  ceux  qui 
savent ,  j'écris  aussi  ,  et  principalement  pour 
ceux  qui  ne  savent  pas.  Ce  chapitre  est 
d'ailleurs   très-court. 

Le  second  est  plus  essentiel.  On  y  expose 
les  différentes  classes  de  nullités ,  celles  que 
la     nouvelle    législation    a    détruites ,    celles 
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qu'elle  a  maintenues.  En  posant  le  principe 
de  la  puissance  absolue  ou  relative  de  celles- 
ci  ,  je  me  suis  fait  un  devoir  de  faciliter 
la  théorie  par  un  grand  nombre  d'exemples. 
C'était  aussi  le  moment  de  parler  des  res- 
cisions ,  des  restitutions  et  des  résolutions. 
Mon  but  n'a  pas  été  d'aborder  tout  ce  qui 
les  concerne  ;  mais  j'ai  eu  soin  de  tracer 
la  ligne  de  démarcation  qui  les  sépare  des 
nullités.  La  plupart  des  praticiens  les  con- 
fondent ,  et  c'est  pour  eux  im  labyrinthe 
dont  ils  se  tirent  rarement.  Les  fastes  des 
tribunaux  attestent  combien  de  procès  ,  justes 
au  fonds  ,  ont  été  perdus  pour  avoir  ignoré 
la  nature    de  ces    diverses  actions. 

Le  troisième  chapitre  qui  enseigne  dans 
quels  cas  la  violation  des  lois  emporte  ou 
n'emporte  pas  nullité  ,  est  le  principal  j  il  a 
déterminé  mon  entreprise.  C'était  le  plus 
difficile  ',  les  matériaux  en  étaient  plus  épars  , 
les  données  plus  incertaines.  J'avais  tantôt  à 
combattre ,  tantôt  à  expliquer  ime  jurispru- 
dence vague  et  ambulatoire.    Quelques  -  unes 
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des  règles  paraissaient  identiques  et  sem- 
blaient rentrer  les  unes  dans  les  autres  :  il 
fallait  faire  ressortir  leurs  analogies  et  leurs 
différences.  Souvent ,  je  me  trouvais  entre 
deux  axiomes  oppose's  :  ma  tache  était  alors  de 
discerner  ce  qui  était  principe  et  ce  qui 
formait  exception.  Mais  rien  ne  m'a  tant 
coûté  que  les  deux  derniers  articles  de  ce 
chapitre.  Dans  l'un  ,  je  soutiens  qu'il  y  a 
nullité  ,  quand  la  loi  a  établi  une  condition 
qui  n'a  pas  été  remplie  ;  dans  l'autre  ,  je 
fais  aussi  résulter  une  nullité  de  l'omission 
des  formes  substancielles  de  l'acte.  Or  , 
comment  reconnaître  d'abord  l'existence  d'une 
condition  ?  car  on  en  peut  voir  une  presque 
par  -  tout  ,  dès  qu'il  n'y  a  pas  de  termes 
sacramentaux  ni  de  locution  fixe.  Puis ,  la 
condition  reconnue  ,  par  oh  distinguer  si  elle 
est  ,  ou  non  ,  irritante  ?  même  embarras 
pour  apprécier  ce  qui  constitue  la  substance 
de  l'acte.  De  quelle  manière  s'assurera-t~on 
que  certaines  formalités  soient  substancielles 
ou  ne   le  soient  pas  ?    on  est  donc  ici  aban- 
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donné    à    l'arbitrage    du   juge  !   Je    lisais  dans 
Blackstone  ,    l'un   des    jurisconsultes    qui   ont 
le   plus  honoré  l'Angleterre  :     «  Si   les   juge- 
«  mens    dépendaient    de    1  opinion  des   juges  , 
«  s'ils    étaient    arbitraires  ,    les    bommes     ne 
«  seraient   que   des    esclaves  de   leurs  magis- 
«  trats ,     et    ils   vivraient   en    société    sans    en 
«  savoir  exactement  les  conditions  et  les    de- 
«  voirs.  »    Je    trouvais    la    même  réflexion  et 
presque    la    même  phrase    dans    l'Esprit   des 
lois.   Je  voyais  que  d'Aguesseau  ,  le  président 
Boubier  et  T;ous  les  hommes  de  génie  ,  éclairés 
par  l'expérience  ,    s'étaient    élevés    avec    force 
contre  les     abus    de     cette     équité     cérébrine 
qui    est    le    voile  du    caprice  ,    aussi  souvent 
que    de    l'ignorance.    J'aurais  voulu  supprimer 
ces  deux  articles.    La  Cour  de    cassation  ,  me 
disais-je  ,  appelée  à  réprimer  les   erreurs    des 
tribunaux ,  ne  pourra  pas  tout   voir  ;  et  quand 
toutes    les     en'eurs    lui    seraient    dénoncées  , 
ses    opinions    sont  -  elles    immuables     comme 
la  loi  ?  le  flambeau    quon    cherche    dans    ses 
décisions    ne    dégénère  - 1  -  il    pas    quelquefois 

en 
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€11  une  lueur  trompeuse  ?  J'avais  sous  les 
yeux  l'article  i4i  au  Code  de  procédure 
qui  détermine  les  formes  des  jugemens.  Ces 
formes,  me  demandai- je  ,  tiennent -elles  à  la 
substance  de  l'acte  l  J'ouvre  le  Jouinal  du 
palais.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  sous 
la  date  du  8  mars  1808  pour  les  héritiers 
Raynal  ,  m'apprend  qu'elles  ne  sont  pas  subs- 
tantielles ,  et  qu'il  n'y  a  point  de  nullité 
attachée  à  leur  omission.  Un  autre  arrêt  de 
la  même  Cour  du  1 1  juin  181 1  ,  pour  le  sieur 
Ruhn  5  déclare  au  contraire  qu'elles  sont  essen- 
tielles et  que  leur  infraction  emporte  nullité. 
Ces  inconvéniens  m'ont  vivement  frappé.  Je 
me  suis  senti  une  répugnance  extrême  à. 
reproduire  dans  un  ouvrage  conçu  en  haine 
de  l'arbitraire  ,  deux  maximes  dont  l'appli- 
cation trop  délicate  laisse  indirectement  aux 
magistrats  le  pouvoir  discrétiormaire  d'exé- 
cuter ou  de  ne  pas  exécuter  les  lois.  Mais  , 
en  les  exécutant  ,  le  vuide  de  la  législa- 
tion s  agrandissait.  Il  y  avait  encore  plus  de 
danger  à  rester  sans  régie  ;  il  en  faut  une 
quelle  qu'elle  soit  ,  et  il  vaut  mieux  ladopter. 
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même  mauvaise  ,  que  de  n'en  point  avoir  du 
tout.  Car  ,  dans  le  défaut  absolu  de  règles  , 
l'arbitraire  redouble.  J'ai  donc  payé  le  tribut 
aux  idées  communes ,  et  je  n'en  ai  que  plus 
ardemment  soubaité  la  révision  de  nos  diffé- 
rens  Codes.  Je  dis  plus  :  les  jurisconsultes 
qui  méditeront  ce  chapitre  ne  pouiTont  pas 
me  faire  une  seule  objection  qui  ne  tende  à 
prouver    la   nécessité    de    cette    réforme. 

Dans  le  quatrième  ,  j'ai  examiné  la  respon- 
sabilité des  fonctionnaires  publics  ,  à  raison 
des  nullités  qu'ils  peuvent  commettre  au  pré- 
judice des  justiciables.  Jusqu'à  quel  point 
supportent-ils  les  conséquences  de  ce  principe 
que  personne  ne  doit  nuire  à  autrui  ?  A  quelle 
garantie  soumettra-t-on  un  juge  ,  un  avocat , 
un  avoué  ,  im  notaire  qui  ,  par  ignorance  de 
leur  état  ,  par  précipitation  ou  par  incurie  , 
auront  compromis  la  fortune  ou  peut  -  être 
l'bomieur  dun  particulier  l  On  sentira  tout 
l'intérêt  de  cette  question ,  si  on  réfléchit 
au  nombre  des  familles  ruinées  par  les  in'é- 
gularités  d'une  seule  espèce  d'acte  ;  je  veux 
parler    des    testamens.      Elle   est   faite  poui- 
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attirer  l'attention  de  tous  les  citoyens.  J'ai 
essayé  de  l'approfondir  ,  sur  -  tout  à  1  égard 
des  notaires.  J'espère  que  ceux  de  ces 
fonctionnaires  qui  sont  pénétrés  de  leurs 
devoirs  ,  et  qui  savent  donner  à  leur  profession 
toute  l'estime  qu'elle  mérite  ,  ne  me  sauront 
pas  mauvais  gré  de  la  sévérité  de  ma  doctrine. 

Le  dernier  chapitre  a  pour  objet  les  moyens 
par  lesquels  les  Nullités  peuvent  être  cou- 
vertes. J'ai  taché  de  fixer  l'influence  de  ce 
qu'on  nomme  erreur  commune.  J'ai  ensuite 
développé  la  nature  ,  le  pouvoir  et  les  divers 
modes  de  la  ratification.  Cette  partie ,  dont  les 
élémens  sont  fort  disséminés ,  avait  aussi  le 
plus  grand  besoin  d  être  réunie  dans  un  cadre 
où  tout  se  liât.  J'ai  complété  ce  chapitre  par  la 
discussion  de  plusieurs  questions  importantes 
que    l'analogie    y   rattachait. 

Au  reste  ,  en  publiant  ce  Traité  ,  je  suis 
loin  de  croire  avoir  tout  dit.  Je  pense  même 
qu'il  est  impossible  de  tout  dire  :  je  n'ai  en- 
tendu donner  que  des  principes ,  suivis  de  quel- 
ques exemples  propres  à  en  aider  l'intelligence. 

J'ai  évité  les  divisions  obscures  et  inexactes , 
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el  je  me  suis  flatté  qu'on  m'accorderait  le 
mérite  de  la  méthode  ,  quand  on  me  refu- 
serait    tous   les    autres. 

J'ai  taché  de  réduire  chaque  règle  à  sa 
plus  simple  expression.  Certains  adages  con- 
sacrés par  le  temps  se  présentaient  sous  une 
tournure  gauloise  :  je  les  ai  respectés  ,  crai- 
gnant d'en  affaiblir  l'énergie  en  les  traduisant 
dans    le    langage    actuel. 

Quant  au  style  de  mon  onwage  ,  je  déclare 
d'avance  à  la  critique  ,  si  elle  daigne  s'occuper 
de  moi  ,  que  je  n'ai  cherché  qu'à  être  clair  ,  et 
que  je  passe  condanuiation  sur  tout  le  reste. 

Je  n'écris  que  dans  la  vue  de  me  rendre 
utile.  En  signalant  quelques  -  uns  des  vices 
qui  déparent  notre  Droit  civil  ,  et  en  indi- 
quant les  moyens  de  les  atténuer  jusqu'à  ce 
que  le  Monarque  bienfaisant  qui  nous  gou- 
verne les  fasse  disparaître  ,  je  crois  acquitter 
la  dette   d'un   bon  citoyen. 
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DES  NULLITÉS  DE  DROIT, 

EN  MATIÈRE   CIVILE. 

CHAPITRE     PREMIER. 

De  ce  qiLon  entend  par  la  nullité  d'un  acte  , 
et  des  causes  générales  des  nullités. 

JLiA  nullité   d'un  acte   est  la  non   existence  de 
cet   acte  aux  yeux   de    la    loi. 

Les  causes  principales  des  Nullités  sont  au 
nombre  de  trois  ;  i .°  la  nature  de  la  chose 
ou  du  fait  qui  est  l'oLjet  de  la  disposition  ; 
2.°  le  défaut  de  volonté  et  l'incapacité  per- 
sonnelle des  individus  qui  y  figurent  ,  active- 
ment ou  passivement  ;  3.°  l'irrégularité  de 
l'acte    dans   sa   forme. 

Section     I.""® 

De    la    nature    de    la    chose c 

TbuTE  espèce  de  disposition  ,  quelle  soit 
l'ouvrage   d'un   seul   ,    qu'elle    soit    celui   de 
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plusieurs  individus  ,  ne  doit  porter  que  suf 
une  chose  existant  dans  le  commerce.  Un 
particulier  ne  pourrait ,  ni  par  convention  ,  ni 
par  testament ,  aliéner  la  place  publique  d'une 
ville  ou  le  coips  d'un  fleuve. 

11  faut  que  l'ordre  publie  et  l'organisation 
sociale  ne  mettent  pas  obstacle  à  la  disponi- 
bilité de  l'objet  dont  on  veut  traiter.  Ainsi  , 
il  est  défendu  d  attribuer  à  quelqu'un  une 
filiation  quil  n'a  pas  reçue  de  la  nature  et 
des  lois.  Il  ne  serait  pas  permis  davantage  , 
en  renversant ,  par  stipulation,  l'état  des  époux, 
d'investir  la  femme  de  l'autorité  maritale.  La 
dévolution  légale  des  successions  ,  lorsqu  elles 
ne  sont  pas  ouvertes  ,  est  également  au-dessus 
de  la  puissance  des  particuliers.  Ils  ne  peuvent 
y  déroger. 

Il  est  nécessaire  que  la  chose  soit  déter- 
minée ou  déterminable.  Si  je  mengage  à  vous 
donner  du  blé  ,  ou  si  je  vous  lègue  du  bic  , 
sans  m'expliquer  autrement ,  et  sans  aucune 
circonstance  qui  fasse  comiaître  la  quantité 
promise  ou  léguée  ,  la  disposition  est  illu- 
soire   et  nulle. 

S'il  s'agit  d'un  fait  ,  il  doit  être  possible. 
Sobliger  ou  vouloir  obliger  les  autres  à  l'im- 
posîible  ,    est  une   folie. 
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Ce  fait  doit  aussi  être  déterminé  ou  suscep- 
tible de  détermination.  Supposons  que  je 
promette  de  construire  un  Lâtiment  sans 
désigner  sa  grandeur  ,  le  mode  de  sa  cons- 
truction ,  sa  valeur  ,  le  lieu  où  il  devra  être 
situé  ,  et  sans  aucuns  documens  capables 
d'éclaircir  mon  intention  ,  une  telle  promesse 
est  chimérique. 

Si  un  acte  afflige  les  mœurs  ou  blesse  la 
morale ,  il  est  anéanti  par  la  loi.  On  ne  peut , 
hors  des  contrats  de  mariage  ,  traiter  sur  la 
succession  d'une  personne  vivante  :  il  semble 
qu  e  c'est  désirer  sa  mort.  Il  n'est  pas  permis 
de  convenir  d'avance  qu'on  n'agira  pas  en  répa- 
ration de  la  fraude  ,  au  cas  que  l'autre 
contractant  en  pratique  une  :  ce  serait  inviter 
au   délit. 

Une  convention  doit  avoir  un  motif  réel.  La 
promesse  de  payer  à  un  individu  une  certaine 
somme  pour  iju'il  ne  commît  pas  un  crime  , 
serait  une  extorsion  ,  parce  que  personne  ne 
peut  exiger  une  récompense  pour  n'avoir  pas 
nui  à  autrui. 

Ces  exemples  suffisent. 
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Section     II. 

Du   défaut    de    volonté   et    de   l incapacité 
personnelle. 

Il  est  inutile  que  la  nature  de  lobjet  en 
permette  la  disposition  ,  si  on  ne  veut  ni  le 
céder  ni  le  recevoir  ;  ou  si  voulant  le  céder 
ou  le  recevoir  ,  on  en  est  incapable  daprès  la 
loi.  La  volonté  et  la  qualité  des  personnes  qui 
participent  à  l'acte  ,  activement  ou  passivement, 
sont  donc  essentielles  à  examiner. 

Du   défaut    de   volonté. 

Les  actes  entre  vifs  et  ceux  de  dernière 
volonté  ne  peuvent  être  valables  sans  le  con- 
sentement des  individus  qui  les  passent  et  de 
ceux  qui  sont  appelés  à  y  figurer.  Si  ce 
consentement  n'est  qu'apparent  et  matériel , 
il  est  sans  effet. 

Il  doit  être  réfléclii ,  éclairé  ,  et  fondé  sws 
l'intention  de  s'obliger  ou  de  disposer.  De 
simples  propos  lâcbés  dans  un  moment  d'em- 
portement ,  d'ivresse  ,  d'enthousiasme  ,  ne  pro- 
duisent  point  d'obligation.    Des  éloges  donnés 
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à  une  marchandise  ,  pour  engager  à  l'acheter  , 
n'imposent  pas  une  garantie  envers  l'acheteur 
pour  les  défauts  qu'il  y  trouve  ensuite.  On 
ne  se  rend  pas  caution  de  quelqu'un  par  une 
recommandation  favorable  où  Ion  se  borne  à 
vanter  sa  probité  ,  ou  ses  talens  ,  ou  ses 
richesses. 

Le  consentement  doit  être  réel.  Emprunter 
les  termes  et  la  couleur  d'une  espèce  de 
convention  pour  en  passer  secrètement  une 
autre  :  par  exemple  ,  déguiser  une  donation 
sous  la  forme  d'une  vente  ,  est  ce  qu'on 
nomme  simulation;  et  la  simulation,  du  moins 
quand  elle  tend  à  éluder  la  loi  ,  est  une 
fraude  qui  rend  nuls  les  actes  où  elle  se 
trouve. 

Le  consentement  qui  repose  sur  l'erreur  du 
disposant  vicie  la  disposition.  Ceux  qui  errent 
ne  consentent  réellement  pas  :  T'oluntas  non 
fertiir  in  incognitum  ;  ce  qui  doit  s'entendre  y 
non  dune  erreur  de  droit  en  général  ,  parce 
que  chacun  est  censé  connaître  la  loi  j  non 
d'une  erreur  accidentelle  et  légère ,  comme 
serait  celle  sur  le  nom  ou  sur  une  qualité 
extrinsèque  ,  mais  dune  méprise  importante 
et  substantielle  ,  telle  que  celle  qui  porte  suv 
la   personne  avec  laquelle  on  croit   traiter  ou 
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qu'on  veut  gratifier ,  ou  bien  sur  la  chose 
même  qu  on  entend  promettre  ou  recevoir ,  ou 
enfin  sur  la  cause  essentielle  de  la  disposition. 
Un  acte  est  quelquefois  valable  en  lui- 
même  par  la  volonté  de  ceux  qui  le  font. 
Mais  il  n'en  est  pas  moins  inutile ,  si  ceux  qui 
sont  appelés  à  en  recueillir  les  effets  s'y 
refusent.  Un  homme  en  institue  un  autre  pour 
son  héritier  :  celui-ci  renonce  à  l'hérédité  ,  le 
testament  tombe. 

S    II. 

,  De  ï incapacité* 

L'incapacité  de  disposer  est  quelquefois 
fondée  sur  la  supposition  du  défaut  de  volonté. 
Car,  ce  n'est  pas  vouloir  que  de  donner  un 
consentement  auquel  la  raison  ne  préside  pas. 

Ainsi ,  un  homme  en  démence  est  déclaré 
par  la  loi  incapable  de  contracter  ou  de 
tester,  parce  qu'il  n'a  qu'une  volonté  dépravée. 
C'est  par  le  même  motif  qu'im  pupille  dans 
les  années  de  l'enfance  est  inhabile  à  stipuler 
entre  vifs  ,    et  à  faire  un   testament. 

D'autres  fois  ,  l'incapacité  à  pour  cause  la 
présomption  légale ,  non  du  défaut  de  volonté , 
mais  d'une  volonté  trop  faible    ou  susceptible 
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de  séduction  ;  comme  ,  par  exemple  ,  celle 
d'un  mineur  auquel  il  est  défendu  d'aliéner 
ou  hypothéquei'  ses  immeubles  sans  la  permis- 
sion du  juge  ;  celle  d'un  prodigue  interdit 
auquel  la  loi  intime  la  même  défense. 

L'incapacité  personnelle  soit  de  disposer  soit 
de  paraître  dans  un  acte  peut  encore  reposer, 
Sur  la  non  jouissance  ou  sur  la  perte  des 
droits  civils  ,  suivant  les  principes  de  récipro- 
cité admis  entre  les  nations  par  leurs  usages 
ou  leurs  traités  particuliers  ; 

Sur  la  perte  de  ces  droits  par  des  condam- 
nations judiciaires  ; 

Sur  le  sexe  :  par  exemple ,  les  femmes  ne 
peuvent  être  témoins  dans  les  actes  notariés  ; 

Sur  l'état  de  dépendance  oi!i  sont  placées 
certaines  personnes  vis-à-vis  d'autres  ,  telles 
qu'une  femme  mariée  qui  ne  peut  s'obliger 
sans  lautorisation  de  son  mari  ,  un  fils  de 
famille  sans  celle  de  son  père  ; 

Sur  le  défaut  des  conditions  nécessaires 
pour  donner  l'existence  morale  aux  êtres  fictifs, 
comme  les  communes ,  les  corporations  ,  les 
établissemens  publics  ; 

Sur  des  motifs  particuliers  ;  par  exemple 
l'incapacité  des  médecins,  chirurgiens  et  apo- 
thicaires de  recevoir  des  legs  ou  des  donations 
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de  leurs  mal.ides  dans  certains  ras  et  aii-delâ 
de  certaines  quotités;  celle  des  juges,  avocats, 
avoués  ,  greffiers  ,  huissiers  ,  dacheter  les 
actions  litigieuses  qui  sont  de  la  compétence 
du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  ils  exercent 
leurs   fonctions  ,    etc.  etc. 

Il  ne  suffit  pas  d'être  soi-même  capable 
d'agir ,  il  faut  que  les  officiers  et  fonction- 
naires publics  ,  lorsqu'on  en  emprunte  le 
ministère ,  soient  capables  aussi.  L'illustre 
d  Aguesseau  dit  que  ,  «  de  tous  les  défauts  , 
«  le    plus  grand  est  celui  de  pouvoir.  » 

Par  suite  de  cette  règle  ,  si  un  notaire 
instmmente  bors  de  son  ressort  ,  l'acte  est 
nul  comme  acte  notarié.  Hors  de  son  ressort , 
lin  notaire  n'est  plus  qu'un  simple  particulier 
et  demeure  sans  pouvoirs. 

Un  tribunal  civil  est  incompétent  pour 
statuer  sur  les  crimes  et  délits.  De  même , 
les  tribunaux  criminels  ne  doivent  pas  s'attri- 
buer la  décision  des  affaires  civiles. 

Les  corps  administratifs  ne  peuvent  enlever 
à  l'autorité  judiciaire  les  matières  qui  sont 
dans  les  attributions  de  celle-ci ,  et  vice 
versa. 

En  un  mot ,   le    titre    et   la  puissance    du 
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fonctionnaire  public   s'évanouissent  à    l'instant 
oii  il   sort  du    cercle    que  la    loi   lui    a  tracé. 


E  CTION 


III. 


De    ïirrégidarité    des    actes    dans   leur 
forme. 

L'objet  d'un  acte  pent  être  légitime  et 
disponible  :  ceux  qui  concourent  à  la  dispo- 
sition peuvent  en  avoir  la  volonté  et  la  capa- 
cité ;  ce  n'est  pas  encore  assez.  Il  faut 
s'assujettir  aux  formes  instituées  par  la  loi, 
forma  dat  esse  rei.  Elles  sont  d'autant  plus 
essentielles  à  observer  que  les  titres  nuls  à 
î'aison  de  leur  omission  ne  peuvent  servir  de 
base  à  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans. 

On  distingue  communément  les  formalités 
intrinsèques    et  les    formalités    extrinsèques. 

Les  premières  consistent  moins  dans  des 
formes  proprement  dites ,  que  dans  des  con- 
ditions essentielles  à  la  substance  de  l'acte; 
on  regardait  comme  formalités  intrinsèques 
4ans  les  testamens  ,  sous  l'empire  de  l'ordon- 
nance de  1755  ,  l'institution  d'béritier  en 
général ,  et  l'institution  particulière  des  légi- 
timaires.  On  range  dans  la  même  classe 
l'acceptation  expresse    de    la    donation    entre 
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vifs  par  le  donataire  ,  renonciation  dans  les 
inscriptions  hypothécaires  du  nom  du  créancier 
et  du  montant  des  créances  inscrites ,  etc. 
L'omission  de  ces  sortes  de  foiTnes  emporte 
toujours    nulhté. 

Les  autres  sont  accidentelles  et  secondaires. 
Elles  semblent  tenir  davantage  à  l'extérieiu 
et  au  matériel  de  l'acte*  On  peut  citer  pour 
exemples  l'indication  du  jour  de  la  vente  dans 
un  procès-verbal  de  saisie  mobiliaire  ;  le  pré- 
nom du  créancier  dans  un  bordereau  d'ins- 
cription, etc.  Quoique  ces  formes  soient  utiles, 
leur  inobservation  n'entraîne  pas  nullité ,  comme 
on  le  verra  dans  le  chapitre  3  ,  oii  nous  ferons 
remarquer  les  difficultés  attachées  à  cette 
distinction. 
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CHAPITRE     SECOND. 

Des  diverses  espèces  de  nullités,  et  de  la 
différence  des  nullités  proprement  dites 
avec  les  rescisions  ,  les  restitutions  et 
les   résolutiorîs. 

l_i  E  s  lois  romaines  étant  en  grande  partie 
la  base  de  notre  droit  civil ,  ayant  encore  et 
devant  conserver  long-temps  une  force  légis- 
lative sur  les  actes  passés  sous  leur  empire 
ou  sous  leur  influence  ,  il  est  utile  de  con- 
naître et  d'apprécier  les  principales  expressions 
dont  elles  se  servaient  en  matière  de  nullités. 
Nous  en  indiquerons  quelques-unes. 

Nullum ,  désignait  une  nullité  en  général. 
C'était   le   terme  le   plus  usité. 

Les  mots  :  non  jurefactum,  s'appliquaient 
aux  actes  vicieux  par  l'absence  d'une  solem- 
nité  extrinsèque  voulue  par  le  droit  ,  ubi 
solemnia  juris  defuerwit  /  par  exemple  ,  aux 
actes  qui  manquaient  du  nombre  de  témoins 
prescrit.  Un  testament  noncupatif  passé  avec 
moins  de  sept  témoins  était  :  non  jure  factum. 
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Les  termes  :  nullius  momenti  ,  s'entendaient 
particulièrement  d'une  nullité  résultant ,  soit 
d'un  vice  de  forme  intrinsèque  ,  tel  que  la 
prétention  d'un  des  enfans  du  testateur  , 
soit  d'im  défaut  de  pouvoir  de  la  part  de 
celui  qui  passait  l'acte  ,  comme  dans  lespèce 
de  la  loi  3  ,   fF.  <ie  officio  prœtorum. 

L'expression  itijiistum  ,  qui  semble  d'abord 
se  rapprocher  davantage  de  non  jure  factiini , 
avait  cependant  la  même  force  que  :  nullius 
monienlL 

Irritum  était  synonime  de  non  jure  factum; 
mais  seulement  lorsqu'on  le  joignait  au  verbe 
être  :  irritum  esse.  Car ,  si  le  législateur 
disait  :  irritum  jierl  ,  ce  n'était  plus  une 
nullité.  Il  ne  résultait  de  ces  derniers  mots 
qu'une  rupture  ou  une  résolution  de  l'acte  , 
qui  était  censé  valable  dans  son  principe. 
Un  testament  était  rompu  ,  irritum  fiehat  , 
lorsque  le  testateur  ,  en  changeant  d'état , 
se  trouvait  ,  au  moment  de  son  décès  ,  inca- 
pable de  tester. 

Cassum  revenait  à  inutile.  L'im  est  l'autre 
terme  s'appliquaient  aux  actes  faits  contre  une 
loi  prohibitive. 

ïnfectum  exprimait  la  nullité  avec  plus 
dénergie   encore. 

Imperfectum , 
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Imperfectum  avait  une  signification  variable. 
Quelquefois ,  l'acte  imparfait  était  nul ,  comme 
dans  le  5  7  ^ux  institutes ,  quihus  modis 
Test,  infirmentur.  Dans  d'autres  circonstances, 
l'imperfection  de  lacté  ,  en  l'empêchant  de 
valoir  sous  un  rapport  ,  lui  laissait  produire 
certains  effets  ,  ainsi  qu'on  le  voit  dans  la 
loi  21.®  au  Code  de   Testamentis. 

Kvacuatum  se  disait  d'un  acte  éteint ,  par 
exemple  ,  d'une  obligation  qui  cessait  d'exister 
au  moyen  du  paiement.  Lroi  4  au  Code  de 
solutlonibus  et  Liberatiombus. 

<^uelques  écrivains  qui  se  sont  occupés  du 
droit  français  proprement  dit  ,  ont  établi 
plusieurs  classes  de  nullités.  Ils  en  reconnois- 
saient  trois  principales  :  les  nullités  d'ordon- 
nance ,  les  nullités  de  coutume  et  les  nullités 
de   droit. 

Les  premières  dérivaient  des  ordonnances , 
édits ,  déclarations  et  lettres  patentes  des  Rois 
de  France. 

Les  secondes  se  tiraient  du  droit  coutu- 
mier,  c'est-à-dire  ,  de  nos  lois  municipales  et 
coutumes  écrites. 

Les  troisièmes  étaient  fondées  sur  le  droit 
romain  dans  les  provinces  où   il  était  reçu. 

D 
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Les  deux  premières  pouvaient  être  pronon- 
cées par  le  juge  aussitôt  qu'on  les  lui  faisait 
connaître.  Mais  ,  suivant  les  praticiens ,  aidés 
de  quelques  arrêts ,  on  ne  pouvait  proposer 
des  nullités  de  droit,  qu'après  avoir  pris  à 
la  chancellerie  des  lettres  de  justice  ,  dites 
Lettres  rojaiioc,  «  Le  droit  romain,  disaient- 
«  ils,  est  une  loi  étrangère  qui  ne  doit  obtenir 
«  d'autorité  en  France  qu'avec  la  permission 
«  spéciale  du  Roi.  Cette  permission  est  d'ail- 
«  leurs  analogue  au  droit  du  préteur  qui  seul 
«  statuait  sur  les  rescisions  et  sur  les  restitu- 
«  tions  en   entier.  » 

Ils  ne  voyaient  pas ,   d'une  part ,  que  quand 
cette  analogie  supposée   aurait  existé ,   il  était 
déraisonnable    d'étendre    aux    nullités    ce   qui 
n'était  en  usage    que    pour    les    rescisions     et 
les    restitutions  ;    d'un  autre    côté  ,    qu'il  était 
ridicule     d'assimiler    la    décision    du    préteur 
qui  jugeait    en    comiaissance  de  cause  ,   à  des 
lettres   de    chancellerie  qui  ne   jugeaient  rien 
et  qui  n'étaient   qu'une  pure  formalité-    Ils  ne 
réfléchissaient  pas  non  plus  que  tous  les  jours 
et  sans  lettres  royaux  ,  les  tribunaux  des  pays 
de  droit  écrit  appliquaient  les  lois  romaines  sur 
la  puissance  paternelle  ,  les  dots  des  femmes  , 
les  testamensj  les  conventions,  etc,  etc.  Enfin, 
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ils  auraient  du  se  rappeler  que  le  droit 
romain  était  le  droit  commun  de  la  France  ; 
que  le  Roi  autorisait  les  professeurs  à  l'en- 
seigner et  les  tribunaux  à  le  suivre  ;  et  que 
dès  -  lors  ,  toute  permission  nouvelle  était 
superflue. 

La  division  ci-dessus  qui  n'avait  pour  objet 
que  de  déterminer  les  cas  oii  il  fallait  prendre 
ou  ne  pas  prendre  des  lettres  de  justice ,  était 
mauvaise  sous  un  autre  aspect.  Puisque  les 
nullités  d'ordonnance  et  celles  de  coutume 
produisaient  le  même  effet  ,  pourquoi  faire 
trois  classes  l  II  eût  été  plus  judicieux  ,  si  l'on 
voulait  adopter  le  système  des  lettres  rojauoc, 
de  n'indiquer  que  deux  espèces  de  nullités  , 
les  nullités  de  droit  romain  et  les  nullités  de 
droit  français. 

Le  système  que  l'on  critique  ici  était  déjà 
proscrit  avant  la  révolution  dans  plusieurs  pro-» 
vinces  où  la  raison  avait  prévalu  sur  la  routine, 
comme  en  Franche-Comté  ,  dans  la  Lorraine 
et  ailleurs. 

La  loi  du  7  décembre  1 790  a  tranché  la 
difficulté  en  supprimant  les  chancelleries. 

Lors  même  que  ces  dernières  distinctions 
eussent  survécu  dans  certaines  provinces  à  la 
législation  nouvelle,  nous  les  aurions   rejetées. 
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Après  avoir  bien  mcdilé  celte  matière  , 
nous  avons  reconnu  qu'il  n'y  avait  réellement 
que  deux  genres  de  nullités  ;  c'est-à-dire ,  les 
nullités  de  droit  public  ou  absolues  ,  et  les 
nullités  de  droit  privé,  sauf  à  sous -diviser 
celles-ci  dans  leurs  espèces. 

Chacun  de  ces  genres  doit  être  examiné  à 
part  ;  et  nous  verrons  ensuite  en  quoi  con- 
sistent les  voies  de  rescision,  de  restitution  et 
de  résolution  que  les  praticiens  confondent 
trop  souvent  avec  les  voies  de  nullité. 

Section     I.®*"^ 

De  la  nullité  de  droit  public , 

La  nullité  de  droit  public  ou  absolue  est 
celle  qui  a  été  établie  en  vue  de  l'intérêt 
général  de  la  société.  Toutes  les  lois  ont  sans 
doute  pour  objet  l'avantage  des  citovens;  mais 
elles  tendent  à  ce  but  d'une  manière  plus  ou 
moins  immédiate.  Or,  ce  sont  celles  dont  la 
destination  embrasse  plus  particulièrement  le 
bien  de  l'état ,  qui  produisent  des  nullités 
absolues.  Telles  sont  les  lois  concernant  les 
boiuies  mœurs,  la  démarcation  des  compétences 
ratione  materice  ,  les  formes  qui  tieiment  à 
l'organisation  sociale ,    les  qualités   civiles  des 
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personnes  ,    et   tout  ce  qui  est   hors  du  com- 
merce. 

La  nullité  de  droit  public  est ,  en  général , 
proposable  non-seulement  par  toutes  parties 
intéressées ,  mais  encore  par  le  juge  qui , 
comme  gardien  de  l'ordre  social  ,  peut  la 
proposer  malgré  elles. 

Cette  maxime  a  cependant  besoin  d'expli- 
cation. Si  on  l'adoptait  sans  distinction,  on  se 
trouverait  souvent  embarrassé. 

En  effet ,  on  regarde  comme  constant  que 
les  formes  sont  de  droit  public  et  que  leur 
emploi  intéresse  la  société  toute  entière.  «  En 
«  ce  qui  concerne  la  fomie  ,  dit  M.  le  pro- 
«  fesseur  Pix)udhon  ,  le  prescrit  de  la  loi  est 
«  absolu ,  en  sorte  qu'il  ne  serait  pas  permis 
«  aux  parties  d'y  déroger  ,  parce  que  cette 
«  matière   tient  au  droit  public.  » 

Selon  Furgole  ,  «  Les  formalités  prescrites 
«  par  le  droit,  doivent  être  observées  ponctuel- 
<i  lement ,  sans  que  les  testateurs  y  puissent 
«  déroger  en  aucune  manière  ,  parce  qu'elles 
«  font  partie  du  droit  public.  »  Doit  -  on 
conclure  de-Ià  que  les  nullités  dérivant  de 
vices  de  forme  puissent  être  proposées  par 
toutes  sortes  de  personnes  et  dans  tous  les. 
cas  ?  non.  11  faut  donc  fixer  ses  idées  sur  une 
distinction  essentielle» 
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Ou  la  nullité  de  droit  public  est  fondée  sur 
l'indisponibilité  de  la  chose  dont  on  a  tenté  de 
disposer  , 

Ou  elle  résulte  de  l'inobservation  ou  viola-*^ 
lion  des  formes  légales  de  l'acte. 

Dans  le  premier  cas,  comme  si  la  stipulation 
est  illicite  ,  ou  subversive  de  l'état  des  per- 
sonnes ,  ou  si  elle  porte  sur  un  objet  hors  du 
commerce  ,  la  nullité  est  invocable  non-seule- 
ment par  toutes  parties ,  mais  encore  par  le 
magistrat  qui  est  chargé  de  veiller  au  maintien 
du  bon  ordre  et  à  la  conservation  de  la 
morale. 

Dans  le  second  cas ,  la  nullité  n  est  pas 
proposable  par  le  juge  ,  lorsque  les  droits, 
que  la  loi  a  voulu  conseiTcr  sont  ouverts  et 
certains.  La  nullité  provenant  de  vices  de  forme, 
qui  était  de  droit  public  avant  l'ouverture  des^ 
droits  à  conserver  ,  cesse  d'avoir  ce  caractère 
et  devient  de  droit  privé  lorsqu'ils  sont  ouverts. 
Par  exemple  ,  un  homme  veut  donner  entre 
vifs  des  immeubles  ,  et  il  fait  la  donation  par 
acte  sous  seing  privé.  Quoique  cette  manière 
de  disposer  soit  irrégulière  ,  il  cherche  à  la 
consolider  par  des  déclarations  postérieures  : 
tout  sera  nul,  et  la  donation  et  les  déclarations. 
Cest  dans  ce  sens  qu'on   dit    que   les   formes 
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sont  de  droit  public  et  qu'il  n'est  pas  permis 
d'y  déroger.  Si  donc ,  par  événement ,  et  avant 
que  de  pareils  actes  fussent  soumis  à  la 
discussion  d'un  contradicteur  légitime  ,  ils 
étaient  présentés  à  la  justice ,  il  n'est  pas 
douteux  que  la  nullité  en  serait  prononcée 
d'office  ;  tandis  que ,  si  les  héritiers  du  dona- 
teur habilités  par  son  décès  à  critiquer  la 
donation  veulent  bien  néanmoins  garder  le 
silence ,  l'abandon  qu'ils  font  volontairement 
d'un  droit  acquis  ne  regarde  qu'eux  ;  volenti 
non  fit  injuria  ;  et  le  juge  ne  peut  prononcer 
la  nullité.  Voyez  les  articles  iSSg  et  i34o  du 
Code  civil. 

On  pourrait  appliquer  la  même  distinction 
à  un  bordereau  d'inscription  hypothécaire  qui 
ne  renfermerait  pas  toutes  les  formalités  pres- 
crites par  la  loi.  Une  convention  par  laquelle 
le  débiteur ,  de  concert  avec  le  créancier , 
essayerait  de  lui  donner  une  force  légale  dans 
cet  état  d'imperfection,  serait  repoussée  d'office 
par  les  tribunaux  comme  attentatoire  au  sys- 
tème des  hypothèques.  Mais  ,  si  par  suite 
d'une  expropriation  volontaire  ou  forcée ,  ion 
vient  à  distribuer  le  prix  du  bien  hypothéqué  , 
et  que  tous  les  créanciers  intéressés ,  placés 
dans    la  situation   de    contester  ,    consentent 
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cependant    à    fermer   les   yeux  sur   les  vices 
du  bordereau  ,  le  magistrat  ne  peut  l'annuller. 

Lorsque  les  droits  ne  sont  ni  connus  ni 
ouverts  ,  ils  n'appartiennent  détenriinément  à 
personne.  Nul  individu  n'ayant  encore  le  droit 
de  se  plaindre  ni  d'élever  la  voix ,  ils  sont 
en  quelque  façon  la  propriété  de  tous  les 
citoyens.  Alors  le  juge,  qui  veille  pour  tous, 
doit  empêcLer  que  ces  droits  ne  se  perdent». 
Quand  au  contraire  ,  ils  sont  ouverts  et 
certains ,  leur  détermination  en  faveur  de  tels 
individus  nappelle  plus  que  ceux-ci  à  pro- 
fiter du  bénéfice  de  la  loi  et  rend  désormais 
inutile  la  sollicitude  des  magistrats  pour  lin— 
térêt   général. 

Les  mêmes  principes  s  appliquent  aux  formes 
de  la  procédure.  Actionwn  niodiis  'vel  lege 
re/  per  prœtorem  introductus  prwatorum 
pactionihus  non  infirmatur,  dit  la  loi  27,  fF. 
de  regulis  juris.  Mais  la  nullité  que  produit 
leur  violation  est  subordonnée  aussi  ,  quant  à 
sa  nature  ,  à  l'ouverture  des  droits  des  inté- 
ressés «  nisi  tune  ,  continue  le  Législateur  , 
«  ciini  inchoatur  actio ,  inter  eos  cojn^enit.  '>> 
Il  ne  serait  pas  permis  de  convenir  d'avance 
que  l'on  pla.iderait  devant  les  tribunaux  la 
cause  d'un  mineur ,  et  que  le  ministère  public 
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n'y  serait  pas  entendu.  La  nullité'  d'une  pareille 
convention  est  évidemment  proposable  par  le 
juge.  Mais  si  le  défaut  d'audition  des  gens 
du  Roi  était  l'effet  de  l'oubli  ,  la  nullité 
du  jugement  entaché  de  cette  omission  ne 
pourrait  être  alléguée  que  par  le  mineur. 
(  Art.  j^So  du  Code  de  procédure  ,  n.°  8.  ) 
La  loi  du  4  germinal  an  2  ,  art.  5 ,  établissait 
déjà  la  même  règle  dans  Ihypothèse  ;  et  à 
ces  autorités ,  on  peut  ajouter  celle  de  la 
Cour  de  cassation  dans  une  cause  où  il  s'agis- 
sait d'une  femme  mariée.  Le  pourvoi  des  S/^ 
Chenu ,  contre  la  dame  Husson ,  fondé  sur  la 
violation  de  l'art.  83  du  Code  de  procédure  , 
fut  rejeté  par  arrêt  du  29 mars  181 5,  «attendu 
«  que  le  concours  du  ministère  public  dans 
«  les  procès  où  une  femme  est  partie  n'est 
«  requis  que  dans  son  intérêt  :  que  dans 
«  l'espèce  ,  la  femme  a  gagné  son  procès  : 
«  d'où  il  suit  que  les  réclamans  sont  sans 
<s  intérêt  et  sans  droit  de  se  prévaloir  de  l'art. 
«  85  du  Code  de  procédure.  » 

On  verra  au  surplus  dans  le  cours  de  cet 
ouvrage  de  quelles  modifications  est  suscep- 
tible la  maxime  ,  que  les  nullités  de  dioit 
public  sont  proposables  par  toutes  parties 
et  par  le   juge. 
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SectionII. 
De  la  nullité  de  droit  privé, 

La  nullité  de  droit  privé  ne  touche  le  bien 
public  que  dime  manière  médiate  et  éloignée» 
Son  but  prochain  et  principal  est  l'intérêt  des 
particuliers  considérés  individuellement.  Pri- 
mario  spectat  utilitaleni  privatawi  ^  et  secun- 
dario  publicam. 

Il  y  a  deux  espèces  de  nullités  de  droit 
privé  :  la  nullité  commune  et  la  nullité  relative. 

La  première  est  celle  que  toutes  parties 
sont  habiles  à  invoquer.  Telle  serait  ,  par 
exemple  ,  la  nullité  d'nn  acte  de  vente  sous 
seing  privé  qui  n'aurait  pas  été  fait  double. 
Elle  pounait  être  proposée  et  par  le  vendeur 
et  par  l'acheteur. 

Ija  seconde  n'est  instituée  qu'en  faveur  de 
certains  individus  ,  et  il  n'appartient  qu'à  eux 
seuls  de  la  solliciter.  On  regarde  comme 
affectés  d'une  nullité  de  cette  espèce  les 
contrats  des  mineurs  et  interdits  passés  sans 
l'autorisation  de  leurs  tuteurs  ou  curateurs;, 
ceux  des  femmes  mariées  souscrits  sans  celle 
de  leurs  maris  ou  de   1^  justice  ,    etc.  etc. 

Le  droit  exclusif  de  proposer  une  nullité  est 
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un  privilège  considérable.  Car,  il  a  quelquefois 
la  puissance  de  dénaturer  les  conventions.  Par 
exemple  ,  la  vente  d'un  immeuble  consentie  par 
un  mineur  sans  les  formalités  requises  cesse 
d'être  synallagmatique.  Elle  est  obligatoire 
pour  l'acquéreur  majeur ,  tandis  qu'elle  ne 
l'est  pas  pour  le  mineur  qui  peut ,  par  le  seul 
effet  de  son  caprice  et  lors  même  qu'elle 
ne  lui  serait  pas  préjudiciable,  la  faire  annuUer. 
On  sent  combien  alors  la  situation  de  lacqué- 
reur  offre  de  désagiément.  Mais  comme  chacun 
est  censé  avoir  connu  la  condition  de  ses 
cotraitans  ,  il  doit  s'imputer  d'avoir  négligé  , 
en  stipulant  avec  un  incapable  ,  l'emploi  des 
précautions   ordonnées  par  la  loi. 

On  peut  d ailleurs  prendre  ces  précautions, 

non-seulement  quand  il   s'agit  de  contracter , 

mais    encore   lorsque  l'incapable    se    présente 

devant    les  tribunaux.    Ainsi ,    suivant  l'article 

464  du  Code  civil ,    «  aucun  tuteur  ne  pourra 

«  introduire  en  Justice  ime  action  relative  aux 

«  droits  immobiliers  du  mineur ,  ni  acquiescer 

«  à  une  demande  relative  à  ces  mêmes  droits, 

«  sans    l'autorisation   du  conseil  de  famille  ■»  ; 

et   d'après    l'art.    21 5,    «  La   femme   ne  peut 

«  ester     en    jugement    sans    l'autorisation    de 

«  son  mari.  »    Or,   bien  que  l'adversaii-e  du 
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tuteur  OU  de  la  femme  ne  serait  pas  recevable 
à  demander  la  nullité  de  la  sentence ,  sous 
prétexte  qu'elle  aurait  été  rendue  sans  que 
le  premier  se  fut  muni  de  la  permission  du 
conseil  de  famille  ,  ou  sans  que  la  seconde 
eût  été  autorisée  de  son  époux  ,  il  est  certain 
qu'il  serait  fondé  ,  avant  que  le  jugement  fût 
rendu  ,  à  leur  dénier  l'audience  ,  et  à  leur 
opposer  une  fin  de  non-recevoir  ,  tant  qu'ils 
ne  rapporteraient  pas  l'autorisation  requise. 
Car ,  chacun  a  le  droit  d'arrêter  à  limine 
litis  une  procédure  irrégulière  et  d  exiger 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  , 
au  moins  quant  à  la  forme  ,  la  solidité  des 
décisions    à  intervenir. 

11  n'est  pas  toujours  facile  de  distinguer  si 
une  nullité  est  commune  aux  deux  parties  ou 
si  elle  est  simplement  respective. 

Quand  les  articles  65 1  et  654  ^^  Code 
civil  disent  que  l'usager  ne  peut  céder  ni 
louer  son  droit  à  un  autre  ,  on  voit  bien 
que  cette  restriction  dans  le  mode  de  jouis:- 
sance  n'a  d'autre,  cause  que  l'avantage  du 
propriétaire  grevé  ;  aussi  n'y  a-t-il  que  celui- 
ci  d'habile  à  réclamer  contre  la  cession  ou  le. 
bail  qui  auraient  été  passés  par  l'usager  à  ua 
tiers. 
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Mais  déterminera-t-on  aussi  aisément  l'em- 
port  de  l'article  8i8  ?  il  porte  :  «  Le  mari 
«  peut ,  sans  le  consentement  de  sa  femme  , 
«  provoquer  le  partage  des  objets  meubles  ou 
«  immeubles  à  elle  échus  qui  tombent  dans 
«  la  communauté  :  à  l'égard  des  objets  qui  ne 
«  tombent  pas  en  communauté  ,  le  mari  ne 
«  peut  en  provoquer  le  partage  sans  le  con- 
«  cours  de  sa  femme  ,  etc.  »  Supposons 
qu'un  mari  ait  fait  procéder  seul  et  à  l'insçu 
de  son  épouse  au  partage  d'objets  à  elle  échus 
et  non  tombés  en  communauté  ,  le  partage 
sera  nul  vis-à-vis  elle  ;  mais  la  nullité  pourra- 
t-elle  être  demandée  par  les  copartageans  ? 
Si  on  pense  comme  la  Cour  d  appel  de  Bruxelles 
dans  un  arrêt  qu'elle  a  rendu  le  1 5  février  1 8i  2, 
«outre  les  sieurs  Valravens  :  «  que  la'  nullité 
«  d'une  procédure  intentée  par  un  mari  relati- 
«  vement  aux  immeubles  de  sa  femme  n'a 
«  d'autre  objet  que  la  faveur  de  cette  der- 
«  nière  ;  »  cette  nullité  ne  sera  que  relative  , 
et  les  copartageans  seront  inadmissibles  à  l'in- 
voquer. Si  on  envisage  ,  au  contraire  ,  que 
le  législateur  s'est  moins  occupé  de  la  faveur 
due  à  l'épouse  ,  que  du  défaut  de  qualité  de 
la  part  du  mari  ,  la  nullité  sera  commune. 
C'est  cette  dernière  opinion  que  nous  croyons 
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la  meilleure.    En  effet  ,    la  violation  de  l'arti- 
cle 8i8  ne  doit  pas  être    comparée  à  celle  de 
l'article  21 5  qu'on   a  cite  plus  haut.  Ce  texte- 
ci  suppose  que  c'est  la  femme  elle-même  qui 
agit  ;  ce  n'est  que  dans  cette   supposition  que 
les  articles  226  et  1126  attribuent  à  la  nullité 
une    qualité    relative.    On    ne    doit    donc  pas 
étendre  linfluence  de  ces  deux  dernières   dis- 
positions   a    l'article    818    où    la  femme  n'agit 
point  :  ici ,  c'est  le  mari  seul  qui  dispose  d'un 
Lien  qui  n'est  pas  à  lui  ;  et  on  peut  dire  qu'il 
en  dispose  ,  puisqu'un  partage    est  considéré  , 
en  droit ,    comme  aliénation.    Or  ,  il  n'y   a  pas 
plus  de  raison  pour  tolérer  un  tel  partage  que 
pour  maintenir  une  vente  proprement  dite    de 
la  chose  d'autrui  :   vente   dont    la    nullité    est 
certainement  proposable   par  l'acheteur.    Nous 
estimons  donc  que  la  nullité  résultant  de  l'ar- 
ticle 818  est  commune. 

On  lit  dans  l'art.  40  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  7  :  «  Toute  contre-lettre  faite  sous  signa- 
«  turc  privée  qui  aurait  pour  objet  une  aug- 
«  mentation  du  prix  stipulé  dans  un  acte 
«  public  ou  dans  un  acte  sous  signature  privée 
«  précédemment  enregistré  ,  est  déclarée  nulle 
«  et  de  nul  effet.  ^>    Et  dans  l'article  i52i  du 
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Code  civil  :  «  Les  contre-lettres  ne  peuvent 
<s  avoir  leur  effet  qu  entre  les  parties  contrac- 
«  tantes  ;  elles  n'ont  point  d'effet  contre  les 
«  tiers.  »  En  combinant  ces  deux  textes  ,  ne 
semble  -  t  -  il  pas  que  la  nullité  de  la  contre- 
lettre  soit  purement  respective  ,  et  qu'il  n'y 
ait  que  le  fisc  au  préjudice  duquel  on  aurait 
colludé  qui  puisse  se  plaindre  ?  Ne  paraît  -  il 
pas  juste  ,  lorsque  le  trésor  public  est  com- 
plètement désintéressé  ,  de  forcer  les  parties 
coUudantes  à  exécuter  la  convention  arrêtée 
entre  elles  l  Le  8  brumaire  an  1 2  ,  le  sieur 
Lesens-de-Lions  vendit  par  acte  notarié  au  sieur 
Hausoulier  la  terre  de  Mont  -  St.- Jean.  Le 
prix  ostensible  fut  porté  280000  fr.  ;  mais 
par  une  contre-lettre  signée  le  même  jour  , 
on  le  porta  à  5 1 0000.  Hausoulier  s'étant 
refusé  au  paiement  des  3oooo  fr.  qui  for- 
maient le  complément  du  prix,  fut  condamné, 
tant  en  première  instance  qu'à  la  Cour  d'appel 
de  Caen  ,  soit  parce  que  ramiullation  de  la 
contre-lettre  laissait  subsister  l'obli^'ation  natu- 
relle et  civile  contractée  par  l'acquéreur  ,  soit 
parce  que  larticle  40  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  y  ,  était  implicitement  abrogé  parlait.  i32t 
du  Code  civil.  L'arrêt  fut  cassé  le  10  janvier 
1809  ,  <<;  attendu  que  la  nullité  prononcée  par 
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«  l'art.  4o  de  la  loi  du  22   frimaire  an    7  ,  est 
«  générale  et   sans    exception  ni  réserve   d'un 
•«  effet     quelconque    dans    l'intérêt   privé    des 
<•;  parties  ,  et  qu'il  n'est  pas  permis  aux  juges 
«  de  distinguer  là  où  la  loi  ne  distingue  pas  : 
«  que  la  loi   a  voulu    empêcher  les   vendeurs 
«  de  dissimuler  dans  les  actes  publics  le  véri- 
«  table   prix   des   ventes  ,    en   les    privant    de 
«  toute    action    en  paiement    de    la  partie  du 
<\  prix  qui  n'est  pas  portée  dans  le  contrat  :  que 
«  ce  serait    contrarier   l'esprit  et  la   lettre    de 
<s  cette  loi,   que  de  supposer  qu'après  que   la 
«  contre  -  lettre    a    été  déclarée   nulle    et   de 
«  nul  effet ,  l'obligation  naturelle  et  civile    de 
'<<,  celui    qui  l'a   souscrite    subsiste    encore  ,  et 
«  qu'on   peut    en     chercher    la    preuve    dans 
«  les  aveux  de  la  partie  :    que    les    aveux   de 
«  l'acquéreur  ne  peuvent  avoir    plus  de  force 
«  que  la- contre    Ictrre    qu'il  a   souscrite  ,     et 
«  qu'ils  laissent  subsister   la    dissimulation   du 
«  prix  que    la    loi   a  voulu    punir.  »     Déjà  la 
Cour  de    cassation    avait    interprété    dans    ce 
sens  la   loi  du    23   frimaire    par  un  jugement 
du  1 5  fructidor  an  11 ,  pour  le  nommé  Laurier. 
On  remarque  dans  l'arrêt  de  1 80g  ,  que  cette 
Cour  ne  s'est  point  expliquée    sur  l'art.     1021 
du  Code  civil  qui  avait  en  partie  motivé  l'opi- 
nion 


CHAP.    II.    DES   DIVERSES    NULLITES.  65 

Tiion  des  premiers  juges  :  en  cela  ,  elle  a  sans 
doute  obéi  au  principe  de  la  non  rétroactivité 
des  lois.  Car,  quelque  pût  être  à  l'avenir  l'in- 
fluence de  l'article  1021  sur  la  loi  de  l'an  7  , 
comme  il  n'avait  été  décrété  et  promulgué 
que  dans  le  cours  de  pluviôse  an  1 2  ,  il  ne 
pouvait  être  appliqué  à  un  acte  pa«sé  le  8  bru- 
maire précédent  ;  mais  il  paraît  que  la  décision 
serait  la  même  à  l'égard  dune  contre-lettre 
stipulée  sous  l'empire  du  Code  ,  dès  qu'elle 
tendrait  à  une  fraude  nuisible  au  fisc  :  la  loi 
de  lan  7  étant  une  loi  spéciale  et  d'exception 
qui  ,  dans  les  matières  qu'elle  embrasse  , 
l'emporte  sur  la  loi  commune.  Ainsi,  d'après 
1  article  i32i,  qui  ne  fait  d'ailleurs  que  rap- 
peler l'ancien  di^oit  ,  la  nullité  des  contre- 
lettres  sera  relative  ,  quand  elles  n'auront  été 
consenties  qu'au  préjudice  des  particuliers , 
et  ne  pourra  être  invoquée  que  par  ceux-ci  ; 
mais  elle  sera  commune ,  lorsque  la  contre- 
lettre  aura  pour  but  d'éluder  les  droits  du 
trésor    public. 

Un  acte  sous  seing  privé  où  Ion  a  énoncé 
trois  contractans  ,  mais  qui  n'est  signé  que 
par  deux  ,  peut-il  être  argué  de  nullité  entre 
les  signataires  ?  La  réponse  affirmative  donnée 

E 
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par  Pothier ,  dans  son  Traité  des  obligations  , 
a  été  confirmée  par  l'art.  68  de  la  loi  du  26 
-  ventôse  an  1 1  ,  ainsi  conçu  :  «  Tout  acte  fait 
«  en  contravention  aux  dispositions  contenues 
«  aux  articles  6,8,  etc.  est  nul  ,  s'il  n'est  pas 
«  revêtu  de  la  signature  de  toutes  les  parties  ; 
«  et  lorsque  l'acte  sera  revêtu  de  la  signature 
«  de  toutes  les  parties  contractantes ,  il  ne 
«  vaudra  que  comme  écrit  sous  signature 
«  privée.  »  Cette  loi  a  été  appliquée  par  la 
Cour  de  cassation  à  l'espèce  suivante  :  La  dame 
Crepain  vend,  par-devant  notaire,  aux  sieur  et 
dame  Fillon,  stipulant  solidairement,  tous  ses 
immeubles,  moyennant  une  rente  viagère  et 
sous  d'autres  conditions.  L'acte  est  signé  par 
la  venderesse  et  par  le  sieur  Fillon  ,  mais  non 
par  l'épouse  de  celui-ci.  Après  la  mort  de  la 
dame  Crepain  ,  ses  filles  demandent  la  nullité 
de  la  vente  ,  soit  comme  titre  authentique  , 
{  à  raison  d'une  surcharge  dans  la  date  ,  ce  qui 
viciait  le  contrat ,  de  même  que  s'il  n'eut  pas 
été  daté  ) ,  soit  en  qualité  d'acte  sous  seing 
privé  ,  puisqu'elle  n'était  pas  revêtue  de  la 
siimature  de  la  dame  Fillon.  En  vain ,  on  leur 
objecte  que  la  convention  ayant  été  sigmée 
par  leur  mère  ,  est  obligatoire  pour  elles  ,  et 
on  leur  oppose  l'art.  1 1 54  du  Code  civil  ,    qui 
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veut  que  «  les  conventions  léi;[alement  formées 
«  tiennent    lieu     de    loi    à    ceux    qui  les    ont 

«  faites et  soient  exécutées  de  bonne  foi.» 

Victorieuses  à  la  Cour  d'appel  de  Poitiers  , 
elles  triomphent  encore  à  la  Cour  de  cassation  , 
«  attendu  que  ledit  acte  n'a  pu  valoir  comme 
«  sous  seing  privé  ,  puisqu'il  ne  portait  pas  la 
«  signature  de  toutes  les  parties  ,  ainsi  que 
«  l'exige  l'art.  68  de  la  loi  du  26  ventôse 
«  an  II,  et  qu'ainsi  le  défaut  d'engagement 
«  de  la  part  de  l'une  des  parties,  mettait  oLs- 
«  tacle  à  la  perfection  du  contrat  :  attendu 
«  enfin,  et  par  le  même  motif,  que  le  défaut 
«  de  réciprocité  de  l'engagement  de  l'une  des 
«  parties  ,  rend  l'art.  1 1 34  du  Code  civil  inap- 
«  plicable  à  l'espèce.  •>>  Cet  arrêt  est  du  20 
mars  181  2.  Les  vendeurs  auraient-ils  été  plus 
heureux  ,  si  à  l'art.  1 134  ils  eussent  réuni  l'art. 
1 322,  d'après  lequel  :  «lacté  sous  seing  privé 
«  reconnu  par  celui  auquel  on  loppose  ou 
«  légalement  tenu  pour  reconnu  ,  a  ,  entre 
«  ceux  qui  ïont  souscrit  et  entre  leurs  héri- 
«  tiers  et  ayant  cause  ,  la  même  foi  que 
(s  l'acte  authentique  ?  »  On  serait  porté  à 
croire  ,  au  premier  aspect ,  que  ceux-là  seuls 
qui  rîont  pas  souscrit  l'acte  sont  habiles  à 
le    combattre.    Mais    il   ne    favit  pas    dépayser 
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lavt.  10  22  ,  qui  na  pour  objet  que  la  compa- 
raison de  laclc  authentique  avec  lacté  sous 
seing  privé  ,  sous  le  rapport  de  la  confiance 
due  à  leurs  dates  et  à  leurs  énonciations.  Cet 
article  ne  touche  point  au  principe  de  la  ré- 
ciprocité des  enga£;eniens.  Il  ne  saurait  donc 
empêcher,  dans  Ihypothèse  du  défaut  de  l'une 
des  signatures  ,  qu'une  convention  stipulée 
indivisiblement  et  en  considération  de  linter- 
vention  de  toutes  les  parties  qui  y  sont  men- 
tionnées ne  fiit  attaquée  même  par  celles 
qui  l'auraient  signée.  C  est  comme  si  chaque 
contractant  avait  dit  en  signant  lui-même  :  Je 
ne  signe  quà  condition  que  tous  signeront. 

Suivant  lart.  iSqG,  les  changemens  qui 
seraient  faits  aux  conventions  matrimoniales 
avant  la  célébration  du  mariage  ,  doivent  être 
constatés  par  acte  passé  dans  la  même  forme 
que  le  contrat  :  «  Nul  changement  ou  contre- 
«  lettre  ,  est-il  ajouté  ,  n'est  au  surplus  vala- 
is ble  sans  la  présence  et  le  consentement 
«  simultané  de  toutes  les  personnes  qui  ont 
«  été  parties^dans  le  contrat  de  mariage.  >>  Si 
cependant  le  futur  convenait  dun  change- 
ment de  cette  espèce ,  soit  avec  ses  parens 
à  l'inscu   de  sa  future  ou  des  pajens  de  celle- 
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ci  ,  soit  avec  ces  derniers  en  l'absence  des 
autres  ,  serait-il  reçu  à  en  contester  la  validité? 
ou  Lien  ,  la  nullité  ne  serait-elle  proposable 
que  par  les  parties  non  appelées  à  cette  con- 
vention nouvelle?  Ce  cpii  fait  naître  le  doute, 
c'est  la  manière  dont  s'est  expliqué  au  Corps 
législatif  lun  des  orateurs  du  Gouvernement  , 
le  conseiller  d  état  Berlier  ,  sur  les  art.  1 5g/^^ , 
i5g5  et  i3g6  du  Code  :  «  L'vme  de  ces  dis- 
«  positions  ,  dil-il ,  porte  etc.  L'autre  interdit 
«  tout  changement  après  la  célébration  du  ma- 
«  riage ,  et  prescrit  la  manière  dont  les  chan- 
ts gemens  faits  antérieurement  devront  être 
<s  constatés  pour  être  valables.  Ces  dispositions, 
«  communes  aux  deux  régimes  que  nous  ve- 
«  nous  d'examiner  ,  ont  pour  objet  d  empêcher 
«  dans  l'un  et  dans  l'autre  des  fraudes  envers 
«  les  tiers  ,  telles  que  celles  dont  le  passé 
<;<  n'a  offert  que  trop  d'exemples.  Le  Gouver- 
«  nement  entre  certainement  dans  vos  vues  , 
«  toutes  les  fois  qu'il  enlève  n.  la  mauvaise  foi 
«  quelques  -  uns  de  ses  nombreux  asiles ,  on 
«  qu'il  en  rend  l'accès  plus  difficile.  »  D  après 
ce  passage  ,  on  pourrait  croire  que  l'art,  i  SgG 
n'a  été  institué  que  dans  l'intérêt  des  tiers  , 
d'où  il  résulterait  qu'eux  seuls  seraient  admis- 
sibles à  invoquer  la  nullité  attachée  ù  la   con- 
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travention.  Mais  ce  serait  une  erreur  ;  i .°  un 
autre  orateur  ,  le  tribun  Siméon  ,  dans  son 
discours  à  la  même  assemblée  ,  a  prêté  à  la 
loi  des  vues  plus  générales.  Après  avoir  parlé , 
à  l'occasion  de  ces  trois  articles  ,  des  frais 
d'enregistrement  auxquels  ils  exposeraient  les 
familles  ;  «  Elles  en  sont  bien  dédommagées , 
«  a-t-il  ajouté  ,  par  le  nombre  des  fraudes 
«  que  l'on  prévient,  par  la  meilleure  garantie 
«  que  l'on  donne  aux  droits  et  à  la  fortune 
'«  des  époux  et  de  leurs  enfans.  Le  même 
'■«  motif  de  leur  sûreté  réciproque  ,  de  celle 
'.«  de  leurs  parens  et  des  tiers  ,  écarte  tous 
«  cbangemens  ,  dérogations  ou  contre  -  lettres 
«  aux  conventions  matrimoniales.  »  La  loi  ne 
s'est  donc  pas  bornée  à  garantir  les  intérêts  des 
tiers  ;  elle  a  aussi  voulu  protéger  les  époux 
eux-mêmes ,  leurs  enfans  qui  les  représentent, 
et  leurs  parens  ,  sans  distinguer  l'individu  qui 
a  colludé  de  celui  qui  souffre  de  la  collusion. 
3.^  Cette  dernière  opinion  est  d'autant  plus 
■juste  ,  qu'un  contrat  de  mariage  n'est  point 
une  convention  ordinaire;  c'est  plutôt  un  traité 
d'alliance  entre  deux  familles ,  qui  en  maintient 
la  paix  et  l'harmonie  ,  et  qui  doit  être  égale- 
ment sacré  pour  tous  leurs  membres  ;  il  tient 
en  quelque  sorte  à  l'ordie  public.     5.°  L'ar- 
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ticle  i32i  avait  déjà  poui-vu  à  l'intérêt  des 
tiers  ,  en  déclarant  que  les  contre  -  lettres 
seraient  sans  effet  contre  eux.  Si  l'art.  iSgô 
n'avait  fait  que  répéter  ,  en  d'autres  termes  , 
cette  disposition ,  ce  serait  une  redondance. 
Il  a  donc  voulu  davantage.  l.\P  L'art.  iSgy  , 
porte  que  «  tous  cliangemens  et  contre-lettres, 
«  même  revêtus  des  formes  prescrites  par 
«  l'article  précédent  ;  seront  sans  effet  a. 
«  l'égard  des  tiers ,  s'ils  n'ont  été  rédigés  à 
«  la  suite  de  la  minute  du  contrat  de  ma- 
«  riage.  »  Puisque  cet  article  distingue  si 
expressément  les  tiers  et  les  parties  contrac- 
tantes ,  pourquoi  dans  le  précédent ,  le  légis- 
lateur ne  les  aurait  -  il  pas  distinguées  de 
même  ,  si  son  intention  eût  été  que  la  distinc- 
tion fût  faite  par  les  tribunaux  ?  5.°  Enfin  , 
l'art.  1 3g6  n'offre  pas  un  droit  nouveau  ,  du 
moins  quant  à  la  disposition  qui  prescrit  d'ap- 
peler toutes  les  personnes  qui  ont  été  parties 
au  contrat  de  mariage.  Il  consacre  une  très- 
ancienne  jurisprudence;  et  celle-ci  accueillait 
la  nullité  ,  proposée  même  de  la  part  de  l'au- 
teur de  la  contre-lettre  irrégulière.  Il  n'y  a  pas 
de  raison  aujourd'hui  pour  changer  de  règle. 

L'article  2169  porte  :  "  Faute  par  le  tiers 
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«  détenteur  de  satisfaire  pleinement  à  l'une 
«  de  ces  obligations  (  celle  de  payer  la  dette 
«  ou  celle  de  délaisser  l'immeuble  )  ,  chaque 
«  créancier  hypothécaire  a  droit  de  faire  ven- 
«.  dre  sur  lui  l'immeuble  hypothérpié ,  trente 
«  jours  après  commandement  fait  au  débiteur 
«  originaire,  et  sommation  faite  au  tiers  dé- 
«  lenteur  de  payer  la  dette  exigible  ,  ou  de 
«  délaisser  l'héritage.  »  Supposons  que  \e 
commandement  soit  irrégulier  ,  et  que  le  dé- 
biteur originaire  ne  s'en  plaigne  pas  ,  le  tiers 
détenteur  est  -  il  recevable  à  alléguer  cette 
iiTégularité  ,  lorsqu'il  se  voit  exproprié  ?  Un 
sieur  Boyer  ,  après  avoir  fait  signifier  un  com- 
mandement à  M.  de  Blacas  ,  son  débiteur, 
donna  une  sommation  de  payer  ou  de  délaisser 
au  sieur  Réginel  ,  acquéreur  d'une  maison 
hypothéquée  à  la  dette.  Celui-ci  soutint  que 
le  commandement  signifié  à  M.  de  Blacas 
était  nul.  On  lui  répondit  que  ce  n'était  point 
à  lui  d'exciper  de  la  nullité  :  que  c  était  un 
moyen  personnel  au  débiteur  originaire  ,  qui 
seul  avait  le  droit  de  s'en  prévaloir.  Un  arrêt 
de  la  Cour  d'appel  de  Nismes  ,  sous  la  date 
du  6  juillet  I  812  ,  termina  le  débat  en  faveur 
du  sieur  Réginel  ,  «  attendu  que  le  tiers 
<s  détenteur    a  intérêt  que  le  commandement 


CHAP.    II.    DES    DIVERSES    NULLITES.  7 5 

«  fait  au  débiteur  originaire  soit  dans  les  formes 
«  voulues  par  la  loi ,  et  qu  il  est  conséqueni- 
«  ment  recevable  à  opposer  tous  les  moyens 
«  de  nullité  que  le  commandement  peut  pré- 
«  senter  ,  etc.  etc.  »  Les  rédacteurs  du  Jour- 
nal du  palais  se  sont  élevés  contre  cette  déci- 
sion. «  L'irrégularité  du  commandement  ,  ont- 
«  ils  dit  ,  ne  concernait  que  M.  de  Blacas  ,  et 
«  kii  seul  avait  le  droit  d  en  exciper.  Le  tiers 
«  acquéreur  navait  ni  titre  ,  ni  qualité  pour 
«  exercer  ses  actions.  Il  n'était  son  représen- 
«  tant  à  aucun  titre.  C'est  ainsi  qu'il  a  été 
«  jugé  par  une  foule  d'arrêts ,  qu'en  matière 
«  d'expropriation  forcée  ,  ni  le  débiteur  ,  ni 
«.  les  créanciers  ne  peuvent  respectivement 
«  exciper  des  vices  qui  se  rencontrent  dans  les 
«  notifications  faites  aux  uns  ou  aux  autres  , 
«  quand  ceux  à  qui  les  actes  ont  été  signifiés 
«  ne  s'en  plaignent  pas.  C'est  ici  absolument 
<^  le  même  cas  ;  il  sufBt  ,  à  l'égard  du  tiers 
«  détenteur,  que  le  débiteur  ait  été  interpelé 
<;<  de  payer  ;  et  celui-là  n'a  aucune  qualité  qui 
«  l'autorise  à  examiner  la  validité  d'un  acte 
«  contre  lequel  celui-ci  ne  réclame  point.  » 
Le  sentiment  de  MM.  les  Rédacteurs  ne  nous 
a  pas  paru  le  meilleur  ;  car  ,  nous  estimons 
que  le  tiers  détenteur ,   sans  être  le  représen- 
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tant  du  débiteur  originaire  a  ,  en  général  , 
intérêt  et  qualité  pour  exciper  de  la  nullité 
du  commandement  :  intérêt ,  parce  que  l'irré- 
gularité du  commandement  est  quelque  fois  ce 
qui  engage  le  débiteur  à  ne  pas  payer  ,  et  ce 
qui  expose  par  conséquent  le  détenteur  à  payer 
lui-même  :  qualité  ,  parce  que  d'une  part  , 
l'action  récursoire  qui  ,  en  cas  d'éviction  , 
appartient  à  l'acquéreur  contre  son  vendeur  , 
rend  celui-là  créancier  de  celui-ci;  et  que 
d'un  autre  coté  ,  les  créanciers  sont  fondés  , 
en  vertu  de  lart.  1166  du  Code  civil  ,  à 
exercer  tous  les  droits  et  actions  de  leur 
débiteur. 

L'art.  2204  permet  à  un  créancier  de  pour- 
suivre l'expropriation  des  biens  immobiliers  de 
son  débiteur.  Aux  termes  de  l'art.  2206  ,  «  la 
<f,  part  indivise  dun  cohéritier  dans  les  i.m* 
«  meubles  d'une  succession  ne  peut  être 
«  mise  en  vente  par  ses  créanciers  personnels 
«  avant  le  partage  ou  la  licitation.  ■>>  Si  cepen- 
dant les  biens  avaient  été  expropriés  dans 
l'état  d  indivision  ,  la  nullité  serait-elle  invo- 
cable aussi  bien  par  le  débiteiu-  que  par  le 
cohéritier  qui  ne  devrait  rien  \  On  peut  dire 
pour  la  négative  ,   que   la  loi   n'a   pas    statué 
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dans  l'intérêt  du  débiteur  ;  qu'elle  n'a  pensé 
qu  à  mettre  à  couvert  les  droits  des  cohéritiers 
dont  il  n'est  pas  le  représentant  ;  et  que  si 
ces  derniers  qui  sont  maîtres  d'abandonner 
leur  propriété  veulent  bien  garder  le  silence  , 
c'est  pour  les  créanciers  ou  pour  les  poursui- 
vans  ,  un  profit  qu'il  ne  doit  pas  leur  envier  , 
et  auquel  dailleurs  il  peut  lui-même  parti- 
ciper dans  le  cas  où  la  totalité  du  prix  des 
biens  indivis  serait  employée  au  paiement  de 
ses  dettes.  Mais  on  peut  répondre  avec  la 
Cour  d'appel  de  Besançon,  (Arrêt  du  21  juin 
1810  ,  pour  les  héritiers  Crétin  contre  le  sieur 
Saintoyant  )  «  que  l'art.  2  2o5  précité,  dis- 
«  pose  non  -  seulement  dans  l'intérêt  du  pro- 
«  prié  taire  par  indivis  non  débiteur  ,  mais 
«  encore  dans  celui  du  propriétaire  par  indivis 
«  débiteur ,  puisqu'il  est  conçu  en  termes 
«  généraux ,  et  qu'il  est  une  limitation  de 
«  l'art.  2204  )  parce  que  ce  dernier  peut  avoir 
«  un  intérêt  à  ce  que  ses  biens  soient  vendus 
«  tels  qu'ils  lui  appartiennent ,  sans  exception , 
«;  à  raison  d'un  plus  grand  prix.  »  Ajoutons  , 
qu'il  importe  au  débiteur  d'empêcher  la  vente 
du  bien  d'autrui,  pour  prévenir  une  instance  en 
revendication  dans  lacpielle  il  ne  manquerait 
pas  d'être  appelé  ,    et  pour  se  soustraire  aux 
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suites  d'une  opération  dont  son  indue  posses- 
sion pourrait  être  regardée  comme  la  seule 
fcause.  Il  faut  donc  décider  que  la  nullité  de 
ladjudication  des  biens  indivis  est  proposaLle 
par  le  débiteur. 

L'art,  ijy  du  Code  de  commerce  exige 
que  l'endossement  d  une  lettre  de  change  soit 
daté  ,  et  l'art.  i38  porte  :  «  si  l'endossement 
«  n'est  pas  conforme  aux  dispositions  de  l'ar-- 
«  ticle  précédent  ,  il  n'opère  pas  le  transport , 
«  il  n'est  qu'une  procuration;  »  or  ,  le  tireur 
ou  lendosseur  d'une  lettre  de  change  est-il 
admissible  à  se  prévaloir  du  défaut  de  date 
dans  l'endossement  ?  Le  doute  naît  de  ee  que 
la  date  ne  semble  exigée  qu'en  faveur  des 
créanciers  de  lendosseur ,  au  préjudice  des^ 
quels  on  aurait  pu  pratiquer  des  fraudes  ,  et 
pour  leur  donner ,  au  cas  d'une  faillite  ,  le 
moyen  de  vérifier  à  quelle  époque  a  été  faite 
la  négociation.  Ce  motif  reçoit  quelque  force 
des  termes  de  l'Ordonnance  de  1673  ,  dont  les 
dispositions  sur  le  contrat  de  change  ont ,  en 
grande  partie,  servi  de  base  au  nouveau  Code. 
11  est  dit  ,  dans  l'article  25  de  l'Ordonnance  : 
«  au  cas  que  l'endossement  ne  soit  pas  dans 
«  les  formes  ci-dessus  ,   les  lettres  seront  ré- 
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«  putées   appartenir  à   celui    qui  les  aura  en- 
«  dossées   et  pourront    être  saisies  par   ses 
«■  créanciers  ,    et   compensées    par    ses  redc- 
«  vables.  >>    Mais  ces   raisons  ,  quel  qi^'en  put 
être  le  poids  sous  l'empire    de  l'ancienne  loi  , 
doivent    céder   à  l'autorité  d'un  arrêt  rendu  le 
29  mars  i8i3  ,  entre  les  sieurs  Macs  etSerruys, 
par   la    Cour   de  cassation  ,  qui   a  jugé   que  le 
tireur   d'une    lettre    de    change    était  habile   à 
proposer  le  défaut  de  date  pour  anéantir  Ten- 
dossement    comme    transport  ,    «  attendu    que 
«  l'art.   i38  du  Code   de    commerce  ,    dispose 
«  en  termes  généraux  ,  qui  n'admettent  aucune 
^<  distinction  :  que  par  conséquent  ce  principe 
«  que    l'endossement  irrégulier   ne    vaut    que 
^<  procuration  peut  être  opposé  par  toutes  per- 
«  sonnes    intéressées    à    s'en    prévaloir  :    qu'il 
«  peut  dès  -  lors  être   opposé  ,  non-seulement 
«  par     1  endosseur    resté    propriétaire     de    la 
«  lettre  de  change  ,  mais  encore  par  le  tireur 
«  ou  l'accepteur ,    à    l'effet    de    compenser  le 
«  montant  de  l'effet  quils  doivent  avec  ce  qui 
<N  leur  est  dû  par  le  véritable  propriétaire  de 
«  cet  effet ,  etc.    etc.  >> 

Suivant  l'art.   260   du   Gode  de   procédure  , 
les  témoins  domiciliés  dans  l'étendue    de  trois 
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myriamètres  du  lieu  où  se  fait  l'enquête  ,  doi- 
vent être  assignés  au  moins  un  jour  avant  l'au- 
dition. «  Il  sera  ajouté  ,   est  -  il  dit  ,    un  jour 
«  par   trois  myriamètres  pour   ceux    domiciliés 
«  à   une   plus    grande   distance.  ,,    Or,    si    ce 
délai    supplémentaire  n'a  pas  été   accordé    par 
l'assignation  ,  et  que   cependant  le  témoin  pa- 
raisse j  l'irrégularité  pourra-t-elle  être   relevée 
par'l'adversaire  ?  Dans  une  enquête    faite  par 
le  sieur  Lauzon  contre  le  sieur  Décoinces  ,  le 
premier  avait  produit  un  témoin  auquel  il  n'a- 
vait pas  donné  pour  comparaître  le    délai  pré- 
cité.   Décoinces     demanda    la    nullité     de    la 
déposition  qui  fut  effectivement  annullée  ,  tant 
en    première  instance  que  par   un  anêt   de  la 
Cour     d'appel    d'Orléans    en    date    du  4  avril 
1810.  Ces  décisions,  dont  les  motifs  détaillés 
ne  sont  pas  rapportés  dans  le  Journal  du  palais, 
ont  été  critiquées  par  MM.  les  Rédacteurs  de 
ce  journal.   Ils    ont   prétendu   que    les    délais 
n'avaient  été    établis    qu'en  faveur   du  témoin 
qui  était  exposé  à  une  amende  en  cas  de  non 
comparution  ,  et  qui  par  conséquent  avait  seul 
intérêt    et    qualité    pour    réclamer  ;    que     s'il 
comparaissait  et  déposait  sans  se  plaindre  ,    la 
partie  contre  laquelle  il  était  administré   n'avait 
elle-même  rien  à  objecter  ;  que  cette  doctrine 
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qui    était   celle    de    Jousse  ,    de   Prévôt  ,    de 
Muyard  de  Vouglans  ,    et    de    tous    ceux   qui 
avaient  écrit  sur    les    anciennes  Ordonnances  , 
n'avait  jamais   fait  difficulté.     Nous  nous  ran- 
gerons cependant  du  côté  de  l'arrêt  de  1810. 
Il  faut  remarquer  que   lart.  260  ,    après    avoir 
déterminé    le    délai    de  la  comparution  ,    veut 
encore  qu'il  soit  donné  copie  à  chaque  témoin 
du  dispositif  du  jugement    et   de  lordonnance 
du  juge  commissaire  ,  et  ajoute  :    «  le  tout  a 
«  peine  de  nullité  des  dépositions  des   té- 
«  moins  envers  lesquels  les  formalités  ci-dessus 
«  n'auraient   pas   été    observées.  »     Voilà  une 
nullité  expressément  prononcée.  Mais  dans  quel 
cas  un  témoin  sera-t-il  reçu  à  alléguer  que    sa 
déposition  est  nulle  ?  Ce  n'est  pas  lorsqu'il  a  fait 
défaut ,    puisque    alors  il  n'a  pas  déposé.    Ce 
n'est  pas  non  plus  lorsqu'il  a  paru  ;  car  ,    dans 
cette   dernière    hypothèse  ,     il    serait    ridicule 
qu'il  arguât  de  nullité  son   témoignage.     Il   n'a 
ni  intérêt  ni  qualité  pour  le  faire  ,  n'étant  pas 
partie  au  procès,    et    ne    devant    pas    paraître 
devant  le  tribunal  compétent  pour  statuer  sm^       P 
ce   prétendu  grief.    Il  pourrait  peut-être  atta- 
quer la  régularité  de  l'assifination  qu'il  a  reçue; 
mais  ce  n'est  pas  de  l'assignation  ,    c'est  de  la 
déposition  que  la  loi  prononce  la  nullité  ,  et  le 
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témoin  n'est  jamais  dans  la  nccessité  ni  dans 
la  situation  de  solliciter  l'anéantissement  de  son 
propre  témoignage.  Or  ,  si  la  nullité  n'est  pas 
instituée  pour  le  témoin  ,  pour  qui  le  sera-t- 
elle  ,  si  ce  n'est  pour  les  collitigans  ?  Voudrait- 
on  scinder  l'art.  260  en  deux  parties  ,  et  dire 
que  la  peine  de  nullité  ne  porte  que  sur  le 
défaut  de  copie  des  pièces  qu  il  mentionne  ? 
Cette  distinction  n'est  pas  dans  la  loi.  Ces 
mots  :  le  tout  à  peine  de  nullité  ^  et  ceux-ci: 
les  formalités  ci  -  dessus  ,  mis  à  la  fin  de 
l'article,  l'embrassent  en  totalité.  L'étendue  des 
délais  n'est  d'ailleurs  pas  moins  importante  que 
la  notification  des  pièces  indiquées  par  la  loi. 
D'après  ces  considérations  ,  et  quelques  fussent 
les  opinions  des  commentateurs  sur  l'esprit  des 
anciennes  Ordonnances ,  la  Cour  d  Orléans  a 
Lien  jugé. 

L'article  556  du  même  Code  est  ainsi 
conçu  :  «  La  remise  de  lacté  ou  du  jugement 
«  à  riîuissier  vaudra  pouvoir  pour  toutes  exé- 
«  cutions  autres  que  la  saisie  immohiliaire  et 
«  l'emprisonnement  pour  lesquels  il  sera  besoin 
«  d'un  pouvoir  spécial.  >>  Le  défaut  de  ce 
pouvoir  spécial  est-il  une  arme  entre  les  mains 
du   débiteur  saisi   ou   emprisonné  ,  pour   faire 

tomber 
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tomber  la  saisie  ou  1  incarcération  ?  On  jugeait 
autrefois  sous  l'empire  des  anciennes  lois  que 
le  nouveau  Gode  a  consacrées ,  que  le  créancier 
seul  pouvait  se  prévaloir  de  cette  irrégularité; 
Ihuissier  étant  un  mandataire  qui  n'est  respon- 
sable qu'envers  sou  mandant  et  ne  doit  compte 
qu'à  lui  ;  et  on  cite  ,  à  cet  égard  ,  un  arrêt  du 
1 5  octobre  1 780  ,  rendu  par  le  parlement 
de  Paris  sur  les  conclusions  conformes  de  M. 
l'avocat  général  d'Aguesseau.  La  jurisprudence 
a  dès  -  lors  varié.  La  Cour  d'appel  de  Paris  , 
dans  un  arrêt  du  2S  janvier  1810  ,  pour  le 
sieur  Brisseau  contre  le  sieur  Camille  ,  a  jugé 
comme  le  parlement ,  «  attendu  que  le  pou- 
«  voir  spécial  exigé  par  l'art.  556  du  Code  de 
«  procédure  est  étranger  à  la  partie  sur  laquelle 
«  on  exerce  une  contrainte  et  purement  relatif, 
«  soit  au  créancier  pour  empêcher  quil  ne  soit 
«  compromis  par  une  poursuite  indiscrète  ,  soit 
«  à  la  personne  de  Ihuissier  exploitant  pour  le 
«  mettre  à  couvert  du  désaveu.  »  La  Cour  de 
Besancon  ,  dans  une  cause  entre  la  demoiselle 
Coîombet  et  le  sieur  Marchand,  jugée  le  18 
mars  1808  ;  et  celle  de  Turin  ,  par  un  arrêt 
du  g  février  1810  ,  pour  le  sieur  Vallino  contre 
le  sieur  St.-lViartin  Curassio  ,  ont  pensé  de 
même.    Ces    deux.,  tribunaux    ne  se    sont  pa.? 
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bornes  à  refuser  au  débiteur  la  faculté  d'allé- 
guer le  défaut   de  pouvoir    de    lliuissier   :   ils 
ont ,  de  plus  ,    posé  en  principe    que  la  viola- 
tion de  l'art.  556  n'emportait  pas  nullité  ;  mais 
la  Cour  de  Lyon  a  adopté  l'opinion    contraire 
dans    un    arrêt   du  4  septembre  1810,    en  fa- 
veur du  sieur  Vincent  contre  les  sieurs  Chairel 
et  autres  ;    et  celle  de  Cassation  a  donné  en- 
core  plus    de  poids  à  ce    dernier  sentiment  , 
en  cassant,  le  6  janvier  1812  ,   un  arrêt  de  la 
Cour  de.Caen,     «attendu  que  l'art.    556  dé- 
«  clare  ,  en  termes  impératifs  ,    que  l'buissier 
«  a  besoin  d'un  pouvoir   spécial  pour  être  au- 
«  torisé    à  procéder   à  une  saisie  immobilière  , 
«  et  que  ledit  article  l'ordonne  ainsi   sans  res- 
«  triction,  c'est-à-dire,  dans  l'intérêt  de  toutes 
«  parties  :    que   le    motif  du  législateur  ,    en 
«  l'ordonnant  de  la  sorte  ,  est  facile    à  saisir  : 
«  qu'il  importe  ,    en  effet  ,     à    la    partie  saisie 
«  d'avoir  sa  garantie  ,    s'il   y  a  lieu  ,  contre  le 
«  saisissant  ,  sans  que  celui-ci  puisse  en   être 
«  quitte  par  un  désaveu  tardif  contre  l'huissier 
«  qui  a  procédé    à  la   saisie  :    que   le    pouvoir 
«  spécial  dont  l'huissier  doit  être    porteur   est 
«  un  des  élémens  préalables    de  la  procédure 
«  en  expropriation  ,    une    condition  nécessaire 
«  de  sa  validité  :    que  ce  pouvoir  n'est  ni   un 
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«  exploit ,    ni   un    acte  de  procédure   dans  le 
<•!  sens  de  l'art.  ïo3o  ,    puisqu'il  doit  précéder 

«.  tout  exploit  et  tout  acte  de  procédure , 

<>;  attendu  que  si  le  pouvoir  spécial  exigé  par 
<s  l'art.  556  n'est  pas  ce  qui  donne  caractère 
«  à  l'huissier  ,  il  ne  lui  est  pas  moins  néces- 
«  saire  pour  autoriser  en  pareil  cas,  l'exercice 
•«  de  son  ministère  :  que  le  pouvoir  spécial  à 
«  donner  à  Ihuissier  est  aussi  essentiel  pour 
«  la  validité  de  la  procédure  en  expropriation , 
«  que  le  titre  en  vertu  duquel  l'expropriation 
«  est  poursuivie  :  que  la  ratification  de  la  saisif 
<•;  faite  après  coup  de  la  part  des  saisissans  ne 
«  peut  pix)duire  plus  d'effet  que  n  en  produi- 
«  rait  l'exécution  donnée  au  titre  depuis  qn  il 
«  aurait  été  procédé  à  la  saisie.  »  Cet  arrêt  a 
été  porté  entre  les  héritiers  Collette  et  le  sieur 
Chauffer-Toulaville.  Il  a ,  sans  doute  ,  dirigé 
la  Cour  de  Rouen  qui ,  par  une  décision  du 
i.^*"  juin  suivant ,  a  accueilli  la  nullité  proposée 
par  un  sieur  Lecourt  contre  le  sieur  Forestier, 
son  créancier,  qui  ne  justifiait  pas  d'un  pouvoir 
spécial  ayant  date  certaine  ;  mais  il  n'a  obtenu 
aucune  influence  sur  les  Cours  de  Metz  et  de 
Nancy  ,  qui ,  la  première  dans  un  arrêt  du  2 
septembre  181 2  ,  contre  la  veuve  Gaignat  , 
et  la  seconde    dans  un  arrêt  du  22  juin    181 5 
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contre  le  sieur  Dormer ,  ont  embrassé  le  sys- 
tème des  Cours  de  Paris  ,  de  Besançon  et  de 
Turin.  Cette  divergence  annonce  assez  la  dif- 
ficulté de  la  question.  On  ne  peut  nier  que 
l'art.  556  n'ait  besoin  d  être  révisé. 

On  lit  dans  l'art.  go5  du  Code  de  procédure  : 
«  Ne  pourront  être  admis  au  bénéfice  de  ces- 
«  sion  ,  les  étrangers  ,  les  stellionataires  ,  les 
«  banqueroutiers  frauduleux  ,  les  personnes 
«  condamnées  pour  cause  de  vol  ou  d'escro- 
«  querie,  ni  les  personnes  comptables,  tuteurs, 
«  administrateurs  et  dépositaires.  »  Tous  les 
créanciers  indistinctement  peuvent-ils  s'opposer 
à  la  cession  à  raison  du  stellionat  commis  en- 
vers l'un  d'eux  ,  ou  n'y  a-t-il  que  celui-ci  qui 
soit  habile  à  proposer  la  fin  de  non  recevoir  ? 
on  dira,  en  faveur  des  créanciers  ,  que  1  arti- 
cle 9o5  frappe  dune  incapacité  absolue  le 
stellionataire  aussi  bien  que  l'étranger  et  le 
banqueroutier  frauduleux  ,  puisque  ce  texte 
ne  fait  point  de  distinction  entre  eux ,  et  porte 
une  prohibition  générale  :  que  le  stellionat 
constitue  une  indignité  inhérente  à  la  personne 
du  débiteur  et  ne  saurait  se  concilier  avec  la 
bonne  foi  requise  par  l'art.  1 268  du  Code 
civil ,   pour  l'admissibilité  de  la  cession  :    que 
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la  demande  de  ce  bénéfice   n'est  point  de   pvir 
droit  privé  ,    et    intéresse  tellement  la  société 
qu'elle    doit    être    communiquée    au  ministère 
public  :  que  la  cession  étant  faite  non  à  cha- 
que   créancier  individuellement ,   mais    à  tous 
ensemble  ,   cette  espèce  d'association  qui  sup- 
pose  presque    toujours  une  perte   commune  , 
doit  rendre  communes  à  la  masse  des  associés 
les  exceptions  propres   à  cliacun  d'eux  :    que 
l'inadmissibilité    de    la    cession   n'est    pas    un 
moyen  relatif  ;  et  ce  qui  le  prouve ,  c'est  que 
l'opposition  formée  par  le  créancier  qui  souffre 
du  stellionat ,  peut  empêcher  l'admission  de  Ja 
demande  même   à  1  égard   de  ceux  qui    ne    la 
contestent  pas  :    qu'il  serait  étrange  que  cette 
inadmissibilité  fût  générale  et  absolue  ,  lorsque 
le  créancier  dont    il    s'agit  voudrait  contrarier 
le    cessionnaire  ,    et    qu'elle    devînt  purement 
respective  quand  il  plairait  à  ce  créancier  d'ad- 
mettre la  cession  et    de  favoriser  un  débiteur 
malhonnête.    Mais  on  répliquera    qu'il  ne  faut 
comparer  le  stellionataire  ,    ni   à  l'étranger  qui 
est  naturellement  exclus  des  avantages  attachés 
au  droit  de  cité  ,  ni  au   banqueroutier  fraudu- 
leux ,  dont  les  fraudes  ont   été    commises    au 
préjudice  de   la  totalité   des  créanciers  :    que 
si  le  débiteur  a  trompé  un  de  ceux-ci  ,   il  ne 
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S  ensuit  pas  qu'il  ait  été  de  mauvaise  foi  à 
l'égard  de  tous  :  que  la  peine  prononcée 
contre  le  stellionataire  est  toute  dans  l'intéiêt 
de  ceîni  qui  a  été  surpris  ,  de  même  que 
celle  qui  est  établie  contre  le  dépositaire  in- 
fidèle ou  contre  le  tuteur  reliqualaire  ,  ne 
concerne  que  le  déposant  ou  le  pupille  :  que 
les  autres  ne  peuvent  exciper  du  droit  d'un 
tiers  :  que  l'audition  des  gens  du  Roi  nimpri- 
me  pas  au  bénéfice  de  cession  le  cachet  du 
droit  public  ,  pas  plus  qu'elle  ne  l'imprime  aux 
privilèges  des  mineurs  dans  la  discussion  des- 
quels elle   est  également  nécessaire. 

La  Coût  de  Turin  a  jugé  que  l'exception 
n'était  que  relative  «  attendu  que  l'action  qui 
«  dérive  du  stellionat  est  une  action  purement 
«  civile  et  personnelle  ,  et  que  conséquemment 
«  elle  ne  peut  a]>partcnir  ni  produire  d  effet 
«  que  dans  l'intérêt  de  celui  envers  lequel  le 
«  stellionat  a  été  commis  ;  et  que  ce  serait 
«  en  altérer  essentiellement  la  nature  et  le 
«  caractère  ,  que  de  l'envisager  comme  une 
«  action  publique  et  profitable  n  tout  créan- 
«;  cier  quelconque  d'un  débiteur  qui  n'a  été 
«  stellionataire  qu'à  l'encontre  d  un  seul  :  que 
«  c'est  d'après  ces  principes  et  dans  ce  sens  , 
<s  que    les    commentateurs    les   plus    célèbres 
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«  attestent,  que  doivent  être  entendus  les  ter- 
«  mes  généraux  des  articles  go5  du  Code  de 
«  procédure  civile  ,  et  SyS  du  Code  de  coni- 
«  merce.  »     Cet    arrêt    est   du    21    décembre 

i8i2,pour  le  sieur  F contre  le  sieur  L 

(  Les  noms  des  parties  ne  sont  pas  autrement 
indiqués  dans  le  Journal  du  palais.  )  Il  est  bon 
de  savoir  qu'on  s'est  pourvu  en  cas-sation ,  et 
que  la  section  des  requêtes  a  admis  le  pourvoi. 
La  section  civile  n'a  pas  prononcé  ,  parce  que 
les  parties  ont  transigé.  Nonobstant  ce  préjugé, 
nous  croyons  devoir  embrasse.r  l'opinion  de  la 
Cour   d'appel. 

D'après  l'art.  ioo3  du  Code  de  procédure  ; 
«  Toutes  personnes  peuvent  compromettre  sur 
«  les  droits  dont  elles  ont  la  libre  disposition  , 
«  et  aux  termes  de  l'art.  1004,  on  ne  peut 
«  compromettre  sur  aucune  des  contestations 
«  qui  seraient  sujettes  à  communication  au 
«  ministère  public.  »  Supposons  que  le  cura- 
teur d'un  absent  ou  le  tuteur  dun  mineur 
aient  ,  en  ces  qualités  ,  nommé  des  arbitres  , 
la  nullité  du  compromis  sera-t-ellc  invocable 
par  les  cotraitans  majeurs  et  jouissant  de  tous 
leurs  droits  ?  L'afiErmative  a  été  adoptée  par 
la  Cour  d'appel  de  Rouen  ,  puis  par  celle  de 
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Cassation  dans  la  cause  d'une  dame  ChauIIn 
qui  avait  slipulé  un  compromis  en  qualité  de 
curatrice  de  son  époux  absent  ;  «  attendu  , 
«  dit  cette  dernière  Cour  ,  dans  un  arrêt  du  5 
«  octobre  1808,  qu'un  compromis  est  un  acte 
<:<  svnallagmatique  :  que  de  sa  nature  il  doit 
«  coiitcB^  obligation  réciproque  :  que  dans 
A  l'espèce '^lune  des  parties  n'avant  point  de 
«  capacité  ni  d'autorisation  suffisante  pour  obli- 
«  ger  l'absent  ,  les  autres  parties  n'ont  pas  diî 
«  être  davantage  obligées  envers  lui  ;  consé- 
«  quemment  que  le  compromis  et  tout  ce  qui 
«  la  suivi  a  diï  être  déclaré  nul  :  que  les 
«  articles  invoqués  du  Code  civil  (467  et  1 1  26) 
«  n'ont  point  d'application  à  l'espèce  ,  etc.  » 
Mais  cette  Cour  a  décidé  le  i  .^''  mai  181 1  , 
que  la  nullité  n'était  que  relative  dans  le 
procès  d'une  demoiselle  Manessier  ,  fille  ma- 
jeure ,  qui  avait  passé  deux  compromis  ,  1  un 
avec  un  tuteur ,  l'autre  avec  deux  individus 
qui  s'étaient  portés  forts  pour  lui ,  «attendu  que 
«  lorsque  la  demanderesse  a  signé  les  deux  com- 
«  promis  des  2  juillet  1809  ^^  7  j^^ivier  1810  , 
^<  elle  était  majeure  et  jouissant  de  la  plénitude 
«  de  ses  droits  :  qu  aux  termes  de  1  art.  1 1  26  du 
«  Code  civil  dont  il  a  été  fait  une  juste  application 
«  par  larrêt  attaqué ,  elle  n'est  pas  receuable 
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«  à  exciper  de  ï incapacité  des  mineurs 
«  Manessier  :  queux  seuls  seraient  fondés 
«  à  leur  majorité  a  se  plaindie  du  compromis  , 
<s  s'ils  se  croyaient  lésés  par  le  jugement  arbi- 
«  tral  ;  et  que  la  demanderesse  est  daiitant 
«  moins  fondée  à  se  plaindre  ,  qu'elle  a  pourvu 
«  à  sa  sûreté  pour  1  avenir,  en  acceptant  la 
«  garantie  solidaire  de  Charles  Manessier  et 
«  de  la  dame  veuve  Cochet.  »  Observons 
qu'indépendamment  du  recours  assuré  par  le 
compromis  à  la  demoiselle  Manessier ,  elle  a 
été  repoussée  par  la  (in  de  non  recevoir  ,  c  est- 
à-dire  ,  comme  majeure  et  inhabile  à  exciper 
de  l'incapacité  des  mineurs.  Or ,  ces  deux 
arrêts  se  contrarient  sur  les  principes  dans  la 
même  hypothèse  :  nous  disons  la  même  hypo- 
thèse ,  car  un  tuteur  est  tout  aussi  incapable 
de  compromettre  que  le  curateur  d  un  absent  ; 
la  convention  n'est  pas  moins  irrégulière  dans 
un  cas  que  dans  l'autre  ;  lobligation  de  la 
partie  cotraitante  n  est  pas  plus  étroite  à  l'égard 
du  mineur  ,  qu'elle  ne  l'est  vis-à-vis  un  absent 
représenté  par  son  curateur.  Quelle  est  donc 
la  raison  de  différence  ?  Si  c'est  le  défaut  de 
réciprocité  dans  les  engagemens  qui  a  fait 
tomber  le  compromis  passé  avec  le  curateur 
de  l'absent  ,   pourquoi    ce  même    défaut  qui 


go  TRAITE  DES   NULLITES   DE    DROIT. 

existait  également  dans  le  compromis  souscrit 
avec  le  tuteur  des  mineurs  ,  ii  a-t-il  pas  vicié 
ce  dernier  acte  ?  Cela  ne  s  explique  qu'en 
avouant  l'erreur  de  droit  commise  par  1  arrêt 
de  1808.  Sans  doute  ,  la  convention  par  la- 
quelle on  nomme  des  arbitres  est  synallagnia- 
tique  par  sa  nature  ;  mais  elle  perd  ce  carac- 
tère par  le  privilège  personnel  aux  mineurs  , 
aux  absens  ,  et  aux  autres  incapables  de  cette 
espèce  ;  alors  les  engagemens  cessent  d'être 
réciproques.  Ce  second  système  a  été  consa- 
cré par  un  arrct  de  cassation  du  26  août  181 1. 
Un  compromis  consenti  par  la  dame  Brincourt, 
comme  tutrice  de  sa  fille,  a  été  maintenu  mal- 
gré l'opposition  de  l'adversaire  majeur ,  «attendu 
<<.  que  la  nullité  des  compromis  passés  avec  des 
«  mineurs  n'a  été  établie  que  dans  l'intérêt 
<<•  des  mineurs ,  etc.  ■»■ 

On  voit  ,  par  ces  divers  exemples ,  que  tout 
consiste  à  reconnaître  pour  lintérét  de  qui  la 
loi  a  parlé.  Mais  nous  le  répétons  ,  cela  est 
difficile.  La  jurisprudence  des  tribunaux  sera 
toujours  plus  ou  moins  chancelante  jusqu'à  ce 
que  le  législateur  lève  lui  -  même  la  diffi- 
culté par  une  rédaction  nouvelle  et  plus 
complète. 
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Au  reste  ,  la  règle  :  que  la  nullité  relative 
nest  proposable  que  par  ceux  en  faveur  des- 
quels elle  a  été  instituée  ,  cesse  lorsque  l'objet 
du  contrat  est  indivisible  ,  soit  par  sa  nature  , 
soit  par  la  qualité  de  la  convention.  Par  exem- 
ple ,  si  un  mineur  non  autorisé  et  un  majeur 
avaient  aliéné  ensemble  une  servitude  rurale 
due  à  luî  fonds  comnnui  entre  eux ,  la  nullité 
de  l'aliénation  serait  aussi  invocable  dans  lin- 
térét  du  majeur  ,  parce  que  la  servitude  ne 
pourrait  être  rétablie  en  partie  sans  létre  en 
totalité.  Ainsi  encore  ,  si  ce  mineur  et  ce  ma- 
jeur avaient  vendu  un  fonds  indivis  entre  eux, 
1  acquéreur  contre  lequel  le  mineur  agirait  par 
voie  de  nullité  ,  pourrait  contraindre  le  majeur 
de  reprendre  aussi  sa  portion ,  parce  que  cet 
acquéreur ,  qui  n'achetait  que  pour  avoir  le 
tout  à  la  fois  ,  ne  saurait  être  forcé  de  con- 
server seulement  une  partie  de  la  chose. 

La  Cour  de  cassation  a  jugé  contre  un  sieur 
Tournier  qui ,  sous  l'empire  de  la  loi  du  1 1 
brumaire  an  y  ,  s'était  rendu  adjudicataire  sur 
expropriation ,  que  l'adjudication  annullée  sur 
la  demande  des  créanciers  non  légalement 
appelés  ,  était  nulle  aussi  à  l'égard  de  ceux 
qui  avaient  été  appelés  valablement ,  «  attendu 
«  que  les  créanciers   du  saisi ,  intervenaiis  sur 


g2  TRAITÉ   DES   NULLITES   DE    DROIT. 

«  la  tierce  opposition  ,  auraient  été  non  rece- 
i<  Tables  de  leur  clief  à  demander  la  nullité 
«  de  ladjudication  ,  puisqu'ils  y  avaient  été 
«  légalement  appelés  ;  mais  que  s'agissant 
«  dans  la  cause  ,  d  une  matière  indivisible  , 
«  l'adjudication  a  dû  être  annullée  dans  l'inté- 
«  rct  de  toutes  parties.  »  Cet  arrêt  est  du  i3 
octobre  1812.  Même  décision  le  i4  juin  181 5, 
en  faveur  des  sieurs  Barrière  et  consorts,  dans 
ime  cause  analogue  à  la  précédente  ,  et  qui  se 
jugeait  d'après  le  Gode  de  procédure  ,  «attendu 
«  que  par  la  nature  même  des  choses  il  im- 
«  pliqiie  qu'une  expropriation  forcée  puisse 
«  être  valable  à  l'égard  des  créanciers  poursui- 
4s  vans  et  nulle  à  1  égard  des  adjudicataires.  i> 

Dans  certaines  lois ,  et  dans  quelques  ou- 
vrages de  droit  ,  il  est  parlé  de  nullités 
radicales. 

Les  auteurs  du  Répertoire  de  jurisprudence, 
(  édition  de  1784)  semblaient  regarder  le  mot 
radicale  coiimie  synonime  ô^absolue  ,  ou 
comme  un  complément  de  lidée  attachée  à 
celui-ci.  Ils  disaient  :  «on  distingue  deux 
«  sortes  de  nullités  ;  l'une  absolue  et  radicale, 
«  et  l'autre  respective.  »  Dans  l'édition  de 
3808  ,  on  retrouve  la  même   phrase  à  lexcep- 
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tion  des  mots  :  et  radicale  ,  cpii  ont  été  sup- 
primés. Cette  suppression  n'est  sûrement  pas 
une  faute  typographique. 

En  effet  ,  une  nullité  radicale  est  celle  qui 
existe  ab  initio.  L'acte  est  nul  dans  son  prin- 
cipe ,  dans  sa  racine.  Or ,  uue  vente  d'im- 
meubles passée  par  une  femme  mariée  sans 
l'autorisation  de  son  mari  ,  quoique  frappée 
dune  nullité  seulement  relative  (  art.  226  du 
Code  civil  )  ,  est  aussi  bien  nulle  ah  initio , 
et  dans  sa  racine  ,  que  si  elle  était  frappée 
d'une  nullité  absolue  :  une  telle  vente  est 
censée  n'avoir  jamais  eu  dexistence.  Le  mari 
la  fait  anéantir  ou  plutôt  en  fait  reconnaître 
l'inutilité  ,  sans  être  obligé  de  prouver  aucun 
dommage.  Une  nullité  relative  n'est  donc  pas 
moins  radicale  qu'une  nullité  absolue. 

Il  suit  de  là  que  les  nullités  dites  radicales 
ne  sont  point  une  espèce  à  part.  L'expression 
dont  il  s'agit  convient  également  aux  nullités 
de  droit  public  et  à  celles  de  droit  privé.  Si 
elle  est  utile  ,  c'est  uniquement  pour  ramener 
à  des  idées  claires  ceux  qui  seraient  tentés 
de  confondre  la  voie  de  nullité  avec  les  voies 
de  rescision  ,  de  restitution  et  de  résolution, 

La  différence  à  mettre  entre  les  unes  et  le? 
autres  sera  l'objet  de  la  section  suivante. 
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Section     III. 

Des  rescisions  ,    restitutions  ,  résolutions 
et  rés'ocations. 

Les  actions  dont  il  est  question  ici  ne  peu- 
vent être  confondues  ,  nous  le  répétons  ,  avec 
les  actions  en  nullité.  Les  deux  arrêts  suivans 
vont  le  démontrer  ,  en  même  temps  qu'ils 
conlirmcront  ce  que  nous  avons  dit  sur  l'eni- 
port  de  l'expression  radicale. 

Un  sieur  Nano  s'était  pourvu  pour  cause  de 
lésion  contre  une  vente ,  et  l'avait  fait  rescinder 
en  conséquence  par  des  arbitres.  Il  ne  voulut 
payer  à  la  régie  des  domaines  ,  lors  de  l'enre- 
gistrement de  la  sentence ,  qu'un  droit  fixe 
de  3  fr.  ,  disant  que  le  contrat  avait  été 
anéanti  pour  cause  de  nullité  radicale  ,  et  il 
parvint  à  le  faire  jnger  ainsi  par  Je  tribunal 
civil  de  Turin.  La  Cour  de  cassation  cassa  ce 
dernier  jugement  par  arrêt  du  i  y  décembre 
1811.  On  lit  dans  les  motifs  ,  «  attendu  que 
«  dans  l'espèce  ,  le  jugement  arbitral  qui  a 
«  prononcé  la  résolution  du  contrat  ,  ne  l'a 
«  ponit  prononcé  pour  cause  de  nullité  radi- 
«  cale  5  mais  simplement  pour  cause  de  lésion 
<s  qui  n'est  qu'un  moyen  de  rescision  ,  et  que 
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«  jusqu'à  l'emploi  Je  ce  moyen  ,  le  contrat 
«  n'en  a  pas  moins  toute  son  existence  et  dû 
«  avoir  toute  son  exécution.  »  La  Cour  de 
cassation  a  jugé  de  même  le  21  vendémiaire 
an  g  ,  contre  le  sieur  Grandjouan  ,  dans  un 
procès  où  il  s'agissait  de  décider  qu'elle  était 
la  nature  de  l'action  d'un  vendeur  qui  revenait 
contre  sa  vente  ,  faute  de  paiement  du  prix  , 
«  attendu  ,  est  -  il  dit  dans  l'arrêt  ,  que  le 
«  défaut  de  paiement  du  restant  du  prix  de 
«  ladite  vente  qui  a  motivé  le  jugement  de 
«  résiliation  ,  n'avait  point  imprimé  à  cette 
«  vente  un   vice  de    nullité  radicale.  » 

Pour  mieux  saisir  les  différences  qui  exis- 
tent entre  tous  ces  moyens  d'attaquer  les 
actes  ,  il  est  utile  de  les  traiter  chacun  en 
particulier. 

De  la  rescision. 

Avant  le  Code  civil ,  il  y  avait  trois  causes 
principales  de  rescision ,  le  dol ,  la  violence 
et  la  lésion.  Quelques  textes  citaient  aussi 
l'erreur  et  la  simulation  ;  mais  on  ne  s'y  arrê- 
tait pas  ,  parce  que  d'autres  ,  avec  plus  de 
raison,  rangeaient  la  simulation  et  l'erreur  par- 
mi les  causes  de  nullités 
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Mais  pourquoi  le  dol  et  la  violence  ne  dbn- 
naient-ils  lieu  qu'à  la  rescision  ? 

«  La  violence  ,  disait  -  on  ,  en  attaquant  la 
liberté  ,  ne  détruit  pas  l'acte  matériel  de  la 
volonté  ;  au  contraire  ,  elle  fait  vouloir  celui 
qui  11  aurait  pas  voulu  ;  elle  détermine  le  con- 
sentement de  celui  qui  n  aurait  pas  consenti 
dans  une  autre  hypothèse  :  Voluntas  coacta 
est  xoluntas.  Donc  1  acte  n'est  pas  nul  ;  mais , 
comme  il  est  dailleurs  vicieux  et  fondé  sur 
l'injustice  ,  il  doit  être  rescindé.  !•>  On  rai- 
sonnait de  même  sur  le  dol  ,  en  disant  qu'un 
consentement  y  quoique  surpris  ,  ne  laissait 
pas  d'être  un  consentement.  Dunod  nous 
apprend  ,  dans  son  Traité  des  Prescriptions  , 
que  l'action  de  dol  s'intentait  par  la  voie  de 
rescision. 

Ces  raisonnemens  étaient  de  pures  subti- 
lités ;  car  ,  la  volonté  n'a  rien  et  ne  peut 
rien  avoir  en  elle-même  de  matériel.  L'homme 
qni  ne  veut  que  par  force  ne  donne  qu'un 
consentement  apparent  ;  mais  1  apparence  n'est 
pas  la  réalité  ,  ni  même  la  plus  petite  partie 
de  la  réalité.  On  en  peut  dire  autant  à  l'oc- 
casion de  la  fraude  :  celui  qui  n'est  conduit  à 
vouloir  que  par  les  pièges  qu'on  lui  lend  ,  ne 
veut  réellement  pas.    11  est  donc  sensible  que 

l'acte 


CHAP.    il.    DES    DIVERSES    NULLITES.  97 

l'acte  entaché  de  fraude  et  de  violence  est  nul 
dans  sa  source  ,  à  principio» 

L'opinion  générale  n'avait  cependant  placé 
ces  vices  que  parmi  les  moyens  de  rescision. 
Il  en  résultait  des  conséquences  graves  ,  soit 
pour  les  lettres  royaux  dans  les  pays  où  elles 
étaient  en  usage  ,  soit  pour  la  prescription. 

On  dit  :  l'opinion  générale  ,  parce  que 
quelques  tribunaux  pensaient  autrement.  On 
connaît  même  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion ,  sous  la  date  du  1 3  vendémiaire  an  i  o  , 
contre  le  sieur  Boizot,  qui  porte  dans  un  de 
ses  motifs  :  «  attendu  qu'on  ne  peut  entendre, 
«  sous  la  dénomination  de  nullités  radicales , 
«  que  celles  qui  donnent  lieu  de  supposer 
«  qu'il  n'y  a  point  eu  de  contrat  entre  les 
«  parties  ;  telles  que  \ erreur  ,  le  dol ,  la 
«  'violence  ,  l'incapacité  des  parties  ou  autres 
«  semblables  ,  etc.  » 

Le  Code  civil  a  levé  la  controverse.  La  pres- 
cription étant  devenue  la  même  pour  1  action 
résultant  de  la  violence  et  du  dol  que  pour 
l'action  en  nullité  ,  et  les  lettres  de  jus- 
tice qu'il  fallait  obtenir  dans  la  plus  grande 
partie  de  la  France  ,  relativement  à  la  pre- 
mière ,  ayant  été  supprimées ,  la  disparition 
de  ces  deux  différences  essentielles  a  déterminé 

G- 
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le  nouveau  législateur  à  confondre  l'une  et 
l'autre  voie  :  voilà  pourquoi  les  articles  887  , 
II 1 1  ,  II 16  ,  2o53  ,  2o54  ,  2o55  ,  2o56  et 
2067,  indiquent  tour-à-tour  et  indifFéremment 
le  dol ,  la  violence  ,  et  même  l'erreur ,  comme 
moyens  de  nullité  et  comme  moyens  de  res- 
cision. Dans  ces  cas  ,  rescinder  un  acte  ou  le 
déclarer  nul  ,  c'est  la  même  chose. 

La  rescision  ,  proprement  dite  ,  semble  dès- 
lors  n'être  applicable  qu'aux  actes  infectés  de 
lésion    entre  majeurs. 

Envisagée  sous  ce  rapport ,  elle  ressemble 
à  l'annullation  en  ce  qu'elle  entraîne  aussi  la 
restitution  des  fruits  et  levées^  et  qu'elle  pro- 
duit son  effet  contre  les  tiers  possesseurs. 

Mais  elle  en  diffère  sur  plusieurs  points. 

i.°  Quoique  fexercice  de  l'action  en  nullité 
puisse  être  reculé,  l'acte  nul  est  censé,  en  gé- 
néral ,  n'avoir  jamais  existé.  La  nullité  de  cet 
acte  l'atteint  dès  sa  naissance  ,  ou  plutôt  elle 
l'empêche  de  naître.  S  il  est  ,  par  sa  nature  , 
transmissif  de  propriété  ,  elle  met  obstacle  à 
ce  que  le  domaine  (  dominium  )  ,  soit  fixé  sur 
la  tête  du  nouveau  possesseur.  La  propriété 
reste  ,  malgré  la  convention,  entre  les  mains 
de  celui  qui  a  voulu  la  céder.  Aussi  ,  on 
prononce  presque  toujours  la  nullité  de  l'acte  , 
indépendamment  du  dommnge  qu'il  a  entraîné. 
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La  rescision  suppose  un  acte  existant  et 
valable  dans  son  principe  :  il  serait ,  en  quel- 
que sorte  ,  contradictoire  de  vouloir  rescinder 
une  chose  qui  serait  censée  ne  pas  exister.  Le 
contrat  rescindable  ne  laisse  pas  de  transmettre 
la  propriété.  C'est  aussi  un  préalable  néces- 
saire à  la  rescision  d'entrer  dans  l'examen  des 
pertes  que  la  partie  demanderesse  prétend 
avoir  souffertes. 

Il  y  a  une  si  forte  ligne  de  démarcation 
entre  les  deux  actions  ,  qu'elles  ne  peuvent 
se  suppléer  respectivement  ,  ni  être  renfer- 
mées l'une  dans  l'autre  :  ainsi ,  il  ne  serait 
permis  ni  de  demander  la  rescision  en  cause 
d'appel  si  l'on  n'avait  conclu  en  première  ins- 
tance qu'à  la  nullité  ,  ni  de  conclure  à  la  nul- 
lité devant  le  tribunal  dinstance,  si  l'on  n'avait 
demandé  au  bureau  de  paix  que  la  rescision. 

2.*^  Les  nullités  sont  quelquefois  de  droit 
public. 

Les  rescisions  ne  sont  jamais  que  de  droit 
privé  ;  elles  ne  peuvent  embrasser  que  la  ré- 
paration du  froissement  particulier  éprouvé  par 
un  individu  dans  ses  propriétés  privées. 

5.°  11  est  des  cas  où  les  nullités  ont  leui' 
effet  ipso  jure ,  sans  que  le  juge  les  prononce, 
comme  lorsqu'un  débiteur  se  permet ,  nonobs;- 
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tant  la  dénonciation  de  la  saisie  réelle  ,  d'alié- 
ner les  immeubles  saisis.  (  Art.  692  du  Code 
de  procédure.  ) 

Dans  aucune  circonstance ,  la  rescision  n'a 
lieu  de  plein  droit.  Elle  doit  toujours  être 
prononcée  par  le  juge. 

4.°  La  nullité  d'un  acte  ne  résulte  souvent 
que  de  sa  forme. 

La  rescision  n'est  jamais  la  suite  d'un  défaut 
de  formalités.  Elle  ne  peut  être  étayée  que 
d'un  moyen  du  fonds. 

5.°  L'action  en  nullité  ,  sauf  les  exceptions 
particulières,  est  éteinte  par  la  prescription  de 
dix  ans.  (  Art.  i3o/|.  du  Code  civil.  ) 

L'action  en  rescision  dans  les  ventes  est 
prescrite  par  deux  années.  (  Art.  1676  du 
même  Code.  ) 

On  dit  :  dans  les  ventes  ^  parce  que  dans 
les  partages ,  la  prescription  contre  la  demande 
€n  rescision  est  aussi  de  dix  ans. 

6.°  La  nullité  donne  lieu ,  en  matière  d'en- 
registrement à  un  droit  fixe  de  3  f.  (Art.  6B)^ 
n.°  262  de  la  loi  du  22  frimaire  an  y.  ) 

La  rescision  produit  un  droit  proportionnel 
de  4  pour  100.  (Art.  69,  n.°  558  de  la  même 
loi.  ) 
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S.  II. 

De  la  restitution. 

L'action  en  restitution  est  une  voie  parti- 
culière accordée  aux  mineurs  et  aux  interdits 
contre  certains  actes  dans  lesquels  ils  ont  été 
lésés. 

Elle  était  aussi  ouverte  avant  le  Code  civil 
en  faveur  des  femmes  mariées  ,  et  en  faveur 
d'autres  individus  dans  les  cas  d'absence  , 
d'ignorance  ,  ou  d  autres  causes  exprimées  dans 
les  lois  :  Si  qua  mihi  justa  causa  "videhitur^ 
disait  le  Préteur,  in  integrurn  restituam.  De 
même  que  la  rescision ,  elle  nécessitait  autre- 
fois l'emploi  des  lettres  rovaux. 

Ija  législation  nouvelle  a  enviroimé  les  femmes 
mariées  de  précautions  suffisantes  à  leur  sûreté, 
et  c'est  improprement  que  lart.  1S12  du  Code 
civil  a  parlé  de  restitution  en  ce  qui  les  con- 
cernait. Car  ,  si  elles  sont  suffisannnent  auto- 
risées ,  lacté  ne  peut  être  attaqué  sous  le 
rapport  de  leur  qualité  d'épouses  j  et  si  elles 
ne  sont  pas  autorisées ,  lacté  étant  nul ,  il  ny 
a  pas  lieu  à  restitution. 

Le  nouveau  Code  a  rejette  l'absence,  lignor 
rance ,  et  autres  moyens  semblables  ,   comme 
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une  source  intarissable  de  difficultés.  11  existe 
seulement  en  faveur  des  militaires  absens 
quelques  lois  particulières ,  auxquelles  le  Code 
n'a  pas  dérogé  et  dont  l'infraction  donnerait 
lieu  à  nullité.  Parmi  ces  lois ,  il  en  est  qui  ont 
cessé  d'avoir  force  quelque  temps  après  la 
publication  de  la  paix  générale.  Voyez  celle 
du  6  brumaire  an  5. 

Aujourdbui  ,  la  restitution  n'est  applicable 
qu'aux  mineurs  et  aux  interdits. 

Le  Code  civil  ne  l'a  point  confondue  avec 
l'annullation.  (Voyez  l'art.  i5ii.)  L'action  en 
nullité  est  indépendante  du  dommage  souffert 
ou  non  souffert.  Une  aliénation  faite  par  un 
mineur  sans  les  formabtés  prescrites  peut  être 
aimnllée  ,  quoiqu'il  serait  démontré  ,  en  fait  , 
qu'elle  lui  était  avantageuse.  L'action  en  resti- 
tion  exige  indispensablement  im  examen  préa- 
lable des  pertes  essuyées  par  le  demandeur. 

La  restitution  est  une  espèce  de  rescision  en 
ce  sens  qu'on  dit  indifféremment  :  rescinder  les 
actes  du  mineur,  ou  restituer  le  mineur  contre 
ses  actes.  (Art.  i5o5,  i3o8  etsuivans  du  Code 
civil.  )  Elle  a  aiissi  quelques  caractères  de  la 
rescision.  De  même  que  celle-ci  ,  elle  suppose 
que  l'acte  est  valable  dans  son  principe. 

Mais  elle  en  diffère  par  la  nature  de  raction, 
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par  son  étendue,  par  le  taux  de  la  lésion, 
par  plusieurs  de  ses  effets ,  et  enfin  par  la 
prescription. 

I .°  L  action  en  rescision  est  mixte  ,  mais 
plutôt  personnelle  que  réelle,  plutôt  mobilière 
qu'immobilière.  Son  objet  principal  et  direct 
est  non  le  recouvrement  de  l'immeuble  vendu 
ou  partagé  ,  mais  le  supplément  du  juste  prix 
dans  les  ventes,  et  le  rétablissement  de  l'éga- 
lité dans  les  partages.  Si  par  fois ,  elle  fait 
rentrer  cet  immeuble  entre  les  mains  du  ven- 
deur ou  d'un  copartageant ,  ce  nest  qu'éven- 
tuellement et  parce  que  l'acquéreur  ou  l'autre 
copartageant  aime  mieux  le  rendre  que  de 
suppléer  le  juste  prix  de  l'aliénation  ou  la 
valeur  capable  d'égaliser  les  lots. 

L'action  en  restitution  ,  mixte  aussi  en 
général  ,  est  plutôt  réelle  que  personnelle. 
C'est  une  vraie  revendication  ,  rei  persecu- 
toria.  Elle  tend  directement  au  recouvrement 
de  la  chose  aliénée.  Si  elle  est  en  j)artie 
personnelle ,  ce  n'est  que  relativement-  aux 
fruits  et  levées  ou  intérêts.  Aussi  l'acquéreur 
ne  peut  forcer  le  vendeur  d'accepter  le  sup- 
plément du  juste  prix.  Il  faut  absolument  quil 
rende  la  chose*^  acquise.  Le  mineur  coparta- 
geant ne   saurait  non  plus  être    contraint  de 
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recevoir  le  supplément  de  son  lot.  11  a  droit 
d  exiger  que  le  partage  soit  recommencé  tout 
de  nouveau.  Tel  était  le  prescrit  des  lois  an- 
ciennes ;  et  le  Code  civil  n'y  a  pas  dérogé 
quant  à  ce  ;  les  articles  8g i  et  1681  du  Code 
précité  ne  s  appliquant  qu'aux  partages  et  aux 
ventes  entre  majeurs. 

La  différence  que  l'on  vient  de  tracer  est 
essentielle.  En  effet ,  elle  fixe  la  capacité  ou 
l'incapacité  de  certains  individus  et  sert  quel- 
quefois  à  l'interprétation  des  actes. 

Si  l'action  en  lésion  appartient  à  une  femme 
mariée ,  le  concours  de  celle  -  ci  n'est  pas 
nécessaire  ',  le  mari  peut  agir  seul.  Sil  est 
question  dune  restitution  ,  1  inteiTcntion  de 
réponse  est  indispensable. 

Supposons  maintenant  qu'un  homme  ait  légué 
ses  effets  mobiliers  à  Paul,  et  ses  innneubles 
à  Pierre ,  et  que  dans  la  masse  de  ses  biens 
se  trouve  une  action  en  rescision  et  une  action 
en  restitution ,  quid  juris  /  la  première  appar- 
tiendra à  Paul  et  la  seconde  à  Pierre. 

Ces  exemples  qu  il  serait  facile  de  multiplier 
prouvent  combien  est  importante  la  distinction 
qu'on  vient  d'indiquer. 

2.°  La  rescision ,  proprement  dite ,  n'est 
plus  usitée  que  dans  les  ventes  et  les  partages 
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entre  majeurs  ;  et  dans  les  ventes ,   elle  n'est 
accordée  qu'au  vendeur. 

La  restitution  ,  sauf  les  exceptions  particu- 
lières établies  par  la  loi ,  a  lieu  en  faveur  du 
mineur  non  émancipé  on  de  linterdit  contre 
toutes  sortes  d'actes  ,  et  en  faveur  du  mineur 
émancipé  contre  tous  actes  qui  excèdent  les 
bornes  de  sa  capacité  ;  peu  importe  qu'il  soit 
vendeur  ou  acheteur. 

5.°  Pour  obtenir  la  rescision,  il  est  néces- 
saire de  prouver  une  lésion  de  sept  douzièmes 
dans  les  ventes  et  de  plus  du  quart  dans  les 
partages. 

Dans  les  cas  où  la  restitution  a  lieu  ,  on 
y  parvient  par  la  simple  lésion  ,  c'est-à-dire  , 
lorsqu'on  a  souffert  une  lésion  quelconque. 
(Art.  i3o5  du  Code  civil.)  Il  paraît  que  sous 
l'influence  de  cet  article  ,  le  taux  de  la  lésion 
serait  abandonné  à  l'arbitrage  du  juge  qui  se 
déterminerait  suivant  les  circonstances. 

4-*'  La  rescision  oblige  toujours,  et  néces-» 
sairement  ,  celui  qui  l'obtient  de  rendre  ce 
qu'il  a  reçu  ou  d'en  tenir  compte. 

La  restitution  ne  lui  impose  ce  devoir 
qu  autant  que  la  partie  adverse  prouve  qu'il  a 
profité  utilement  de  cette  réception. 

5.°  La  rescision  étant  fondée  sur  une  cause 
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générale  et  ayant  été  instituée  pour  tous  ne 
soumet  la  caution  du  vendeur  à  aucune  garantie 
envers  l'acheteur.  D'ailleurs  une  convention 
par  laquelle  le  fidéjusseur  aurait  promis  d'ar- 
rêter l'action  quoique  la  lésion  viendrait  à  être 
prouvée ,  serait  illicite  comme  invitant  à  la 
fraude,  et  attaquerait,  de  plus,  l'essence  des 
contrats  commutatifs. 

La  restitution  n'a  pas  été  établie  pour  tous. 
Elle  naît  d'un  privilège  particulier  de  la  mino- 
rité ,  ou ,  c'est  un  secours  accordé  à  l'interdit. 
Elle  est  motivée  sur  la  faiblesse  de  1  âge  ou 
sur  celle  de  l'entendement.  La  caution  majeure 
est  donc  tenue  de  garantir  l'acquéreur.  D'un 
autre  côté,  la  caution  du  mineur  et  de  linterdit, 
connaissant  leur  condition  ,  a  pu  légitimement 
s'obliger  à  la  garantie  en  cas  d'éviction.  Il  n'y 
a  rien  d'illicite  dans  cette  promesse  ,  puisque 
l'acquéreur  est  évincé  ,  même  en  offrant  le 
supplément  du  juste  prix,  et  en  faisant  dispa- 
raître de  cette  manière  tout  soupçon  de  fraude. 
On  peut  ajouter  que  s'il  est  contraire  à  la 
nature  des  conventions  commutatives  de  vou- 
loir se  mettre  au-dessus  d'une  action  en  lésion 
aussi  énorme  que  celle  de  sept  douzièmes ,  il 
est  très -permis  de  se  faire  garantir  un  gain 
modéré ,  et  de  se  prémimir  contre  les   suites 
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d  une  lésion  aussi  légère  que  celle  qui  sert  de 
base  à  l'action  des  mineurs.  Le  fidéjusseur  ne 
profite  du  privilège  que  lorsqu'il  a  cautionné 
le  mineur  sous  une  qualité  que  la  restitutioû 
fait  évanouir  ,  comme  s'il  l'a  cautionné  en  qua- 
lité d'héritier  ,  et  que  le  mineur  se  fasse  res- 
tituer contre  l'acceptation  d'hérédité  ;  car 
alors  le  mineur,  cessant  d'être  héritier,  n'est 
plus  censé  être  la  même  personne. 

6.°  L'action  en  rescision  des  ventes  est 
prescrite  par  deux  ans  qui  courent  du  jour 
du  contrat. 

L'action  en  restitution  ,  plus  favorable  ,  n'est 
éteinte  que  par  dix  ans,  qui  courent,  pour  les 
minem-s  ,  du  jour  de  leur  majorité  ;  et  quant 
aux  interdits  ,  du  jour  où  l'interdiction  est 
levée. 

S    HL 

I^e  la  résolution, 

La  résolution  ou  résiliation  d'un  acte  est 
sa  destruction  par  suite  d'un  événement  prévu 
ou  imprévu  ,  ou  d'une  condition  expresse  on 
tacite. 

On  peut  citer  pour  exemples  les  cas  suivans  ; 
savoir  :  si  les  parties  conviennent  de  discéder 
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de  leurs  conventions  ;  si  l'une  d'elles  viole  ses 
engagemens,  telle  qu'un  acheteur  qui  ne  paie- 
rait pas  le  prix  stipulé  ;  si  la  chose  vendue 
ou  louée  périt  ou  est  prise  par  les  autorités 
compétentes  ,  avant  sa  délivrance  ,  pour  le 
service  puhlic  ;  si  un  testateur  vient  à  être 
frappé  de  mort  civile  depuis  son  testament  ; 
si  un  cessionnaire  est  évincé  par  un  tiers  acqué- 
reur ;  s  il  existe  dans  l'acte  une  clause  résolu- 
toire qui  soit  encourue  ,  etc.  etc. 

Essentiellement  distincte  de  lannullation  , 
la  résolution  ne  hrise  l'acte  que  pour  l'avenir. 
C'est  ,  disent  d'anciens  jurisconsultes  ,  un 
moyen  de  dissolution  eoc  mine  ,  différent  des 
causes  d'annullation  eoc  tune.  Les  deux  actions 
sont  tellement  séparées  qu'on  ne  pourrait ,  en 
cause  d'appel  ,  substituer  une  demande  en 
résiliation  à  une  demande  en  nullité  ,  quoique 
celle-ci  soit  plus  étendue  ,  et  qu'on  puisse 
dire  en  général  que  le  plus  renferme  le  nioins. 

La  résolution  participe  de  la  rescision  et  de 
la  restitution  en  plusieurs  points  ;  elle  en 
diffère  dans    d'autres. 

Elle  diffère  de  la  rescision ,  i .°  en  ce  qu'elle 
sapplique  à  toutes  sortes  d'actes  ;  2.°  en  ce 
qu'elle  n'est  pas  assujettie  à  la  prescription 
légale   de  deux  ou  de   dix  ans.   Les  prescrip- 
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lions  dont  elle  est  susceptible  dépendent,  pour 
leur  durée  et  pour  l'époque  A  laquelle  elles 
commencent  ,  de  la  nature  de  l'acte  ;  elles 
varient  par  conséquent  à  l'infini  ;  5.^  en  ce 
que  la  rescision  ,  lorsqu'elle  n'est  pas  airêtée 
par  l'offre  du  supplément  ,  obtient  son  effet 
contre  les  tiers  acquéreurs  et  entraîne  leur 
éviction  selon  la  règle  :  soluto  jui^e  daritis  , 
solvitur  et  jus  accipientis  ;  tandis  que  la 
résolution  ne  nuit  aux  tiers  que  dans  certains 
cas. 

Pour  concilier  les  contradictions  apparentes 
qui  existent  sur  cette  dernière  règle ,  tant  dans 
le  Droit  romain  que  dans  le  Code  civil ,  il  faut 
s  en  référer  aux  distinctions  proposées  par  un 
de  nos  plus  savans  jurisconsultes. 

Ainsi ,  la  résolution  nuira  aux  tiers  lors- 
qu'elle sera  l'effet  d'une  cause  nécessaire  et 
inliérente  au  premier  contrat ,  comme  par  exem- 
ple ,  de  la  stipulation  du  droit  de  retour. 
(  Art.  962  du  Code  civil.  ) 

Pour  savoir  si  elle  leur  est  nuisible  lorsqu'on 
peut  en  imputer  la  cause  à  leur  cédant  ,  il 
faut  faire  une  première  distinction. 

Ou  cette  cause  est  étrangère  à  la  volonté 
du  cédant  :  ou  elle  résulte  de  cette  volonté. 

Dans  la  première  hypothèse  ,  comme  lors- 
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qu'un  cohéritier  qui  a  vendu  un  fonds  à  lui 
donné  par  ses  père  et  mère  se  trouve  obligé 
de  le  rapporter  en  nature  à  la  succession ,  la 
résolution  rétroagit  sur  les  tiers  ;  ensorte  que 
dans  l'exemple  proposé ,  la  résolution  de  la 
donation  entraîne  celle  de  la  vente. 

Dans  le  second  cas  ,  il  faut  encore  distin- 
guer ;  si  le  cédant  a  directement  et  immédia- 
tement cherché  à  faire  résoudre  le  droit  qu'il 
avait  transmis  ,  les  tiers  nen  devront  pas 
souffrir.  Supposons ,  par  exemple  ,  qu'après 
avoir  hypothéqué  un  fonds  à  Paul ,  il  assigne 
Pierre  dont  il  a  lui-même  acquis ,  et  le  force 
de  reprendi'e  le  fonds,  soit  pour  vices  redhibi- 
toires,  soit  pour  une  autre  cause;  l'hypothèque 
de  Paul  ne  sera  pas  résolue  et  continuera 
d'affecter  l'immeuble.  Mais ,  si  le  cédant  ne 
concourt  qu  indirectement  et  d'une  manière 
éloignée  ,  à  la  résolution  ,  elle  s'exécute  contre 
les  tiers.  C'est  ainsi  que  le  vendeur  qui  n'est 
pas  payé  peut  rentrer  dans  la  chose  vendue 
et  la  reprendre  entre  les  mains  des  seconds 
acquéreurs,  sans  que  ceux-ci  soient  admissibles 
à  se  prévaloir  de  ce  que  leur  éviction  est 
imputable  à  leur  propre  vendeur.  Car,  si  elle 
peut  être  considérée  comme  son  fait,  ce  n'est 
que  d'une  manière  éloignée  et  indirecte. 
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La  résolution  diffère  de  la  restitution  i.°  en 
ce  qu  elle  appartient  à  toutes  sortes  de  per- 
sonnes, majeures  ou  mineures,  et  résulte  de 
toutes  sortes  de  causes;  2.°  en  ce  qu'elle  n'est 
pas  toujours  rei  persecutoria ,  ainsi  qu'on 
vient  de  le  voir  ;  tandis  que  la  restitution 
étend  ses  résultats  aux  tiers ,  créanciers  ou 
acquéreurs  ;  3.°  en  ce  que  laction  en  réso- 
lution nest  pas  assujettie  aux  mêmes  pres- 
criptions. 

Une  règle  utile  à  connaître  en  matière  de 
résolution  ,  c'est  qu'un  acte  ne  doit  pas  être 
regardé  comme  résolu ,  par  le  seul  motif  qu'il 
ne  pounait  être  recommencé.  Factum  légitimé 
natum  retractari  non  débet ,  licèt  casus  pos- 
tea  ei^enerit  à  qub  eocordium  sumere  non 
potiiisset.  {yo'^QT^  aussi  la  loi  85,  fF.  de  regulis 
juris.  )  Ce  principe  a  lieu  lorsque  le  droit  fut 
acquis  irrévocablement  dès  l'origine.  Par  exem- 
ple ,  une  donation  entre  vifs  ne  serait  pas 
révoquée  ,  parce  que  le  donateur  frappé  dès- 
lors  de  mort  civile  ,  serait  devenu  incapable 
de  donner.  La  règle  a  lieu  aussi ,  quoiqu'il  n'y 
ait  pas  de  droit  acquis,  si  la  nouvelle  situation 
des  parties  n'apporte  aucune  impossibilité  de 
fait  ou  de  droit  à  l'exécution  de  l'acte.  Ainsi , 
lui  testament   n'est   pas   rompu ,    bien  que   le 
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testateur  soit  tombé  depuis  en  démence  :  im 
mariage  n'est  pas  révoqué  ,  quoiqu'il  soit  sur- 
venu par  la  suite  un  empêchement.  Il  en  serait 
autrement  dans  le  cas  du  mariage  ,  si  un  des 
^poux  venait  à  subir  une  condamnation  qui  le 
fit  réputer  mort  civilement.  L  union  conjugale 
serait  dissoute ,  quant  aux  effets  civils  ,  parce 
que  lincompatibilité  de  l'état  d'époux  avec  la 
mort  civile  apporte  vme  impossibilité  de  droit 
à  la  maintenue  de  ce  lien. 

S.    IV. 

Des   révocations. 

Les  révocations  sont  des  espèces  de  résolu- 
tions. Les  unes  ont  lieu  de  plein  di'oit  ,  les 
autres  doivent  être  prononcées  ;  tantôt  elles 
nuisent  aux  tiers  ,  tantôt  elles  ne  leur  nuisent 
pas.  On  ne  peut  leur  fixer  de  caractères  géné- 
raux ,  parce  qu  elles  ne  s  appliquent  qu'aux 
actes  à  titre  gratuit  et  qu'elles  sont  sujettes 
à  des  règles  particulières. 

La  caducité,  en  fait  de  donations  et  de 
testamens  ,  est  aussi  une  matière  à  part. 

Les  questions  auxquelles  doiment  naissance 
soit  les  révocations  ,  soit  la  caducité  ,  sont  en 
petit  nombre  et  d'ime  solution  facile  à  vue  du 
texte  de  la  loi.  Il  n'entre  pas  dans  notre  plan 
de  les  aborder.  Chap. 
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CHAPITRE     TROISIEME. 

Des   Règles    qui    déterminent    l'application 
des  Nullités. 

1  /Étendue  de  ce  chapitre  nous  a  engagés  à 
le  diviser  d'abord  en  onze  sections  qui  pré- 
sentent autant  de  maximes  générales. 

Les  sections  sont  sous-divisées ,  selon  que 
les  exceptions  dont  un  principe  est  susceptible 
exigent  plus  ou  moins  de  développemens. 

Section     ï.^''® 

Règle  générale.    Un  acte  ne  saurait  être 
nul  ,   s'il  n'est  contraire  aux  lois. 

Cette  maxime  sera  sans  contradicteurs  par- 
tout où  il  existera  une  société  bien  organisée. 
Elle  ne  peut  être  combattue  que  chez  les  peu- 
ples qui  gémissent  sous  le  pouvoir  arbitraire  ,  et 
qui  sont  abandonnés  aux  caprices  de  la  tyran- 
nie. Elle  est  du  petit  nombre  de  celles  qui 
ne  souffrent  point  d'exception.  Tirée  de  la 
nature  de  l'homme  social  ,  recueillie  et  sou- 
vent citée  par  les  publicistes  ,  elle  fut  solen- 
nellement proclamée  par  la  Constitution  mo- 
narchique de  1791  j  qui  portait  :  art.    5  de    la 
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déclaration  des  droits  ,  que  tout  ce  qui  ri  était 
pas  défendu  par  la  loi  ne  poui^ait  être  em- 
pêché* La  Constitution  de  1 796  la  reproduisit 
dans  les  mêmes  termes.  Si  la  charte  consti- 
tutionnelle de  1814  la  passée  sous  silence  , 
c'est  à  force  d'évidence.  On  a  jugé  inutile  de 
retracer  par  écrit  ce  qui  était  gravé  en  traits 
ineffaçables  dans  tous  les  esprits. 

11  est  possible  qu  un  fait  ,  quoique  pei'mis  , 
choque  les  convenances  ,  les  usages',  les  idées 
reçues  ,  la  décence  ,  même  la  délicatesse.  On 
pouiTa  dire  souvent  avec  le  législateur  romain  : 
Non  omne  quod  licet  honestwn  est  ;    et   on 
s'empêchera  difficilement,  à  cette  occasion,  de 
reporter  sa   pensée    sur   ces    lois   désastreuses 
qui  laissaient    à  des    débiteurs    infidèles  la  fa- 
culté de  se  libérer  avec  des  signes  monétaires 
sans  valeur  réelle.  Mais  les  atteintes  portées  à  la 
morale  ou  aux  coutumes ,  lorsque  la  loi  positive 
ne  les  réprime  pas  ,  ne  sont  pas  du  ressort  des 
magistrats  ;  elles  ne  sont  justiciables    que   de 
l'opinion  qui  les  cite   à  son  tribunal  ,    toujours 
assez  redoutable  pour   les   hommes   qui   n'ont 
pas  étouffé  toute  pudeur  :  il  suffit  donc  qu'un 
acte  n'offre   rien  de  contraire  au  droit  positif , 
pour  qu'il   échappe   aux   nullités  dont  on  vou- 
drait l'arguer. 
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Section     II. 

Règle  générale.  Un  acte  doit  être  anmillé 
lorsqu'il  manque  de  certaines  formes  OMt 
conditions  à  l'omission  desquelles  la  Loi 
a  attaché  la  peine  de  nullité. 

<^  Les  juges  ,  dit  Montesquieu  ,  ne  sont  que 
«  la  bouche  qui  prononce  les  paroles  de  la 
«  loi  ,  des  êtres  inanimés  qui  n'en  peuvent 
«  modérer  ni  la  force  ,  ni  la  rigiïeur.  C'est  au 
«  Corps  législatif,  c'est  à  son  autorité  suprême 
«  à  modérer  la  loi  en  faveur  de  la  loi  même  , 
«  en  prononçant  moins  rigoureusement  qu'elle. '>> 

Ces  vérités  que  Montesquieu  annonçait  ou 
plutôt  répétait  à  l'Europe ,  d'Aguesseau  les 
rappelait  fréquemment  aux  premiers  magistrats 
de  France  :  «  Enfin  ,  leur  disait  -  il  ,  la  loi  a 
«  parlé  :  il  ne  nous  reste  plus  que  la  gloire 
«  de  lui  obéir.  Quand  ses  motifs  nous  seraient 
«  inconnus  ,  nous  devrions  toujours  respecter 
4s  son  autorité.  »    (i) 

Pour  contester  la  règle  qu'on  vient  d'offrir  , 
il  faudrait  ériger    eu  principe   l'msubordination 


(i)  Voyez  aussi  les  nxi>  3  et  6  du  ti^re  i.**"  de  l'Qrdoujianrs 
de  iGCt. 
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Cl  la  désobéissance    aux   lois  ;   elle    est    donc 
vraiment  incontestable. 

Ainsi  le  Code  civil  a  prescrit  diverses  for- 
malités pour  les  testamens ,  et  veut ,  art.  looi, 
que  ces  formes  soient  observées  à  peine  de 
nullité  :  si  elles  ont  été  omises  ,  on  ne  peut , 
sous  aucun  prétexte  ,  soustraire  le  testament 
irrégulier  à  l'annuUation  ,  lorsque  l'action  n'esl 
pas  d'ailleurs  repoussée  par  une  fin  de  non 
recevoir.  L'art.  1021  déclare  que  le  legs  de  la 
chose  d'autrui  sera  nul  :  rien  ne  pourrait  auto- 
riser les  tribunaux  à  regarder  cette  disposition 
comme  simplement  comminatoire.  On  en  dira 
autant  des  art.-  61  et  64  du  Code  de  procé- 
dure qui  déterminent  les  formes  et  les  énon- 
ciations  des  exploits  d'ajournement.  La  nullité, 
que  ces  articles  et  autres  semblables  établis- 
sent ,  ne  peut  être  écartée  ,  quand  elle  n'a  pas 
été  antérieurement  couverte  par  ceux  qui  la 
proposent. 

Les  praticiens  ont  long-temps  distingué  1rs 
nullités  odieuses  des  nullités  favorables.  Les 
premières  résultaient  des  vices  de  forme  :  ils 
rangeaient  parmi  les  secondes  celles  quon 
proposait  contre  les  retraits  lignagcrs  ,  contre 
les  actes  qui  interrompaient  une  prescription  , 
etc.  Cette  distinction  était  frivole  ,  et  d'ailleurs 
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contraire  aux  principes  ,  puisque  le  juge  doit 
toujours  obéir  à  la  loi  ,  quelque  dure  qu'elle 
paraisse. 

Il  faut  remarquer  qu'il  n'y  a  pas  ,  dans  les 
lois  ,  de  termes  sacramentaux  pour  exprimer 
une  nullité.- 

Par  exemple  y  le  législateur  dit  quelquefois 
qu'//  nj-  a  point  d'acte  ,  comme  dans  les  art. 
iSSy  et  1592  du  Code  civil.  Le  premier  de 
ces  articles  porte  ,  qu'à  légard  des  choses 
qu'on  est  dans  l'usage  de  goûter  avant  d'en 
faire  l'achat  ,  telles  que  le  vin  ,  l'huile  ,  etc.  , 
il  ny  a  point  de  vente  ,  tant  que  l'acheteui"^ 
ne  les  a  pas  goûtées  et  agréées.  Le  second 
déclare  également  qu'//  n'y  a  point  de  vente  y 
lorsque  les  parties  ayant  laissé  la  fixation  du 
prix  à  l'arbitrage  d'un  tiers,  celui-ci  ne  veut 
ou  ne  peut  faire  l'estimation.  Dans  ces  cas  , 
l'acte  ,  si  on  en  a  passé  un  ,  n'est  pas  moins, 
anéanti  que  si  la  loi  avait  dit  qu'il  serait  nui: 
et  même ,  de  toutes  les  manières  dont  le  légis- 
lateur peut  prononcer  une  nullité  y  celle  dont 
usent  ces  articles  ,  est  la  plus  énergique  et  la 
plus  forte. 

On  doit  porter  une  décision  semblable  lors- 
que la  loi  statue  que  l'acte  ne  peut  ai^oir 
aucun  effet  y  art.  ii3i  du  Gode  civil;  ou,  na 
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point  d  effet  y  art.  iSai  ;  ou,  est  sans  effet,  art. 
i43o;  ou,  ne  produit  aucun  effet,  art.  1974 du 
même  Code  ;  ou,  est  non  avenu  ,  art.  i56  et 
438  du  Code  de  procédure.  Ces  locutions  ont 
le  même  emport  que  les  mots  r  nul  et  nullité. 

On  leur  assimile  les  textes  qui  déclarent 
que  l'acte  liest  pas  valable;  ou,  liest  valable 
que  pour  tel  objet  ou  dans  certains  cas  , 
art.  948,  io5o,  i358  du  Code  civil;  ou, 
il  est  pas  obligatoire  ,  art.  1429.  Ces  façons 
de  parler  ne  signalent  pas  moins  expressément 
l'obstacle  que  la  loi  apporte  à  l'efficacité  du 
contrat. 

La  règle  que  nous  examinons  ,  toute  impé- 
rieuse qu'elle  est,  reçoit  cependant  exception 
i.°  si  la  contravention  n'a  causé  et  n'a  pu 
causer ,  dans  l'iiypothèse  particulière  ,  aucune 
sorte  de  dommage  ;  2.°  si  la  loi  est  tombée 
en  désuétude. 

S   I.- 

De  la  nullité  sans  griefs. 

En  instituant  des  formes,  ou  en  prohibant 
certains  faits  ,  les  lois  n'ont  d'autre  but  que 
d'assurer  Tordre  public  et  de  protéger  les 
droits  des   citoyens;   Leur    objet    est   rempli 
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quand  ces  droits  sont  à  couvert  et  que  le  bon 
ordre  n'est  point  troublé  ;  et  elles  ne  doivent 
ni  servir  d'instrument  à  la  chicane,  ni  favoriser 
des  inquiétudes  déraisonnables.  Ces  réflexions 
ont  donné  lieu  à  l'axiome  :  nullité  sans  griefs 
n'opère  rien. 

Les  articles  19  et  ao  du  titre  des  enquêtes 
dans  l'ordonnance  de  1667  nous  en  fournis- 
saient un  exemple.  Selon  l'art.  1 9 ,  le  juge 
était  tenu  de  demander  aux  témoins  s'ils 
requéraient  taxe  ;  et  l'art.  20  portait  «  Tout 
«  ce  que  dessus  sera  observé  en  la  confection 
4s  des  enquêtes  à  peine  de  nullité.  »  Ces 
termes  :  Tout  ce  que  dessus^  embrassaient 
par  leur  généralité  ,  ce  qui  concernait  la  taxe 
des  témoins.  Cependant  il  aurait  été  singulier 
de  prononcer  pour  cela  la  nullité  des  dépo- 
sitions ;  et  aussi  ne  la  prononçait-on  pas.  Il 
était  trop  évident  que  la  bonté  de  l'enquête  ne 
pouvait  dépendre  de  l'interrogation  prescrite 
par  le  premier  des  deux  textes  cités. 

L'article  608  du  Code  de  procédure  porte 
que ,  «  celui  qui  se  prétendra  propriétaire 
«  d'effets  saisis  pourra  s'opposer  à  la  vente 
<i  par  exploit  signifié  au  gardien ,  et  dénoncé 
«  au  saisissant  et  au  saisi ,  contenant  assigna- 
«  tion  libellée  et  l'énonciatidn  des  preuves  de 

/ 


ï  20  TRAITÉ    DES  NULLITES   DE   DROIT. 

«  propriété  à  peine  de  nullité.  »  Si  on  s'attaclio 
à  la  tournure  grammaticale  de  cette  phrase  ,  il 
n'est  pas  douteux  que  le  gardien  ne  doive  être 
assigné.  Quid  jiiris  ^  si  en  assignant  le  saisis- 
sant et  le  saisi  ,  on  s'était  contenté  de  signifier 
au  gardien  l'opposition  à  la  vente  sans  lui 
donner  d'assignation  ?  On  doit  tenir  pour  cer- 
tain que  cette  omission  ne  pouvant  nuire  à 
personne  n'entraînerait  pas  la  nullité  de  la 
revendication. 

Mais  lexception  tirée  du  défaut  du  grief 
est  rare ,  et  ne  doit  être  appliquée  qu'a_vee 
une  circonspection  extrême.  Avicune  peut  être 
n'est  aussi  voisine  de  laLus.  Les  plaideurs 
auxquels  on  oppose  une  contravention  ne 
manquent  presque  jamais  d'alléguer  qu'elle  est 
sans  importance  et  que  la  partie  adverse  n  en 
souffre  pas.  Si  on  les  écoutait ,  la  plupart  des 
nullités  seraient  rejetées,  et  le  législateur 
aurait  le  plus  souvent  parlé  en  vain. 

Quelques  praticiens  avaient  imaginé  de  n'ad- 
mettre de  nullités  contre  un  exploit  d'ajourne- 
ment qu'après  le  jugement  par  défaut ,  et  sur 
l'appel  ou  l'opposition.  Lorsque  le  défendeur 
paraissait  à  Li  première  audience  :  «  qu'importe  , 
disaient-ils  ,  qu'il  ait  été  mal  assigné  ?  le  voilà. 
On  n'a    encore  point  pris  de   sentence  contre 
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lui ,  il  est  à  temps  utile  pour  se  défendre  ; 
il  n'a  point  essuyé  de  perte.  Qu'il  se  défende 
donc  au  fonds  ,  sans  s'attacher  à  des  vices  de 
forme  qui  sont  devenus  indifiérens  ,  puisqu'il 
sait  ,  à  n'en  pas  douter  ,  que  c'est  bien  à  lui 
qu'on  en  veut ,  et  qu'on  lui  fait  connaître 
exactement  ce  qu'on  lui  demande.  »  Ce  rai- 
sonnement qui  ,  au  premier  aspect ,  semble 
spécieux,  a  toujours  été  repoussé  par  la  Cour 
de  cassation. 

On  cite  deux  anciens  arrêts  ,  1  un  du  parle- 
ment de  Flandre  en  1727,  et  l'autre  du  par- 
lement de  Toulouse  en  1782  ,  qui  l'avaient 
accueilli  ;  mais  ces  aiTCts  étaient  contraires  à 
lopinion  commune.  Jousse  ,  l'un  des  meilleurs 
commentateurs  de  l'Ordonnance  de  1667  , 
observe  sur  l'article  i  .^^  du  titre  2  ,  que  la 
nullité  «  est  souvent  un  des  moyens  les  plus 
«  utiles  que  le  défendeur  puisse  alléguer  , 
«  non-seulement  sur  l'appel ,  ou  sur  l'opposition 
«  dans  le  cas  où  il  aurait  été  condamné  par 
«  défaut ,  mais  même  en  comparaissant  da- 
is bord    sur    l'assignation Quelquefois 

«  même  ,  il  a  grand  intérêt  à  alléguer  cette 
«  nullité  comme  dans  le  cas  de  la  prescription 
«  ou  du  retrait  lignager.  » 

S'il  en  était  autrement ,  il  n'est  presque  pas 
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une  loi  qu'on  ne  parvînt  a  éluder.  Toutes  les 
piolîibitions  deviendraient  comminatoires  et 
dégénéreraient   en  simples  menaces. 

Pour  échapper  à  la  nullité  par  le  motif  du 
défaut  de  grief ,  il  ne  suffit  pas  de  démontrer 
que  celui  qui  la  propose  n'a  point  souffert  et 
ne  souffre  pas  de  la  violation  de  la  loi.  11  faut 
que  le  dommage  ait  été  et  soit  impossible  , 
c'est-à-dire  ,  qu'il  n'ait  pu  ,  et  qu'il  ne  puisse 
en  arriver  aucun  au  défendeur,  quoique  celui- 
ci  aurait  fait  défaut  sur  la  demande. 

Mais  cette  condition  que  nous  présentons 
comme  une  espèce  de  guide  pour  lapplication 
de  notre  exception  ,  pourrait  encore  ,  il  faut 
l'avouer  ,  ne  pas  embrasser  toutes  les  typo- 
thèses  qui  varient  à  l'infini.  Répétons-le  donc  : 
le  meilleur  est  ,  dans  le  doute  ,  de  se  rallier  à 
la  rèfifle^  11  vaut  mieux  être  l'observateur  trop 
minutieux  des  lois,  que  de  s  exposer  adonner 
un  mauvais  exemple,  et  atout  bouleverser  en 
portant  sur  elles  des  mains  hardies.  «  On  n'a 
«  rien  à  se  reprocher,  écrivait  l'illustre  prési- 
«  dent  Bouhier  ,  lorsque  dans  l'exercice  de  la 
«  justice  ,  on  s'est  scrupuleusement  conformé 
«  à  la  décision  des  lois  qui  nous  ont  été  don- 
«  nées  pour  règle  ;  au  lieu  que  celui  qui  juge 
«  suivant  ses  idées  particulières  ,  encore  ^u'il 


CHAP,  III.  DE  Ï^'aPPLICAT.  DES  NULLITES.     I  2^ 

«  ait  les  meilleures  intentions  du  monde ,  doit 
«  trembler  à  chaque  instant  sur  le  danger  où 
«.  il  s'expose  de  rendre  un  jugement  injuste  , 
«  quoiqu'involontairement.  »  Ce  vertueux  ma- 
gistrat ne  cessait  de  plaider  la  cause  des  prin- 
cipes :  il  ne  pouvait  soulTrir  qu'on  les  sacrifiât 
à  des  exceptions  rpii  ,  sous  le  masque  de 
l'équité  ,  ne  font  quelquefois  que  trop  réelle- 
ment triompher  l'injustice  et  les  volontés  arbi- 
traires. 

S   II. 

De  la  désuétude. 

Tant  qu'une  loi  n'est  pas  abrogée  ,  on  peut 
dire  qu'elle  subsiste.  Cependant  les  mœurs 
changent  ,  les  circonstances  varient  ,  de  nou- 
veaux événemens  amènent  de  nouvelles  idées; 
et  tel  statut  qui  était  sage  et  utile  dans  son 
origine  ,  semble  ensuite  étranger  dans  le  pays 
qui  le  vit  naître  ,  ou  même  devient  nuisible. 
Il  peut  arriver  aussi,  et  l'expérience  en  fait  foi, 
qu'une  grande  et  séduisante  théorie  trouve  des 
obstacles  invincibles  dans  l'exécution  et  ne 
soit  jamais  mise  en  pratique  ,  ou ,  après  quel- 
ques efforts  ,  succombe  sous  les  embarras  et 
la  difficulté.  Il  semble  alors  que  tout  le  monde 
se  donne  le  mot  pour  s'écarter    de    la   route 
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tracée  et  poiu'  en  choisir  une  autre.  L'opinion 
impatiente  devance  le  législateur,  qui  la  voit 
agir  et  se  tait.  Insensiblement  une  sorte  de 
loi  tacite  succède  à  la  loi  expresse.  La  cou- 
tume se  fortifie  sous  1  égide  de  cet  assentiment, 
universel  ;  les  jurisconsultes  s'accoutument  à 
la  consulter  ;  la  jurisprudence  des  tribunaux 
la  consacre  ;  et  le  laps  de  temps  ,  en  la  ren- 
dant plus  respectable  ,  lui  imprime  toute  la 
force  de  la  législation  écrite  :  c'est  dans  ces 
circonstances  qu'on  dit  que  la  loi  positive  est 
tombée  en  désuétude. 

Inveterata  consuetudo  pro  tege  non  im- 
merito  custoditiir  ,  et  hoc  est  jus  qiiod  dicitur 

morihus  constituturn Rectissimè   etiam 

illiid  receptum  est  ut  leges  non  solum  suf- 
fragio  legislatoris  ,  seà  etiam  tacito  con- 
sensu  omnium  per  desuetudinem  ahrogentur. 
Loi  52,  ff.  de   legihus. 

Plusieurs  auteurs  ont  combattu  la  désuétude 
comme  n'étant  praticable  que  sous  le  Gouver- 
nement républicain  ,  et  ayant  été  prohibée  par 
la  loi  2   au  code  ,   Quce  sit  longa  consuet. 

A  l'appui  du  premier  motif  ,  ils  citent  les 
termes  de  la  loi  52  précitée  :  Cum  ipsœ  leges 
nullâ  allia  eoc  causa  nos  teneant  quam  quod 
judicio  populi  receptae   sunt  j^   mérita'   et   ea 
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(^iiœ  sine  ullo  scripto  popiilus  probavit  , 
tenebunt  omnes  ;  ncuii  qiiid  interest  siiffra- 
gio  populus  voluntatem  suani  declaret  aut 
rébus  ipsis  et  jadis  /  Pourquoi ,  ajoutent  ces 
interprètes  ,  «  a-t-on  ici  attribué  au  peuple  le 
pouvoir  d'abroger ^jer  non  usiini  une  loi  écrite? 
C'est  qu'on  supposait  qu'il  avait  le  pouvoir  de 
la  faire  et  de  lui  en  substituer  tacitement  une 
autre.  Or  ,  dans  les  monarchies  où  il  n'est 
point  législateur  ,  il  ne  peut  pas  plus  éteindie 
le  statut ,  à  la  longue  et  par  une  suite  de 
désobéissances,  que  le  supprimer  tout-à-coup 
par  un   acte    d'autorité.  » 

Pour  étayer  le  second  motif,  ils  rapportent 
le  texte  de  la  loi  i  :  Cousue  tudinis  us  us  ve 
longœv'i  ,  non  vilis  auctoritas  est  ;  uerum 
non  usque  adeo  sui  valitura  momento  ut 
aut  rationeni  vincat  aut  legem.  «  Ce  texte  , 
disent-ils  ,  ne  permet  pas  qu'un  long  usage 
l'emporte  sur  la  loi  ;  et  au  besoin  ,  il  aurait 
dérogé  au  digeste  :  Posteriora  derogant  prio- 
ribus.    Ainsi ,    point  de   désuétude.  » 

Il  faut  d'abord  remarquer  sur  la  loi  32  , 
qu'elle  fut  tirée  des  ouvrages  de  Julien  qui 
vivait  environ  un  siècle  et  demi  après  Au- 
guste. Ce  jurisconsulte  n'écrivait  pas  plus  pour 
la  république  que  po\u"  le  gouvernement  des- 
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potique.  Il  publia  ses  livres  sous  le  règne  des 
deux  bons  empereurs  Adrien  et  Antonin  qui 
permettaient  qu'on  parlât  du  peuple  et  qui 
semblaient  avoir  établi  dans  l'empire  une 
espèce  de  monarcbie  tempérée.  Il  put  donc  sup- 
poser ,  sans  faire  revivre  la  république  et  sans 
attenter  aux  droits  du  Prince  ,  que  le  peuple 
acceptait  et  approuvait  les  lois,  de  même  qu'on 
peut  faire  cette  supposition  dans  nos  gouver- 
nemens  monarchiques  représentatifs  ,  sans  atta- 
quer pour  cela  les  prérogatives  du  Trône.  Au 
reste  ,  les  motifs  de  la  loi  32  sont  erronés  et 
vicieux.  Le  pouvoir  d'abroger  les  lois  par  le 
non-usage  n'a  rien  de  commun  avec  le  pouvoir 
de  les  faire  ;  et  l'un  ne  peut  être  la  consé- 
quence de  l'autre.  L'acte  par  lequel  on  porte 
une  loi  est  un  acte  de  souveraineté.  Mais  il 
est  impossible  ,  même  dans  les  républiques 
démocratiques  ,  de  trouver  un  acte  de  souve- 
raineté dans  l'abrogation  per  non  usiim.  La 
contravention  commise  aujoiu-dhui  par  un  par- 
ticulier ou  par  un  tribunal  ,  n'est  qu'un  trait 
individuel.  Que  cette  violation  soit  renouvellée 
demain  par  un  autre  tribunal  ou  par  un  autre 
citoyen  ,  ce  ne  sera  encore  que  lœu^Te  d'un 
individu.  Multipliez  la  même  infraction  à  l'infini. 
I/eùt  on  commise  pendant  im  siècle ,  et  tous 
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les  tribunaux  sans  exception  s'en  fussent-ils 
rendus  coupables,  il  serait  toujours  vrai  de  dire 
que  tous  ces  individus  qui  ont  agi  isolément , 
et  les  uns  après  les  autres  ,  n'étaient  pas  le 
peuple  et  ne  le  représentaient  pas.  Si  ime 
loi  tombe  en  désuétude  ,  ce  ne  peut  donc 
être  ,  même  dans  les  états  républicains  ,  par 
suite  du  droit  qu'a  le  peuple  de  la  faire ,  ni 
de  sa  volonté  de  l'abroger.  C  est  l'effet  naturel 
d'une  inexécution  constante  que  le  législateur 
quelconque  a  vue  ,  qu'il  a  tolérée  et  qu'il  est 
par  conséquent  censé  avoir  voulue.  On  doit 
appliquer  à  la  loi  62  le  même  principe  qu'aux 
arrêts  ,  qui  sont  maintenus  par  la  Cour  de 
cassation  ,  quand  le  dispositif  est  juste  en  lui- 
même  j  quoique  les  motifs  exprimés  par  le 
juge  soient  chimériques  et  mauvais. 

Quant  à  la  loi  2,  elle  doit  s'entendre  en  ce 
sens  qu'elle  ôte  à  une  coutume  ancienne  le 
pouvoir  de  résister  à  une  loi  postérieure  qui 
abroge  cette  même  coutume  ;  elle  ne  fait  que 
consacrer  en  d'autres  termes  l'adage  déjà  cité: 
posteriora  derogant  prioribus.  Ainsi,  quand 
l'art.  43,  du  titre  35  de  l'Ordonnance  de  1667 
disait:  «  abrogeons  toutes  ordonnances,  cou- 
«  tûmes  ,  lois  ,  statuts  ,  réglemens  ,  styles  et 
«  usages  différens    ou    contraire» ,    etc.  ,  ces 
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expressions  s'appliquaient  aux  coutumes  et 
usages  antérieurs  qui  ,  quelque  anciens  qu'ils 
fussent,  ne  devaient  pas  1  emporter  sur  la  nou- 
velle Ordonnance;  ut  legem  vincant.  Elles  ne 
signifiaient  pas  qire  lOrdonnance  défendait  de 
changer  d  usages  à  la  longue  et  à  l'avenir  ,  cela 
aurait  été  inutile  et  dérisoire.  Car,  une  loi  qui 
prohiberait  la  désuétude  ,  pourrait  tomber  en 
désuétude  elle-même;  et  d  ailleurs,  il  est 
contraire  à  la  nature  de  la  souveraineté  que 
le  souverain  s'ôte  le  pouvoir  de  changer  la  loi , 
ou  ,  ce  qui  est  la  même  chose  ,  d'en  ^tolérer 
le  changement. 

Quelque  soit  le  parti  qu'on  veuille  prendre 
relativement  à  l'empire  du  droit  Romain  sur 
la  désuétude  ,  les  conséquences  en  seront  peu 
importantes ,  parce  qu'il  est  certain  qu'elle  a 
été  admise  en  France.  Sans  remonter  aux 
Ordonnances  de  i455  et  149^  sur  les  effets 
de  la  désertion  d  appel,  on  peut  citer  l'Ordon- 
nance de  Moulins  qui  voulait  ,  art.  85  ,  que 
les  parens  convinssent  d  arbitres  dans  les  affaires 
où  il  s'agissait  de  partages  ,  de  comptes  de 
tutelle,  etc.;  celle  de  1667,  art.  5  du  titre 
55  ,  qui  n'admettait  lopposilioii  aux  jugemens 
par  défaut  que  lorsqu'ils  étaient  rendus  en 
dernier  ressort  ;  les  articles  i.^""  et  2,  du  titre 
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6  de  la  même  Ordonnance  quant  à  la  prise  .\ 
partie  des  juges;  celle  de  lôyS  ,  art.  2  et  6 
du  titre  4  >  sur  l'enregistrement  des  contrats 
de  société,  etc.  etc.  Ces  divers  articles  étaient 
Lien  notoirement  tombés  en  désuétude  :  et 
on  peut  prédire  le  même  sort  à  un  grand 
nombre  de  décrets  et  actes  législatifs  publiés 
pendant  la  révolution. 

La  loi  du  21  septembre  1792  ordonna  que 
les  lois  non  abrogées  seraient  provisoirement 
exécutées.  Mais  cette  disposition,  portée  au 
moment  d'un  de  nos  plus  violens  orages  poli- 
tiques ,  ne  tendait  qu'à  éviter  l'anarchie  et  à 
rappeler  aux  perturbateurs  que  l'état  n'était 
pas  sans  lois.  Elle  n'avait  pas  pour  but  de 
ressusciter  d'anciens  statuts  que  l'usage  avait 
détruits. 

Reste  à  savoir  quelles  sont  les  conditions 
requises  pour  opérer  la  désuétude  ; 

I .°  Elle  doit  être  fondée  sur  un  usage 
universel  et  non  pas  seulement  sur  un  usage 
local.  On  lit  dans  un  arrêt  rendu  par  la  Cour 
de  cassation ,  le  25  brumaire  an  11,  contre 
les  nommés  Masdieu  et  Pecoudon  «  que  pour 
«  qu'une  loi  générale  puisse  être  envisagée 
«  comme  étant  tombée  en  désuétude  par  le 
«  non-usage  ,  il  est  nécessaire  d'établir  ce  non- 
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«  usage  dans  la  généralité  de  l'état  pour  lequel 
«  la  loi  a  été  faite.  ^>  La  Cour  suprême  a 
applicpié  ce  principe  à  un  jugement,  qui  avait 
admis  l'opposition  à  ime  sentence  par  défaut 
après  la  huitaine  de  la  signification  sous  pré- 
texte que  l'Ordonnance  de  1667  était,  quant 
à  ce ,  tombée  en  désuétude  dans  le  ressort  du 
parlement  de  Paris.  Elle  a  cassé  le  jugement , 
parce  que  la  disposition  qui  prohibait  l'oppo- 
sition dans  le  cas  dont  il  s'agit ,  ayant  été 
exécutée  dans  d'autres  parties  de  la  France  , 
l'usage  particulier  de  ce  parlement  n'avait  pu, 
même  dans  son  ressort,  constituer  la  désuétude. 
(  Il  y  a  sur  cette  question  un  autre  anêt  du  6 
thermidor  an  1 1  ,  contre  Françoise  Dupesset.  ) 
La  Cour  de  cassation  avait  déjà  réprimé  par 
une  décision  du  ily  vendémiaire  an  g,  en  faveur 
du  sieur  Semillard,  l'usage  particulier  introduit 
en  Normandie  de  ne  point  recevoir  l'appel  d'un 
jugement  de  première  instance  par  défaut , 
avant  qu'on  n'eut  épuisé  la  ressource  de  l'op- 
position. 

2.°  La  désuétude  ne  peut  être  l'ouvrage 
d'un  petit  nombre  d'années.  Une  longue  persé- 
vérance doit  garantir  que  linexécution  de  la 
loi  n'est  due  ni  à  1  intrigue  puissante  qui  remue 
en  secret  l'opinion,  ni  à  la  prévention  toujours 
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en  garde  contre  la  nouveauté  ,  ni  enfin  à  un 
caprice  d'insubordination.  Le  temps  requis  n'a 
pas  été  réglé  par  la  loi  :  mais  il  est  de  quarante 
ans  suivant  la  plupart  des  auteurs.  Ce  senti- 
ment vaut  mieux  que  celui  de  quelques 
écrivains  qui  voudraient  qu'on  s'en  référât  à 
l'arbitrage  du  juge.  Ceux-ci  ne  sentent  pas 
assez  l'avantage  d'un  terme  fixe  et  l'inconvénient 
de  créer  autant  de  jurisprudences  diverses  que 
de  tribunaux. 

Quant  à  la  preuve  de  la  désuétude  ,  elle  se 
faisait  autrefois  par  turbes.  Ce  mode  ayant  été 
supprimé  par  l'Ordonnance  de  1667  '  ^^^  Y 
avait  substitué  des  actes  de  notoriété  que 
délivraient  sur  requête  les  parlemens,  et  même 
quequefois  les  tribunaux  inférieurs.  Ces  sortes 
de  certificats  émanés  d'une  seule  Cour  souve- 
raine ne  pourraient  plus  obtenir  cet  effet , 
aujourdliui  qu'il  est  reconnu  que  l'usage  d'une 
seule  province  ne  peut  abroger  par  désuétude 
une  loi  générale  ;  à  moins  qu'on  ne  supposât 
une  collection  de  certificats  délivrés  par  toutes 
les  Cours  ;  ce  qui  est  non  pas  impossible  , 
maiî  au  moins ,  difficile.  La  véritable  preuve 
et  la  seule  incontestable  est  celle  qui  résulte 
de  l'universalité  des  arrêts  rendus  par  toutes 
les  Cours  dappeî  .   sur-tout  &i  cette    jurispru- 
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dence  se  trouve  fortifiée  pat  une  décision  de 
la  Cour  de  cassation.  Alors  les  journaux  du 
Palais  sont  les  seuls  monuniens  à  consulter. 

Section     III. 

RÈGLE  GÉNÉRALE.  Nullités  de  plein   droit 
n'ont  pas  lieu  en  France, 

Quoique  cette  maxime  puisse  être  mieux 
exprimée  que  dans  la  forme  ici  employée  ,  nous 
n'avons  pas  voulu  changer  les  termes  sous 
lesquels  elle  est  communément  citée  dans  les 
ouvrages  de  jurisprudence.  L'essentiel  est  de 
la  bien  entendre.  On  lui  a  prêté  deux  sens 
différens  : 

Suivant  l'un,  qu'elle  tenait  des  praticiens  et 
que  quelques  auteurs  avaient  ensuite  adopté 
par  la  seule  force  de  l'exemple  ,  elle  ne  s'appli- 
quait qu'au  droit  romain  et  signifiait  seulement 
que  les  nullités  établies  par  cette  législation 
étrangère  ne  pouvaient  être  accueillies  par  le 
juge  sans  lettres  de  rescision.  Nous  avons  déjà 
démontré  dans  le  chapitre  second,  quelle  était 
leur  eri'eur. 

Selon  les  docteurs  et  les  jurisconsultes  les 
plus  éclairés  ,  elle  n'a  jamais  du  signifier  ,  et 
il  n'en  peut  résulter  autre  chose  ,    sinon    quil 
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faut  s'adresser  au  juge  pour  reconnaître  et 
prononcer  la  nullité. 

Cette  dernière  opinion  est  la  seule  raison- 
nable. Elle  ne  détruit  pas  la  fiction  légale 
d'après  laquelle  un  acte  nul  est  censé  n'avoir 
jamais  existé.  Seulement  elle  subordonne  la 
naissance  de  cette  fiction  à  la  vérification  préa- 
lable des  vices  de  l'acte  attaqué.  En  cela ,  elle 
Fenferme  un  hommage  au  bon  ordre  qui  ne 
permet  pas  que  personne  se  rende  justice  à 
soi-même. 

La  Cour  de  cassation  a  consacré  l'interpré- 
tation que  nous  venons  de  choisir.  Une  dame 
Ménager  ,  domiciliée  en  Normandie  ,  s'était 
obligée  solidairement  avec  son  époux  au  paie- 
ment d'une  somme  de  72000  fr.  ,  et  l'avait 
hypothéquée  sur  des  immeubles  situés  au 
Havre.  Bientôt  elle  entreprit  de  briser  ses 
engagemens  comme  étant  prohibés  pas  le  statut 
local  à  une  femme  normande  en  puissance  de 
mari.  Mais  au  lieu  d'assigner  ses  créanciers 
devant  le  tribunal  de  Paris  où  ils  étaient  domi- 
ciliés,  afin  d'y  débattre  la  nullité  qui  était  le 
principal  objet  et  la  base  de  sa  demande ,  elle 
les  traduisit  au  Havre  où  se  trouvaient  les. 
fonds  hypothéqués.  Puis  ,  pour  éviter  le  décli- 
natoire,  elle  se  borna  à  solliciter  la  radiation 
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des  inscriptions  ,  disant  qu'elle  n'avait  pas 
jbcsoin  de  demander  la  nullité  de  son  obliga- 
tion ,  parce  que  cette  nullité  avait  lieu  de 
plein  droit.  Ce  système  fut  rejeté  et  la  dame 
Ménager  condamnée  par  arrêt  du  i.^""  floréal 
an  12  portant  entr'autres  motifs  :  «  qu'à  la 
«  vérité  la  dame  Ménager  s'étant  ensuite  dé- 
«  sistée  de  la  partie  de  ses  conclusions  con- 
«  cernant  la  nullité  de  l'acte  a  restraint  sa 
«  demande  à  la  main  levée  des  inscriptions , 
<\  sous  le  prétexte  qu'en  Normandie  ,  l'obliga- 
«  tion  de  la  femme  sous  puissance  de  mari 
«  étant  nulle  de  plein  droit,  elle  Ji  aidait  pas 
«  besoin  de  demander  la  nullité  de  l'acte  en 
«  question  :  mais  que  cette  prétention  est  une 
<<,  erreur,  puisqu'il  est  de  principe  qu'//  n'j'  a 
«  pas  de  nullité  de  pleiîi  droit ,  etc.  » 

C'est  par  une  conséquence  de  cette  vérité  , 
'que  les  art.  i6o  et  i6i  du  Code  de  procé- 
dure civile  ,  tout  en  déclarant  non  recevable 
l'opposition  à  jugement  forrnée  autrement  que 
par  requête  ,  et  en  ajoutant  même  qu'elle 
n'arrêtera  pas  l'exécution  ,  veulent  néanmoins 
qu'elle  soit  re jetée  par  le  tribunal  ,  ensuite 
d  un  acte  signifié  h  l'opposant. 

La  maxime  rappelée  ici  ,  telle  que  nous 
l'expliquons  ,    empêcbe    les    citoyens    de    se 
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rendre  juges  dans  leur  propre  cause.  Elle  les^ 
rallie  autour  des  magistrats  ,  qui  sont  plus  ca- 
pables par  leurs  lumières  de  saisir  le  sens  des 
lois  et  par  leur  impartialité  de  les  appliquer 
avec  justice  ;  c'est  par  conséquent  une  des 
plus  précieuses  à  l'ordre  social  :  elle  tient  plus 
du  droit  public  que  de  la  législation  civile. 

Cette  grande  importance  ne  permet  que 
peu  d'exceptions  à  la  règle  j  et  le  législateur 
doit  seul  être  le  juste  appréciateur  des  cas 
où  elles  sont  sans  danger.  Les  art.  162  ,  366 
et  6g2  du  Code  de  procédure  en  offrent  des 
exemples  :  le  premier  veut  que  la  simple 
opposition  à  jugement  formée  par  une  partie 
n'ayant  pas  d'avoué ,  soit  réitérée  par  requête , 
dans  la  huitaine  ,  «  passé  lequel  temps  elle 
«  ne  sera  plus  recevable  ;  et  l'exécution  sera 
«  continuée ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  le 
«  faire  ordonner.  »  L'art.  366  se  sert  des 
mêmes  ternies  relativement  à  la  déchéance 
encourue  par  un  demandeur  en  règlement  de 
juges  qui  a  signifié  son  assignation  hors  des 
délais  prescrits.  L'art.  692  déclare  qu'un  dé- 
biteur exproprié  ne  peut ,  à  compter  du  jour 
de  la  dénonciation  à  lui  faite  de  la  saisie  , 
aliéner  les  immeubles  à  peine  de  nullité  ,  et 
sans  qiiil  soit  besoin  de  la  faire  prononcer. 
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Ces  dispositions  produisent  évidemment  une 
nullité  de  plein  di-oit. 

Il  faut  cependant  avouer  qu'il  en  est  de 
moins  formelles  et  qui  entraînent  les  mêmes 
conséquences.  Telle  est  lart.  1 56  du  Code 
de  procédure  sur  l'inefficacité  des  jugemens 
par  défaut  rendus  contre  une  partie  qui  n'a 
pas  constitué  d'avoué.  «  Ils  seront  exécutés  , 
«  dit  cet  article,  dans  les  six  mois  de  leur 
«  obtention ,  sinon  seront  réputés  non  ave- 
«  nus.  »  Nous  pensons  qu'après  les  six  mois 
le  jugement  tombe  de  lui-même  ,  et  qu  il  n'est 
nullement  besoin  d'en  appeler  pour  le  faire 
réformer.  Il  ne  serait  pas  plus  nécessaire  d'ap- 
peler d'un  jugement  ,  ni  de  le  faire  textuelle- 
ment déclarer  nul  ,  s'il  était  l'objet  d'un  désa- 
veu. L'art.  5 60  du  même  Code  porte  :  «  si 
«  le  désaveu  est  déclaré  valable  ,  le  jugement 
«.  ou  les  dispositions  du  jugement  relatives 
«.  aux  cbefs  qui  ont  donné  lieu  au  désaveu  , 
«  demeureront  annullées  et  comme  non  ave- 
«  nues.  »  Suivant  ce  texte  ,  la  sentence  qui 
accueille  purement  et  simplement  le  désaveu , 
est  suffisante  pour  anéantir  celle  qui  y  a  donné 
lieu ,  quoiqu'elle  ne  s'explique  pas  sur  celle- 
ci.  La  même  force  se  fait  remarquer  dans 
l'art.  438  ainsi  conçu  :    <<  L'opposition   (  a  un 


CHAP.  III.    DE    l'aPPLICAT.  DES   NULLITES.    iZ'J 

«  jugement  du  tribunal  de  commerce  )  faite 
«  à  l'instant  de  l'exécution  par  déclaration  sur 
«  le  procès-verbal  de  l'huissier,  arrêtera  l'exé- 
«  cution  ,  à  la  charge  par  l'opposant  de  la  réi- 
«  térer ,  dans  les  trois  jours  ,  par  exploit  con- 
«  tenant  assignation  ;  passé  lequel  délai  elle 
«  sera  censée  non  avenue.  »  Nous  ne  croyons 
pas  qu'il  faille  recourir  au  tribunal  pour  obte- 
nir l'annullation  d'une  simple  opposition  qui 
ne  serait  pas  réitérée  dans  la  forme  et  le  délai 
requis. 

Dans  ces  trois  dernières  hypothèses  ,  le 
recours  à  la  justice  serait  réellement  frustra- 
toire  ,  et  ne  tendrait  qu'à  occasionner  des  frais 
et  des  longueurs. 

Mais  ces  sortes  d'exceptions  se  présentent 
rarement  ;  et  il  faut  toujours  tenir  pour  vrai 
en  principe ,  qu'un  acte  est  censé  valable  tant 
qu'il  n'a  pas  été  annuUé  par  les  tribunaux. 

Ce  que  nous  disons  ici  sur  les  actions  en 
nullité  est  à  plus  forte  raison  applicable  aux 
résolutions  et  autres  voies  d'attaquer  les  actes. 
Xia  révocation  d'une  donation  opérée  de  plein 
droit  ,  suivant  l'expression  de  l'art.  960  du 
Code  civil ,  par  survenance  d'enfant  ;  la  révo- 
cation du  testament  du  mort  civilement  et  la 
dissolution  de  son  mariage  ,  opérées  sans  de- 
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mande  et  par  la  seule  force  des  termes  de  la 
loi  ,  sont  presque  les  seuls  exemples  d'excep- 
tion en  ce  genre  qu'on  connaisse  dans  le  droit. 

Section     IV. 

Règle  générale.  La  nullité  d'un  jugement 

n'est  proposahle  ni  par  action  principale  ,  1 

7ii  par  eocception.  ' 

Un  tribunal  peut  annuUer  un  contrat,  qui 
n'est  que  l'œuvre  de  plusieurs  individus  stipu- 
lant sur  leurs  intérêts  privés  ;  mais  il  ne  lui 
est  pas  permis  indistinctement  de  réformer 
une  sentence,  qui  est  l'ouvrage  d'une  autorité 
publique. 

JD  abord  ,  il  ne  peut  détruire  son  propre 
jugement  ;  car  le  besoin  de  réparer  une  erreur 
serait  souvent  un  prétexte  pour  en  commettre 
de  nouvelles.  Aussi  ,  la  coutume  de  Bourgogne 
disait  ,  art.  53 7  :  «  Li  juges  ne  puet  pas 
rappeller  sa  sentence  dij^niti^^e  jà  donnée.  » 
D  un  autre  côté  ,  la  décision  une  fois  rendue  , 
le  magistrat  cesse  d'être  juge  :  Judeoc  postea- 
quain  seniel  sententiam  diacit ,  posteà  judex 
esse  desinit  ;  et  hoc  jure  utimur ,  ut  judex 
qui  semel  vel  pluris ,  uel  niinoris  condem- 
navit  5    ampliiis  corrigere   sententiam  suam 
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noji  possit  :  semel  enïni  nialè  ,  seu  benè 
officio  functus  est.  Loi  55  ,^.  de  re  judicatd. 
Cette  loi  était  suivie  en  France  :  un  an  et  de 
la  Cour  de  cassation  rendu  dans  le  procès  des 
sieurs  Marinpocy  nous  l'atteste  ;  il  casse  un 
jugement  du  tribunal  civil  des  Hautes  Pyi'énées 
qui  1  avait  violée  :  «  Considérant  ,  est-il  dit , 
«  que  suivant  la  loi  55  ff.  liv.  /^i  ,  titre  i.^'"  , 
«  il  est  défendu  aux  juges  de  réformer  ou 
<N  apporter  des  changeniens  ou  modifications  à 
«  leurs  jugemens  ,  etc.  » 

Le  juge  peut  encore  moins  annuller  la  sen- 
tence d'un  autre  juge  dont  il  n'est  pas  le 
supérieur.  Par  in  parem  non  habet  imperium  ; 
ce  qui  devient  plus  évident  s'il  est  l'inférieur 
du  tribunal  dont  le  jugement  est  attaqué  :  au- 
trement ,  la  hiérarcliie  des  pouvoirs  serait 
brisée  ,  et  il  n'y  aurait  plus  rien  de  certain 
dans  l'administration  de  la  justice. 

Enfin  un  tribunal ,  quoique  supérieur  à  celui 
dont  on  critique  la  sentence  ,  n'a  pas  le  droit 
de  la  réformer  ,  si  elle  ne  lui  est  dénoncée 
que  par  action  principale  en  nullité  ou  par 
exception  ,  parce  que  ce  mode  d'agir  est  par 
sa  nature  ,  attributif  du  premier  degré  de  juris- 
diction  ,  et  que  ce  degré  est  refusé  par  la  loi 
aux  juges  supérieurs. 
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Les   jugemens   ne    doivent    donc    pas    être 
confondus  avec  les  autres  actes  ,    et    ne   peu- 
vent   être   attaqués  ,     quelque    irrëguliers    ou 
injustes    qu'ils    soient  ,    que    par   les    moyens 
spécialement   institués   pour   eux.    Une    dame 
Galy  ,   condamnée  le  2  thermidor  an  1 1 ,    sans 
être  autorisée  par  son  mari  ni  par  le  juge  ,    au 
paiement  d'un  billet  ,   demande  la   nullité  du 
jugement  au  tribunal  de  première  instance  de 
St.-Girous  ;  elle  gagne  son    procès   devant   ce 
tribunal  et  à  la  Cour   d'appel    de    Toulouse  ; 
mais  sur    le    pourvoi  ,    arrêt    de    la    Cour   de 
cassation  du     7    octobre    181 2,   par    lequel  : 
«  considérant  que  le  jugement  du  2  thermidor 
s<  an  1 1  ,    était    un    véritable   jugement  rendu 
<s  après   avoir    entendu    les    parties  contradic- 
«  toirement  ,    et  revêtu  de  toutes   les  formes 
<N  prescrites  par  la  loi ,  —  que  le  législateur  a 
«  établi  et  déterminé  les  moyens  par  lesquels 
<?  il  a  permis  d'attaquer  les  jugemens  ,  et  qu'il 
«  a  fixé    les  délais   pendant   lesquels  ,    seuls  , 
<-;  lesdits  moyens  peuvent  être  employés  :  qxiau 
«  nombre   de   ces  moyens  ,    nest  point    la 
«  demande  principale  en  nullité  des  juge-- 

«  mens ;  qu'ainsi  la  Cour  d'appel  de  Tou- 

«  louse  a  introduit  un  nouveau  moyen  d'atta- 
«  quer  les  jugemens  en   accueillant  une   de- 
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«  mande  principale  en   nullité   d'iceiix La 

<<  Cour  casse ,  etc.  etc.  »  Cette  Cour  a  aussi 
décidé  ,  le  26  mai  i8i3  ,  contre  le  sieur  St.- 
James ,  dans  une  cause  où  il  s'agissait  d'une 
sentence  rendue  par  des  arbitres  forcés ,  «  que 
«  ces  arbitres  ,  comme  tous  ceux  auxquels  on 
«  est  forcé  par  la  loi  de  recourir,  ont  le  carac- 
«  tère  de  juges  ,  et  donnent  à  leurs  dérisions 
«  rendues  ,  soit  en  premier  ,  soit  en  dernier 
«  ressort  ,  l'autorité  de  jugement  ou  arrêt 
«  contre  lesquels  la  uoie  de  nullité  ne  peut 
«  être  admise.  » 

Or,  quels  sont  les  moyens  de  faire  annuîler 
une  sentence  l 

Le  plus  naturel  et  le  plus  ordinaire  est 
l'appel.  L'art.  558  de  la  coutume  de  Bourgogne 
déjà  citée  portait  :  «  nullité  de  la  sentence  n'en 

«  empesche  l'exécution ,  se  on  n'en  appelle.  » 
Et  l'art.  340  ajoutait  pour  consacrer  les  deux 

degi'és  de  jurisdiction  :   <s  nulz  ne  puet  venir  à 

«  ressort  sans  appeaul.  » 

La    jurisprudence    est     actuellement    bien 

assise  sur  ce  point  de  droit. 

Mais  l'appel  et  le  pourvoi   en  cassation   qui 
est  le  dernier  degié  ne    sont  pas    les  seules 

voies   d'attaquer   les  décisions    de   justice.    Ils 

sont  même  quelquefois  inadmissibles. 
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On  en  connaît  d'autres  dont  quelques-unes 
offrent  des  exceptions  à  notre  règle.  Ce  sont , 

L'opposition  simple  , 

La  tierce  opposition  , 

La  requête  civile  , 

La  prise    à  partie  , 

Le   désaveu  , 

L'opposition  à  l'ordonnance  d'exécution  des 
sentences  arbitrales , 

Le  redressement  d'erreur  en  matière  de 
compte  ,  établi  par  lart.  54 1  du  Code  de 
procédure  , 

Et  la  révision  à  la  Cour  des  comptes  per- 
mise par  l'art.  i4  de  la  loi  du  i6  septembre 
1807. 

Ces  moyens  sont  expressément  institués  par 
la  loi. 

Il  y  a  encore  deux  exceptions  très-fortes  , 
mais  que  la  loi  n'indique  pas  positivement  et 
qui  sont  plutôt  l'ouvrage  de  la  jurisprudence. 

L'une  s'applique  aux  jugemens  provisionnels. 
Un  sieur  de  Peysac  en  invoquait  un  de  cette 
espèce  qui ,  quoique  passé  en  force  de  chose 
jugée,  avait  été  réformé  par  le  tribunal  qui 
l'avait  rendu.  Vaincu  dans  ce  système  en  pre- 
mière instance  et  en  cause  d'appel ,  il  s  était 
pourvu  en  cassation.     Son   pourvoi  fut  rejeté 
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par  arrêt  du  27  février  181 2,  «attendu  que 
«  tout  jugement  provisionnel  ne  lie  pas  les 
«  juges  et  peut  être  rétracté  par  le  tribunal 
«  qui  l'a  rendu,  s'il  se  trouve  encore  saisi  du 
«  fonds  de  la  contestation,  lorsque  les  circons- 
«  tances  qui  ont  donné  lieu  à  ce  jugement  ont 
«  cessé  d'exister,  etc.  » 

L'autre  exception  regarde  les  jugemens 
interlocutoires.  Un  arrêt  de  cassation  du  1 1 
brumaire  an  i  2  contre  la  demoiselle  Duchalard 
porte ,  «  qu'il  est  de  principe  dans  la  législation 
«  romaine  et  française  ,  que  les  juges  ne  sont 
«  jamais  liés  par  les  interlocutoires  qu'ils  ont 
«  rendus ,  etc.  »  On  lit  dans  un  autre  arrêt 
du  17  janvier  1810  pour  la  dame  Delvigne  , 
«  que  les  jugemens  interlocutoires  ne  lient  pas 
«  les  juges.  »  Ce  principe  ,  quelque  générale- 
ment qu'il  soit  posé  ,  ne  doit  pas  néanmoins 
s'appliquer  à  ceux  des  jugemens  interlocutoires 
qui  tranchent  tellement  la  question  que  le  juge- 
ment à  rendre  ne  puisse  plus  être  qu'une  con- 
séquence nécessaire  du  précédent.  Car  alors  , 
la  sentence  étant  devenue  en  quelque  sorte 
définitive  ,  le  juge  est  lié  et  n'a  plus  le  droit 
de  se  rétracter. 

Il  n'entre  pas  dans  notre  tâche  de  discuter 
ici   les   conditions   et  les   délais  anxqueh    ces 
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différens  modes  d'agir  sont  assujettis.  11  nous 
suffit  d'avoir  indiqué  sommairement  les  excep- 
tions dont  est  susceptible  la  maxime  énoncée 
en  tête  de  ce  paragraphe. 

Avant  de  le  terminer  ,  nous  ne  devons  pas 
oublier  de  remarquer  que  l'art.  1 444  ^^^  Code 
civil  déclare  nulle  la  séparation  de  biens  qui 
n'a  pas  été  exécutée  dans  la  quinzaine.  Or , 
dans  la  supposition  de  cette  inexécution,  quelle 
sera  la  manière  de  proposer  la  nullité  ?  Nous 
estimons  qu'il  faut  distinguer  les  époux  ,  de 
leurs  créanciers.  En  ce  qui  concerne  les 
époux ,  celui  des  deux  qui  articulerait  contre 
l'autre  le  défaut  d'exécution  pourrait  invoquer 
la  nullité  par  action  principale  ou  par  excep- 
tion. 11  n'y  aurait  pas  lieu  à  l'appel ,  puisque 
la  sentence,  supposée  régulière  dans  sa  forme 
et  juste  au  fonds,  ne  ferait  en  elle-même 
aucun  grief  à  cet  époux.  L'inexécution  est  une 
circonstance  réellement  étrangère  au  jugement. 
11  tombe  par  des  causes  subséquentes  dont  la 
loi  l'a  rendu  dépendant ,  et  qui  l'entraînent 
d'une  manière  en  quelque  sorte  matérielle  ; 
sans  examen;  qu'il  soit  bien  ou  mal  obtenu. 
Quant  aux  créanciers  ,  il  semble  que  les 
mêmes  considérations  militent  en  leur  faveur 
et  qu'ils  devraient  aussi  être  admis  à  proposer 

la 
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la  nullité  par  action  principale  ou  par  exception. 
Il  en  est  cependant  autrement.  L'art.  SyS  du 
Code  de  procédure  les  astreint,  sinon  expressé- 
ment ,  du  moins  virtuellement  et  par  la  règle  des 
inclusions,    à  se  pourvoir  par  tierce  opposition. 

Section     V, 

RÈGLE  GÉNÉRALE.  Ce  qui  est  nul  dans  son 
principe  ne  peut  de^^enir  valable  par  le 
laps  de  temps, 

La  loi  29 ,  fF.  de  regulis  juris  nous  retrace 
cet  axiome  :  Quod  initia  vitiosum  est ,  non 
potest  tractu  temporis  com^alescere. 

On  la  nommait  règle  Catonienne  ,  parce 
quelle  fut  tirée  des  ouvrages  de  Marcus 
Porcins  Caton ,  jurisconsulte  célèbre  ,  fils  de 
Caton  le  censeur. 

Dans  son  origine  ,  on  ne  l'appliquait  qu'aux 
testamens  ,  et  à  la  loi  des  douze  tables  qui 
était  encore  en  vigueur.  Par  la  suite  ,  elle  fut 
étendue  aux  autres  parties  du  droit  et  à  la 
législation  nouvelle. 

Elle  est  fondée  sur  cette  considération  géné- 
rale, que  le  temps  seul  n'ayant  pas  le  pouvoir 
de  constituer  une  obligation ,  ne  peut  avoir 
celui  de  la  soutenir  quand  elle  est  nulle. 

K 
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Elle  est  dusage  dans  ce  qui  concenie  les 
choses  hors  du  commerce ,  la  capacité  des 
persoimes  et  les  matières  de  droit  public. 

Par-exemple,  suivant  la  législation  romaine, 
un  pupille  ne  pouvait  tester.  Or  ,  la  loi  déci- 
dait que  le  testament  fait  durant  la  pupillarité 
restait  nul,  quoique  le  testateur  décédât  pu- 
bère ,  c'est-à-dire  ,  à  une  époque  où  il  avait 
la  capacité  requise.  Instituts ,  quibus  non  est 
permissum  ,   etc.  5  i  '^^ 

Il  en  était  de  même  pour  le  fils  de  famille 
et  l'insensé.  La  circonstance  que.  l'un  était 
devenu  libre  de  la  puissance  paternelle  et  que 
l'autre  avait  recouvré  son  bon  sens ,  était  indif- 
férente. Leurs  testamens,  nuls  dans  le  principe, 
restaient  toujours  tels.  Quœ  ab  init io  inutilis 
fuit  institutio  ,  eoc  post  facto  coni^alescere 
non  potest.  Loi  210,  ff.  de  reg.  juris. 

Ces  principes  sont  aussi  ceux  du  Code  civil. 
L'art  go4  ne  laisse  disponible  entre  les  mains 
du  mineur  âgé  de  16  ans  que  la  moitié  des 
biens  dont  il  est  permis  au  majeur  de  disposer. 
La  Cour  d'appel  de  Grenoble  a  jugé,  par  an  et 
du  7  juillet  181 1  ,  entre  les  héritiers  Candy  , 
que  le  testament  d'un  mineur  qui,  en  partant 
pour  l'armée  ,  avait  tout  donné  à  sa  mère  ,  ne 
devait  valoir  que  pour   la   moitié  ,  quoique   le 
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testateur    fut    mort    en    majorité.     La    Cour 
d'appel    de  Bordeaux   avait  décidé  qu'une  do- 
nation   entre    vifs   faite    à    un  incapable    était 
nulle,  bien  que  le  donataire  fût  ensuite  devenu 
habile  à  recevoir.  On  se  pourvut  en  cassation; 
mais   le  pourvoi  fut  rejeté  par  arrêt  du  8  ven- 
tôse an  i5   contre  le  sieur  Lafaye,   «   attendu 
«  qu'en   jugeant    qu'un   individu   qui   reçoit  à 
«  titre  de  donation  entre  vifs ,  pour  être  capa- 
<N  ble    de   recevoir   à   ce   titre ,   doit   avoir    la 
«  capacité  au  moment  de  la  donation  et  quil 
«  ne    peut   l'acquérir   par   la    suite  ;    la    Cour 
«  d'appel    de    Bordeaux    s'est   conformée    aux 
«  principes  de  la  matière  ,  etc.  » 

Le  temps  ne  peut  pas  davantage  rendre 
valables  les  contrats  à  titre  onéreux  qui  étaient 
nuls  dans  leur  origine  ,  lorsqu'il  s'agissait  d'une 
chose  hors  du  commerce  ,  ou  que  la  nullité 
était  de  droit  public. 

Inutilis  erit  stipulatio  si  rem   sacram  aui 

religiosam ,    uel    rem    publicam , 

"vel  liherum  hominem  ,  quem  servwn  esse 
credehat  ,   veL  cujus  commercium   non   ha- 

huerit dari  ,    quis  stipuletur.    Nec  in 

pendenti  erit  stipulatio  ,  ob  id  quod  piiblica 
res  in  prii^atum  deduci ,  et  ex  libero  serions 
fieri  potes t  ,    et  commercium  adipisci  st.-pri- 
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lator  potes t ;   sed  protinùs  inutilis  est. 

Instituts  ,  §  I  ,^''  et  2  ,  De  inutilibus  stipu- 
lationibiis. 

Le  contrat  portant  sur  un  objet  hors  du 
commerce ,  sera  donc  toujours  nul  ,  même 
après  que  la  chose  sera  ,  par  événement ,  de- 
venue disponible.  Les  infractions  à  l'ordre 
public  étant  fort  dangereuses  et  laissant  tou- 
jours des  traces  ,  on  n'a  pas  dû  laisser  au 
temps  seul  la  puissance  den  couvrir  le  vice. 

La  règle  que  nous  traitons  cesse  dans  plu- 
sieurs cas, 

I .°  La  nullité  ,  résultant  de  l'incapacité  de 
disposer,  se  couvi'e  par  la  ratification  sui-vehue 
à  une  époque  où  l'on  est  capable. 

Un  legs  fait  par  le  fils  de  famille  ,  nul  dans 
son  principe  ,  devenait  valable  si  le  disposant, 
affranchi  ensuite  de  la  puissance  paternelle  , 
déclarait  persévérer  dans  sa  volonté.  Loi  i.^*"* 
§  i.e'"  ,    ff.  De  legatis  5.° 

La  Cour  de  cassation  a  jugé  ,  le  5  floréal 
an  1 3  ,  dans  la  fameuse  affaire  Spiess  ,  qu'un 
religieux  avait  pu  confirmer  et  ratifier  en  l'an  2, 
des  conventions  matrimoniales  stipulées  en 
1788,  époque  où  les  religieux  ne  pouvaient 
se  marier. 

2.°  La  règle  catonienne  n'a  pas  lieu  à  l'égard 
des  nullités  de  niariaire. 
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«  Il  n'en  est  pas  d'un  mariage  ,  dit  d'A- 
«  guesseau  ,  comme  d'mi  testament  et  de 
«  quelques  autres  actes  à  l'égard  desquels 
«  on  cite  la  maxime  commune  du  droit  : 
«  Qiiod  ah  initio  non  valet ,  tractii  temporis 
«  conçalescere  non  potest.  »  Et  ailleurs ,  où 
il  était  aussi  question  d'un  mariage  :  «  il  faut 
«  avouer  que  souvent  ,  ce  qui  n'est  pas  vala- 
«  ble  ab  initio  ,  le  devient  trdctu  temporis  , 
«  et  que  la  règle  catonienne  n'est  pas  toujours 
«  observée  dans  les  affaires  de  cette  nature.  » 

Ce  que  d'Aguesseau  disait  en  hésitant  ,  et 
semblait  par  conséquent  hasarder  sur  la  foi  de 
l'usage  et  sur  des  motifs  généraux  d'utilité  ,  a 
été  converti  en  loi  positive  par  les  art.  i83  et 
i85  du  Gode  civil. 

La  paix  des  familles  ,  la  décence  ,  la  faveur 
spéciale  due  aux  mariages  ont  déterminé  cette 
exception. 

3.°  La  règle  ne  s'appliquait  pas  aux  dona- 
tions entre  vifs  faites  par  un  des  époux  a 
l'autre  pendant  le  mariage.  Le  droit  romain 
défendait  aux  personnes  mariées  de  s'avantager 
de  cette  manière.  La  donation,  consentie  au 
mépris  de  cette  défense  ,  était  nulle  ,  et  ne 
liait  pas  le  donateur.  Si  cependant  celui-ci  ne 
révoquait  pas  sa  libéralité ,  elle  s'exécutait  aprè» 
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sa  mort ,  pourvu  toutefois  que  le  donataire  eut 
survécu. 

Ces  lois  qiii  étaient  en  pleine  vigueur  dans 
le  ressort  du  parlement  de  Besançon  ont  été 
renouvellées  par  l'art.  1096  du  Code  civil. 

4.°  L'étendue  de  la  quotité  disponible  en 
matière  d  hérédité  ,  n'est  pas  soumise  à  l'in- 
fluence de  notre  maxime. 

Ainsi  l'art.  35  de  la  loi  du  g  fructidor  an  2, 
a  statué  en  faveur  des  libéralités  entre  époux, 
que  si  ces  dispositions  ,  antérieui'es  à  la  loi  du 
I  y  nivôse  même  année  ,  mais  ouvertes  dès-lors, 
excédaient  la  quotité  établie  par  les  lois  au 
moment  de  l'acte  ,  elles  devaient  néanmoins 
s'exécuter  jusqu'à  concurrence  de  la  quotité 
réglée  le  1 7  nivôse  ,  quoique  les  lois  existantes 
lors  du  contrat  en  accordassent  une  moins  forte. 

De  même  ,  on  juge  aujoui'dhui  que  les 
réserves  faites  avant  la  révolution  par  les  do- 
nateurs ou  instituans  ,  et  qui ,  si  ces  derniers 
fussent  morts  sous  la  loi  du  1 8  pluviôse  an  5  , 
auraient  appartenu  aux  enfans  dotés  à  l'exclu- 
sion des  institués  et  sans  imputation  sur  les 
dots ,  appartiennent  aux  donataires  ou  héritiers 
dont  les  auteurs  sont  décédés  depuis  le  Code 
civil ,  jusqu'à  concurrence  de  la  quotité  dispo- 
nible fixée  par  ce  Code. 
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5.°  La  règle ,  Quod  initio  vitiosum  est  , 
n'est  pas  invocable  dans  les  matières  de  pur 
droit  privé. 

Dans  le  droit  romain ,  le  legs  fait  à  un  indi- 
vidu ,  d'im  objet  qui  lui  appartenait  déjà  ,  était 
nul  ;  cependant  il  devenait  valable  si  le 
légataire  avait  aliéné  cet  objet  avant  la  mort 
du  testateur.  Lois  i.®''^  et  2.^  ^ff.  De  régula 
catonianâ. 

Par  analogie  ,  on  peut  penser  que  l'art.  1021 
du  Code  civil ,  qui  déclare  nul  le  legs  de  la 
cbose  d'autrui ,  serait  sans  application,  si  cette 
cliose  j  dailleurs  susceptible  de  conunerce  par 
sa  nature  ,  se  trouvait  dans  les  propriétés  du 
testateur  lors  de  son  décès. 

6.°  On  a  aussi  soustrait  à  l'empire  de  cette 
maxime  les  institutions  et  legs  conditionnels 
relativement  à  la  capacité  de  recevoir,  (Loi  4, 
ff.  De  régula  catonianâ  ,  )  par  le  motif  que 
c'est  seulement  lors  de  l'événement  de  la  con- 
dition que  la  disposition  commence  à  exister 
et  que  la  capacité  est  requise. 

Par  conséquent  ,  si  1  héritier  qui  est  inca- 
pable au  décès  du  testateur  n'a  été  institué 
que  conditionnellement  ,  et  se  trouve  avoir 
recouvré  sa  capacité  lorsque  la  condition  arrive^ 
l'institution  est  valable. 
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A'oilà  pourquoi  la  loi  62  ^ff.  De  hœredihuS 
inssituendis  ,  permettait  d'instituer  en  ces  ter- 
mes :  Lucius  Titius  ,  cum  capere  potuerit  , 
liaeres  esto. 

Cette  exception  subsiste  encore  ;  car,  le 
Code  civil  a  maintenu  le  principe  ,  que  le 
légataire  conditionnel  n'était  saisi  de  rien  avant 
l'accomplissement  de  la  condition.  Voyez  les 
articles  101 4  et  io4o.  Or  ,  dès  que  îe  léga- 
taire ne  peut  rien  acquérir  qu'après  cet  évé- 
nement ,  il  serait  inutile  qu'il  fût  capable 
plutôt  ;  et  son  incapacité ,  ah  initio  ,  doit  être 
couverte  par  la  capacité  postérieure. 

y.°  Selon  le  droit  romain  ,  la  règle  de  Caton 
ne  s'appliquait  encore  ni  aux  codicilles ,  ni  aux 
donations  à  cause  de  mort  ,  ni  aux  legs  qui 
n'étaient  dus  qu'après  l'adilion  d'hérédité  ,  tels 
que  les  legs  d'usufruit  ,  d'usage  ,  de  liberté. 
Mais  comme  elle  n'est  pas  tout-à-fait  en  France 
ce  qu'elle  était  chez  les  Romains  ;  que  nos 
acceptations  de  succession  diffèrent  de  leurs 
aditions  ,  et  que  les  formes  ou  conditions  de 
leurs  donations  à  cause  de  mort ,  ainsi  que  de 
leurs  codicilles ,  n'existent  plus  parmi  nous  , 
il  est  iimtile  de  s'occuper  de  cette  septième 
exception. 
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La  règle  catonienne  empêche  que  la  pres-^ 
cription  puisse  directement  valider  un  acte  nul. 
A  la  vérité  ,  il  est  des  cas  où  l'on  peut  pres- 
crire et  devenir  maître  nonobstant  la  nullité  ; 
mais  c'est  par  la  force  de  la  possession  ,  ou 
bien  ,  parce  que  l'action  est  éteinte  ;  et  non 
parce  que  l'acte  vicieux  serait  devenu  valide  ; 
alors  ,  la  possession,  ou  la  péremption  de  l'ac- 
tion produit  une  exception  contre  ceux  qui 
attaquent  le  titre.  Nous  parlerons  de  la  Pres- 
cription des  nullités  dans  le  Chapitre  V. 

Section     VI. 

Règle  générale.  Ce  qui  est  nul  ne  produit 
aucun  effet. 

Cette  maxime  est  la  traduction  littérale  de 
l'adage  romain  :  Quod  nullum  est ,  nullum 
producit  effectwn. 

On  ne  peut  en  contester  la  justesse  ,  puis- 
qu'autrement  on  reconnaîtrait  un  effet  sans 
cause. 

C'est  par  une  conséquence  de  ce  principe 
que  l'art.  2247  ^^  Code  civil  veut  que  si  une 
assignation,  tendant  à  interrompre  la  prescrip- 
tion, est  nulle  ,  l'interruption  soit  regardée 
comme  non  avenue.   L'art.  2267  de    ce  Code 
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dispose  ,  et  par  la  même  raison  :  «que  le  titre 
«  nul  par  défaut  de  forme  ne  peut  servir  de 
«  base  à  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans.» 

Il  suit  de-là  que  tous  les  droits  qui  doivent 
leur  origine  à  un  acte  vicieux  ,  sont  atteints 
de  la  même  nullité  et  emportés  avec  lui.  Sup- 
posons un  mariage  nul  ;  toutes  les  donations  à 
cause  de  noces  ,  et  les  conventions  matrimo- 
niales seront  réputées  non  avenues. 

La  nullité  frappe  aussi  les  tiers.  Si  le  con- 
trat par  lequel  j'ai  acheté  des  immeubles  se 
trouve  nul,  les  hypothèques  et  les  servitudes 
dont  je  les  aurai  grevées  ,  ainsi  que  les  ventes 
que  j'en  aurai  faites  moi  -  même ,  tout  sera 
anéanti  et  suivra  le   sort  de  mon  acquisition. 

La  règle  prémentionnée  (  dont  nous  n'avons 
pas  voulu  changer  l'expression  commune  ,  peut 
être  trop  absolue  )  reçoit  exception  ; 

i.°  En  fait  de  nullité  de  mariage  ,  lorsque 
la  bonne  foi  des  époux  ,  ou  de  l'un  d'eux , 
désarme  la  sévérité  du  législateur  et  ne  per- 
met pas  de  refuser  les  effets  civils  à  ce  contrat. 
(Art.  20 1  et  202  du  Code  civil.  ) 

2.*^  En  matière  de  prescription  ,  quand  le 
titre  d'acquisition  ,  valide  dans  sa  forme  ,  est 
nul  comme  souscrit  à  non  Domino,  et  que 
l'acquéreur  est  de  bonne  foi,  (Art.  2266  de 
ce  Code.];) 
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5.°  Lorsque  l'acte  entaché  de  nullité  ren- 
ferme laveu  d'un  fait. 

«  Un  acte  ,  dit  Cochin  ,  peut  être  nul  et 
«  défectueux  dans  sa  forme  ;  mais  il  n'en  suL- 
«  siste  pas  moins  pour  la  reconnaissance  qu'il 
«  renferme.  »  La  nullité  empêche  Lien  l'acte 
de  valoir  comme  convention  ,  comme  contrat 
judiciaire  ,  connue  décision;  mais  en  le  rejet- 
tant  sous  la  qualité  qu'on  a  voulu  lui  donner  , 
et  en  lui  ôtant  cette  espèce  d'enveloppe  ,  elle 
ne  peut  l'anéantir  au  point  qu'il  cesse  de  con- 
server le  dépôt  des  vérités  quon  y  a  volontai- 
rement consignées  ,  et  au  point  d'écarter  les 
inductions  qu'il  est  possible  d'en  tirer.  Un 
débiteur  qui  aurait  signifié  des  offres  réelles  , 
serait-il  admissible  ,  après  que  ces  offres  au- 
raient été  déclarées  nulles  ,  à  prétendre  que 
son  exploit  ne  diit  pas  même  servir  pour  l'aveu 
de  sa  dette  ?  Non  certes.  Il  en  serait  de  même 
d'un  testament  qui  contiendrait  la  reconnais- 
sance dune  dette  envers  un  tiers  :  quoiqu'il 
viendrait  à  être  annullé  pour  défaut  de  forme  , 
il  vaudrait  toujours  pour  constater  le  fait  qui 
y  serait  énoncé. 
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Section     \ll. 

Pœgle  ùénérale.    La  nullité  commise  par 
l  homme  public  nuit  à  la  partie  prii^ée. 

L'homme  public  dont  il  est  question  dans 
cette  règle  ne  s'entend  pas  d'un  fonctionnaire 
quelconque.  Car  si  un  notaire  ,  un  avoué  , 
un  huissier  et  autres  semblables  commettent 
des  irrégularités  dans  l'acte  qu'on  les  charge 
de  dresser  ,  il  est  tout  simple  que  la  nullité 
soit  supportée  par  l'individu  qui  les  emploie  : 
la  situation  de  celui-ci  n'est  pas  différente  de 
celle  d'un  mandant  qui  s'est  fié  à  un  manda- 
taire ignorant  ou  infidèle. 

La  maxime  que  nous  traitons  a  pour  objet 
de  résoudre  une  difficulté  ,  celle  de  savoir  si 
les  administrés  doivent  souffrir  des  fautes  des 
fonctionnaires  publics  proprement  dits.  Il  y  a, 
disons-nous  ,  quelque  difficulté ,  du  moins  en 
apparence. 

En  effet  ,  ces  derniers  ne  sont  jamais  du 
choix  du  citoyen  qui  a  recours  à  leur  minis- 
tère :  "velit  ,  nolit  ,  c'est  à  eux  qu'il  doit  s'a^ 
dresser.  Paraît-il  juste  de  le  rendre  indistinc- 
tement victime  des  infractions  qu'ils  commet- 
tent ,  et  qu'il  lui  est  impossible   d'empêcher  ? 
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Un  tribunal  rend  un  jugement  sage  et  équi- 
table au  fonds  ,  mais  le  président  omet  une 
mention  essentielle  dans  la  rédaction  ;  ou  bien 
un  gieffier  reçoit  un  acte  de  son  ministère  et 
y  oublie  une  formalité  nécessaire  j  la  partie 
portera-t-elle  la  peine  de  ces  contraventions  et 
sera -t- elle  condamnée  aux  dépens,  lorsque 
l'adversaire  proposera  ces  nullités  devant  l'au' 
torité  compétente  ? 

Malgré  les  apparences  ,  la  solution  affirma- 
tive est  la  seule  à  adopter. 

Le  premier  magistrat,  chargé  de  plaider  près 
la  Cour  de  cassation ,  la  cause  des  lois  et  des 
principes  ,  s  exprimait  sur  cette  matière  en  ces 
termes  :  «  Il  est  de  principe  que  toute  omission 
<s  ou  violation  de  formes  commise  par  un  fonc- 
«  tionnaire  public  agissant  à  la  requête  d'une 
«  partie  ,  emporte  aussi  bien  nullité  que  si 
«  elle  eut  été  commise  par  cette  partie  elle- 
«  même.  »  Il  s'agissait  d'un  procès-verbal  de 
douane  dans  lequel  le  juge  de  paix  avait  oublié 
de  mentionner  l'heure  de  son  visa.  On  pré- 
tendait que  cette  omission  ,  n'étant  que  le  fait 
du  juge  ,  ne  devait  pas  vicier  le  rapport  au 
préjudice  de  la  partie  qui  le  produisait.  M.  le 
Procureur  général  démontra  la  fausseté  dç  ce 
système, 
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Notre  règle  est  fondée  sur  ce  que  les  actes 
ne    recevant    leur    existence    morale    que   de 
l'emploi    de    certaines   formes  ,     ils    n'existent 
réellement    pas    lorsque    ces  formes    ont    été 
omises.  Que  ce  défaut  soit  du  à  la  faute    de 
l'un  ou  à  la  faute  de   l'autre  ,    toujours    est  -  il 
vrai  qu'il  n'y  a  point  d'acte  ;  et  la  circonstance 
qu'il  n'y  a  aucun  tort  à  imputer   à   la    partie  , 
ne  saurait  convertir  une  chimère  en  réalité.  Il 
ne  reste    donc  de  ressource  aux  justiciables  , 
que  le  recours  en    dommages   intérêts    contre 
le  fonctionnaire  public,  dans  les  cas  déterminés 
par  la  loi.  Ce  recours  sera  l'objet  du  Chap.  IV. 
Voici    un    arrêt    qui    semble  contrarier  ces 
principes  :  un  sieur  Varly  opposait  à  sa  femme , 
demanderesse  en  divorce  ,  une  fin  de  non  re- 
cevoir   résultant    de    ce    quelle    avait    quitté 
depuis  la  demande  le  domicile  marital  ,  quoi- 
que le  tribunal    n'eut    pas    indiqué   la    maison 
dans   laquelle    elle   serait   tenue   de     résider. 
Cette  défense  fut  écartée  par  anêt  de  la  Cour 
d'appel  de  Bruxelles  ,  du  27  germinal  an  i3  , 
«  attendu  que  si  le  tribunal  n  a  pas  indiqué  la 
«  maison  dans  laquelle    la    demanderesse  de- 
«  vrait  se  retirer ,  c'est  une   omission   qui  ne 
«  peut  préjudicier  a  celle-ci  ,  comme  lï étant 
<'^  pas  de  son  fait,  "> 
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Mais  cet  arrêt  isolé  ne  doit  pas  tirer  à  con- 
séquence :  tout  au  plus  ferait  -  il  naître  une 
exception  ,    et   la  règle    nen   est    pas    moins 


certaine. 


Section     VIII. 


RÈGLE  GÉNÉRALE.  L'utile  ncst  pas  vicié  par 
l  inutile. 

C'est  ainsi  qu'on  énonce  le  plus  communé- 
ment cette  maxime  :  Utile  per  inutile  non 
vitiatur.  On  l'exprimait  encore  dans  le  droit 
romain  de  plusieurs  autres  manières  qui  for- 
maient autant  d'axiomes  synonimes  :  Illicitum 
licito  mijctum  vitiatur  et  non  vitiat  :  ou  bien, 
Inutilis  adjectio  non  Ditiat  ,   sed  vitiatur. 

Les  lois  20  et  2g  y  ffl  De  usuris  ,  etc.  ,  en 
domiaient  un  exemple  dans  le  cas  d'un  prêt , 
en  déclarant  que  si  on  avait  stipulé  des  intérêts 
d  intérêts  ou  des  intérêts  au-delà  du  taux  légal  ; 
ou  confondu  ces  intérêts  avec  le  capital ,  il 
ne  résultait  de  ces  conventions  illicites  aucun 
préjudice  pour  les  intérêts  légitimes  qui  pou- 
vaient toujours  être  exigés  par  le  créancier. 
La  loi  du  i3  septembre  1807  ,  art.  3  ,  a  con- 
firmé cette  doctrine. 

La  loi  I  .''^  ,    ff.  De  verhorum   ohlig. ,  fait 
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la  supposition  d'un  marché  par  lequel  l'une 
des  parties  stipule  qu'on  lui  livrera  un  esclave  , 
et  l'autre  partie  promet  d'en  livrer  deux  :  Qidd 
juris  /  Elle  décide  que  la  convention  vaudra 
pour  la  livraison  d  un  esclave  seulement.  Duce 
SLint  quodam  modo  stipulationes ,  una  utîlis, 
alla  inutilis  :  neque  vitiatur  iitilis  per  hanc 
inutilem. 

Les  réductions  que  les  lois  prononcent  coH' 
tre  les  libéralités  qui  excèdent  ce  qu'il  est 
permis  de  donner  ,  sont  aussi  un  exemple  de 
l'application  de  cette  maxime.  Le  droit  romain, 
au  lieu  de  déclarer  nulles  pour  le  tout  les 
donations  excessives  ,  se  contentait  déjà  de 
les  ramener  au  taux  légal.  Loi  34 ,  Cod.  De 
donationibus .  La  loi  du  i  y  nivôse  an  2  ,  mal- 
gré quelques  incertitudes  que  celle  du  11 
ventôse  suivant  avait  fait  naître  quant  aux 
testamens  dont  les  auteurs  avaient  survécu , 
fut  interprétée  dans  le  même  sens  ;  et  le  Code 
civil  ne  laisse  plus  de  doute  à  cet  égard. 

Par  identité  de  motifs  ,  le  cautionnement 
qui  excède  la  dette  ,  ou  qui  est  contracté  sous 
des  conditions  plus  onéreuses,  n'est  pas  nul  : 
il  est  seulement  réductible  à  l'étendue  de 
l'obligation  principale. 

Sous  l'empire    de    l'Ordonnance    de  lySi  , 

uno 
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une  (lonation  entre  vifs  hors  d'un  contrat  de 
mariage  ne  pouvait  renfermer  les  Liens  pré- 
sens et  à  venir  du  donateur  ;  autrement ,  elle 
était  nulle  pour  le  tout  :  c'était  une  exception. 
Le  nouveau  législateur  est  revenu  à  la  règle  ; 
et  actuellement,  une  telle  donation,  nulle  pour 
les  biens  à  venir  ,  serait  valable  pour  les  biens 
présens. 

Par  suite  du  principe  ,  si  un  homme  renon- 
çait aux  successions  de  ses  père  et  mère  dont 
l'un  serait  encoi^  vivant  ;  la  renonciation  ,  illi- 
cite et  sans  effet  relativement  à  l'hérédité  de  cç 
dernier ,  ne  laisserait  pas  de  valoir  pour  celle 
du  défunt. 

Pothier  enseigne  ,  d'après  Dumoulin  ,  que 
si  le  capital  d'une  rente  constituée  qui ,  par 
son  essence,  est  inexigible,  avait  cependant  été 
stipulé  exigible  pour  partie ,  le  contrat  de 
constitution  ne  serait  nul  que  pour  cette  partie 
et  serait  valable  pour  le  surplus  :  de  même 
si  le  capital  n'avait  été  rendu  exigible  que 
pendant  un  certain  temps,  le  contrat  ne  serait 
nul  que  pour  ce  temps. 

Autrefois  on  disputait  et  la  jurisprudence 
variait  sur  l'influence  de  la  règle  utile  per 
mutile  ,  en  matière  d'enquêtes.  L'art.  294  du 
Code  procédure  a  statué  sur  un  des  points  de 
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la  controverse  ,  en  décidant  que  là  nullité 
d'une  ou  de  plusieurs  dépositions  n'entraîne 
pas  celle  de  l'enquête.  11  est  à  croire  qu'il  en 
serait  de  même  ,  si  l'enquête  avait  été  divisée 
en  plusieiu's  séances  ,  et  que  l'un  des  procès- 
verbaux  se  trouvât  nul  ;  cette  nullité  ne  pour- 
rait atteindre  les  autres  procès  -  verbaux  qui 
seraient  réguliers. 

On  peut  ajouter  aux  nombreux  exemples  de 
notre  maxime  ,  l'art.  i444  ^^^  Code  civil  qui 
décJare  nulle  la  séparation  de  biens ,  si  elle 
ïi'a  pas  été  exécutée  dans  la  quinzaine.  Sup- 
posons qu'il  n'y  ait  point  eu  d'exécution  ,  le 
jugement  qui  a  prononcé  la  séparation  sera  nul; 
mais  les  poursuites  préparatoires  ne  le  seront 
pas  ,  et  la  femme  demanderesse  pourra  ,  sans 
les  recommencer ,  rapporter  la  cause  à  l'au- 
dience pour  obtenir  un  nouveau  jugement. 

La  règle  utile  per  mutile  ?ion  vitiatur ,  est 
passible  d'exception  dans  tout  ce  qui  est  indi- 
visible ;  et  cette  indivisibilité  peut  avoir  lieu  , 
suivant  l'expression  des  auteurs  ,  ratione  for- 
mœ  in  actu  requisitœ  ;  ratione  necessariœ 
dependentiœ  ;  propter  voluntatein  contra- 
hentium  ;  et  ex  naturd  et  suhstantid  rei. 

Lorsque  l'existence  d'un   acte    est  attachée 
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au  concours  de  certaines  formalités ,  le  défaut 
d'une  seule  corrompt  lacté  en  totalité  :  Forma 
dat  esse  rei  ;  est  de  génère  indwiduorum  ; 
et  quœlihet  mutalio  in  forma  ,  mutât  totum. 
La  Cour  d'appel  de  Riom  a  jugé  ,  par  arrêt 
du  26  décembre  1 809  ,  contre  le  sieur  Mon- 
danel  et  consorts  ,  que  la  parenté  d'un  témoin 
avec  un  seul  des  légataires  ,  viciait  le  testament 
dans  toutes  ses  dispositions. 

Si  quelques  parties  d'un  même  acte  ,  ou 
même  plusieurs  actes  séparés  dépendent  les 
uns  des  autres^ ,  l'utile  peut  être  vicié  par 
l'inutile  ;  ainsi  une  saisie  déclarée  nulle  en- 
traîne nécessairement  avec  elle  tous  les  erre- 
mens  qui  en  avaient  été  la  suite  ,  quelque 
réguliers  qu'ils  fussent  par  eux-mêmes. 

L'intention  des  coiitractans  rend  indivisible 
ce  qui  est  divisible  en  soi.  Un  homme  transige 
en  bloc ,  iinico  pretio  ,  sur  deux  successions  , 
dont  l'une  n'est  pas  encore  ouverte.  La  tran- 
saction sera  nulle  ,  même  à  l'égard  de  l'hoirie 
ouverte ,  parce  que  les  parties  ont  entendu 
traiter  sur  le  tout  à  la  fois  ,  et  que  l'on  ne 
peut  diviser  ce  qui  est  un  dans  leur  pensée  et 
dans  les  conditions  du  contrat.  Par  la  même 
raison  ,  si  une  convention  synallagmatique  sous- 
crite   par    acte   sous    seing    privé    entre    trois 
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personnes  également  obligées  ,  n'est  signée  que 
par  deux,  elle  est  nulle  même  à  1  égard  des 
signataires. 

Les  choses  indivisibles  par  leur  nature  pro- 
duisent le  même  effet.  Ainsi,  quoique  la  vente 
faite  par  un  majeur  de  ses  droits  réels  soit 
valable  et  obligatoire  ;  si  conjointement  avec 
im  mineur  il  a  aliéné  une  servitude  rurale  due 
à  un  fonds  commun  entre  eux  ,  la  nullité  ou 
la  restitution  invoquée  par  le  second  ,  profite 
au  premier.  La  servitude  ne  pouvant  être  ré- 
tablie en  partie  sans  l'être  en  totalité  ,  la  cession 
faite  par  le  majeur  ,  bonne  et  utile  en  elle- 
même  ,  est  viciée  par  l'inutilité  de  l'aliénation 
consentie  par  le  mineur. 

Section     IX. 

HÈGLE  GÉNÉRALE.   Ce  qui  abonde  ne  vicie 
pas. 

L'ancien  axiome  :  Quod  abwidat  non  vitiat 
est  destiné  ,  soit  à  couvrir  le  défaut  de  cette 
exactitude  mathématique  qu'il  est  souvent 
impossible  d'atteindre  ;  soit  à  éloigner  les  in- 
ductions subtiles  qu'on  tire  d'une  redondance 
de  mots  ou  de  clauses  ,  et  qui  peuvent  dé- 
naturer l'acte  ;  soit  à  empêcher  l'abus  qu'on 
voudrait  faire  de  circonstanciés  indifférentes. 
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Quelques  praticiens  ,  parmi  lesquels  on 
remarque  Denisart  ,  ont  prétendu  que  des 
offres  réelles  ne  devaient  renfermer  que  ce 
qui  était  dû,  ni  plus  ni  moins.  Gela  est  juste 
quant  au  moins  ;  car ,  une  offre  insuffisante 
est  inutile  ,  le  créancier  n'étant  pas  obligé 
d'accepter  une  partie  seulement  de  sa  créance. 
Mais  si  le  débiteur  a  offert  plus  qu'il  ne  devait, 
pourquoi  son  procédé  serait-il  irrégulier  ?  «  Les 
<s  offres  ,  disent  ces  praticiens  ,  doivent  désin- 
«  téresser  le  créancier  et  ne  pas  l'exposer  , 
«  s'il  les  accepte  ,  à  une  demande  en  restitu- 
«  tion  pour  le  trop  payé  ,  ni  à  demander  un 
«  supplément  ,  parce  qu'étant  faites  pour  tirer 
«  les  parties  d'affaire  ,  elles  ne  doivent  point 
«  contenir  matière  à  de  nouvelles  demandes.  » 
Ce  motif  est  sans  solidité.  Il  arrive  tous  les 
jours  qu'un  débiteur  poursuivi  par  un  créancier 
difficile  en  affaires  ou  passionné  ,  se  détermine  , 
sur-tout  si  la  créance  n'est  pas  parfaitement 
liquidée  ,  à  offrir  trop  plutôt  que  de  n'offrir 
pas  assez.  Dans  ce  cas  ,  il  serait  d'autant  plus 
injuste  de  critiquer  l'acte  en  offre,  que  c'est  au 
créancier  qui  doit  savoir  ce  qui  lui  est  dû ,  de 
s'expliquer  et  de  ne  recevoir  que  ce  qui  lui 
appartient.  C'est  alors  que  le  débiteur  se  sert 
avec  succès  de  la  maxime  :  Ce  qui  abonde 
ne  vicie  pas^ 
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On  l'invoque  aussi  en  faveur  des  institutions 
contractuelles  dans  lesquelles  une  réserve  d'u- 
sufruit a  été  insérée  par  un  notaire  peu  instruit 
ou  par  des  instituans  défians  et  minutieux.    On 
sait  que  cette  espèce  d'institution  n'était  qu'une 
assurance   irrévocable  de    succéder   selon    les 
quotités  promises.  Les  institués  ont  quelque- 
fois tenté  d  abuser  de  la  réserve  pour  convertir 
la  disposition  en  une  donation  entre  vifs  immé- 
diatement translative  de  propriété  :    «  si  l'ins- 
«  tituant,  disaient-ils,  s'est  réservé  l'usufruit, 
«  c'est  qu'il  pensait  avoii-  donné  la  propriété  ; 
«  car   il    n'avait  pas  besoin  de  faire  cette  ré- 
«  serve  ,    s'il  n'eut    entendu    consentir   qu'une 
«  institution  contractuelle  qui  ,  par  sa  nature  , 
«  ne  transmet  ni  propriété    ni    usufruit.  »    Ce 
raisonnement  a  été  constamment  repoussé.  On 
a  toujours  jugé  ,    avant    le  Code   civil ,  que  la 
réserve    d'usufruit   n'était   qu'une  clause  sura- 
bondante qui   ne    dénaturait  pas    l'institution  ; 
et  cette   jurisprudence    n'a    pas    changé    sous 
l'empire  des  art.  1082  et  io83  de  ce  Code. 

Par  les  mêmes  raisons ,  un  testament  public 
pour  la  solemnité  duquel  la  loi  exige  quatre 
témoins  ,  sera  valable  ,  quoique  le  testateur 
en  aura  appelé  cinq  ou  un  plus  grand  nombre. 
Non  soient  quce  ahundant  vitiare  scripturas. 
Loi  g4  î  ff*  ^^  regulis  juris. 
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Section    X. 

Règle  générale.    Les  actes  ne  sont  pas 
présumés  réguliers  dans  leur  forme. 

Il  ne  résulte  pas  de  cette  maxime  que  les 
actes  soient  présumés  nuls  ;  elle  ne  fait  que 
présenter  une  conséquence  de  cette  autre 
règle  :  Onus  probandi  sequitur  actorein  y 
c'est-à-dire  ,  qu'il  faut  que  la  partie  qui  invo- 
que un  acte  le  produise ,  afin  qu'on  puisse 
vérifier  s'il  renferme  les  formalités  requises, 
La  loi  ne  présuppose  ni  la  régularité  ni  l'in'é- 
gularité  ;  mais  elle  exige  qu'on  justifie  de  l'em- 
ploi de  ces  formes. 

Ce  "principe  est  sage.  L'existence  avouée 
d'un  acte  ne  prouve  rien  pour  sa  validité. 
L'expérience  fait  foi  des  contraventions  fré- 
quentes qui  se  commettent  ,  même  dans  les 
choses  les  plus  faciles.  D'ailleurs ,  s'il  suffisait 
de  démontrer  par  d'autres  pièces  ou  par  des 
documens  étrangers  qu'un  acte  a  été  passé  , 
pour  qu'on  dût  le  supposer  valide  ,  les  inté- 
ressés qui  auraient  à  craindre  une  nullité ,  au- 
raient souvent  la  facilité  de  le  cacher  ou  de 
le  soustraire  et  emploieraient  cette  voie  pour 
éluder  les  lois. 
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Ainsi ,  la  Cour  de  cassation  a  jngé  que  les 
extraits  des  re^stres  de  l'enregistrement  ne 
pouvaient  suppléer  à  la  représentation  des 
pièces  ou  exploits  enregistrés.  Voici  lespèce  : 
On  opposait  à  un  sieur  Portalis ,  demandeur 
en  cassation  ,  qu'il  ne  s'était  pas  pourvu  à 
temps  utile.  Pour  écarter  cette  fin  de  non 
recevoir  ,  il  soutint  que  la  sentence  arbitrale 
qu'il  attaquait  ,  ne  lui  avait  jamais  été  signifiée. 
La  commune  d'Ansouis  ,  son  adversaire  ,  rap- 
porta un  autre  jugement  énonçant  que  cette 
signification  avait  eu  lieu  ,  et  un  extrait  du 
registre  de  l'enregistrement  constatant  qu'une 
sentence  avait  été  signifiée  à  la  même  époque 
au  sieur  Portalis  par  la  commune.  «  Malgré  la 
«  production  de  ces  deux  actes  ,  disent  les 
«  Rédacteurs  du  Journal  du  Palais  ,  et  le 
«  concours  de  plusieurs  circonstances  qui 
«  paraissaient  rendre  certaine  la  si^nifica- 
«  tion  alléguée  ,  la  Cour  a  prononcé  le  rejet 
«  de  la  fin  de  non  recevoir  par  un  arrêt  rendu 
«  le  7  brumaire  an  i3  ,  —  attendu  que  la 
«  commune  d'Ansouis  ne  justifie  pas  d'une 
«  signification  du  jugement  attaqué,  faite  à 
«  personne  ou  domicile  ,  conformément  à  l'ar- 
«  ticle  i4  de  la  loi  du  i.^""  décembre  1790; 
«  et  que  lors  même  qu'on  pourrait  induire  àes 
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«  pièces  produites  par  la  commune  que  ce 
«  Jugement  a  été  signifié ,  rien  ne  proiwe  que 
«  cette  signification  ait  été  régulière  et 
«  légale  ;  ce  qui  était  nécessaire  pour  opérer 
«  la  déchéance  du  pourvoi  en  cassation.  » 

La  Cour  de  cassation  a  rendu  un  arrêt  sem- 
blable le  i.^""  août  i8io,  en  faveur  du  sieur 
Lempereur-Saint-Pierre  ,  contre  le  sieur  Lem- 
pereur  -  Larochelle.  Celui  -  ci  prétendait  re- 
pousser 1  opposition  à  un  arrêt  par  défaut ,  à 
l'aide  dune  signification  dont  il  ne  produisait 
pas  l'exploit ,  mais  qui  était  relatée  sur  les 
registres  du  contrôle.  Son  pourvoi  fut  rejette, 
«  attendu  que  l'extrait  du  registre  de  l'enre- 
«  gistrement  ne  peut  suppléer  au  défaut  d'un 
«.exploit  de  signification  ,  et  n'en  peut  établir 
«  la  régularité ,  ni  même  en  proui^er  lexis- 
«  tence  légale.  » 

On  voit  que  la  règle  dont  il  s'agit  ,  se  rap- 
porte à  l'ancien  axiome  :  Non  creditur  refe~ 
renti  nisi  constet  de  relato.  On  la  retrouvait 
aussi  dans  la  Novelle  119,  chapit.  3  ,  Et  hoc 
insuper  jubemus ,  ut  si  quis  in  aliquo  docu- 
m^ento  alterius  faciat  mentionem  documenti  : 
nullam  ex  hâc  memorid  fieri  exactionem  , 
nisi  aliud  documentum  cujus  memoria  in 
secundo  facta  est  ,  proferatur  ;  aut  alla 
secundum  leges  pî^obatio  exhibeatur. 
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Le  Code  civil  l'a  reconnue  en  décidant  , 
art.  i556,  que  la  transcription  d'un  acte  no- 
tarié sur  les  registres  publics  ,  ne  pourrait 
servir  que  de  commencement  de  preuve  par 
écrit.  11  n'a  même  accordé  à  la  transcription 
ce  faible  avantage  ,  qu'en  cas  de  perte  de  la 
minute  et  sous  plusieurs  conditions. 

Cette  règle  cesse  ,  i.°  lorsque  l'acte  a  été 
détruit  par  le  fait  de  l'individu  qui  en  nie 
la  régularité  ;  2.^  lorsque  l'acte  est  ancien. 

La  première  de  ces  exceptions  est  évidemment 
fondée  en  équité.  Ne  serait-il  pas  révoltant  que 
je  pusse  forcer  ma  partie  adverse  à  prouver  la 
régularité  d'un  acte  ,  lorsque  je  l'ai  mise  moi- 
même ,  par  fraude  ou  par  négligence,  hors  d'état 
de  le  produire  et  dadministrer  la  preuve 
requise  ?  Mon  délit  ou  ma  faute  ne  devant  pas 
me  profiter,  la  présomption  légale  s'élève  contre 
moi.  L'espèce  suivante  a  été  soumise  à  la  Cour 
de  cassation.  Le  sieur  Sauzeau  avait  fait ,  en 
1 8o5 ,  un  testament  par  lequel  il  avait  institué 
sa  sœur,  Modeste  Sauzeau  ,  sa  légataire  uni- 
verselle. En  1809  ,  il  fit  un  autre  testament 
par  lequel  il  légua  tout  ce  dont  il  pouvait 
disposer  au  sieur  Samson.  Les  deux  actes 
furent  remis  à  Modeste  Sauzeau  qui  fit  bniler 
le  secoîid,  et  mourut  peu  après.  Samson,  ins- 


CHAP.    III.    DE  LAPPLICAT.  DES  NULLITÉS.     ïyi 

truit  de  ce  fait  qui  fut  avoué  ,  demanda  l'exé- 
cution du  testament  de  i8og.  Les  héritiers 
Sauzeau  résistèrent  par  le  motif  ,  entr'autres  , 
qu'il  ne  prouvait  pas  que  cette  seconde  dispo- 
sition fût  régulière.  Mais  par  arrêt  du  i.^"^ 
septembre  1812  ,  le  pourvoi  qu'ils  avaient 
formé  contre  la  décision  de  la  Cour  de  Poitiers 
qui  les  condamnait,  fut  rejeté,  «attendu  que 
«  l'existence  du  second  testament  étant  prouvée 
«  par  les  déclarations  judiciaires  réunies  ,  tant 
«  du  sieur  Auzanneau  ,  que  des  frères  et  sœurs 
«  Sauzeau  ;  étant  d'ailleurs  établi  de  la  même 
«  manière  qu'il  a  été  lacéré  et  brûlé  par  l'ordre 
«  et  du  consentement  de  la  demoiselle  Mo- 
«  deste  Sauzeau  ,  les  demandeurs  ne  sont  ni 
«  reces^ables  ni  admissibles  a  rejeter  sur  le 
«  défendeur  la  preuve  de  la  légalité  des  for- 
«  mes  dans  lesquelles  il  a  été  rédigé^  puisqu'il 
«  a  été  détruit  par  le  propre  fait  des  per- 
<s  sonnes  intéressées  à  sa  destruction  et  à  son 
«  anéantissement  ;  ce  qui  suffit  pour  justifier 
«  la  présomption  de  fait  que  ledit  testament 
«  était  rei^êtu  de  toutes  les  formes  capables 
«  de  lui  faire  produire  tout  son  effet.  » 

La  seconde  exception  ,  celle  qui  résulte  de 
l'ancienneté  de  l'acte  ,  est  motivée  sur  l'impos- 
sibilité où   se    trouveraient    fréquemment   les 


Ija       TRAITE    DES    NULLITES    DE    DROIT. 

parties  de  le  produire.  Les  chan^emens  inévi- 
tables qui  arrivent  dans  les  familles  pendant 
une  longue  succession  d'années  ;  la  minorité  ou 
l'absence  de  plusieurs  de  leurs  membres  ;  le 
besoin  de  déplacer  souvent  les  titres  et  de  les 
confier  à  des  mains  élrangères  ;  enfin  ,  le  temps 
qui  ,  par  lui-même  ,  use  et  détruit  tout ,  ces 
diverses  considérations  ont  du  faire  fléchir  la 
règle. 

La  loi  6 ,  ff,  c?e  adquirendâ  vel  omittendâ 
hœreditate  et  la  loi  i  o  au  Code  de  petitione 
hœreditatis  ^  déclarent  que  si  une  hérédité  a 
été  déférée  à  un  fils  de  famille  et  que  celui-ci 
ou  son  père  l'ait  possédée  pendant  long-temps , 
l'hérédité  sera  censée  avoir  été  acceptée  à  la 
forme  légale  ,  quoiqu'il  ne  paraisse  pas  d'acte 
d'acceptation.  Godefroy  ajoute  sur  la  première 
de  ces  lois  :  prœsumitur  solemnitas  jiiris  eoc 
temporis  diiiturnitate . 

Dumoulin  a  dit  aussi  :  antiquitas  in  materiâ 
prohatianum  facit  prœswni  solemnîtatem  re- 
quisitam.  intervenisse  ^  quanwis  non  apparent. 

Delà  l'adage  :  in  antiquis  omnia  prœsu- 
muntiir  solemniter  acta. 

L'exception  devient  encore  plus  digne  de 
faveur  ,  lorsque  l'ancienneté  est  accompagnée 
de  quelque  circonstance  qui  ait  pu  concourir 
à  la  disparition  de  l'acte. 
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La  Cour  d'appel  de  Paris  l'a  consacrée  par 
un  arrêt  du  19  mai  1810  entre  les  héritiers 
Papin  et  les  héritiers  Lambert  <s  attendu  qu'il 
«  est  de  principe  constant  que  lorsque  l'acte 
«  est  ancien,  sur-tout  après  un  temps  de  révo- 
«  lution  qui  a  nécessairement  fait  disparaître 
«  un  grand  nombre  de  titres  ,  tout  est  présumé 
«  avoir  été  fait  dans  les  règles.  » 

Mais  quel  sera  le  laps  de  temps  nécessaire 
pour  constituer  ici  l'ancienneté  ? 

Nous  ne  pouvons  partager  l'opinion  émise 
sur  ce  point  par  le  même  arrêt  qui  a  considéré 
comme  ancien  un  acte  passé  en  1789.  A  plus 
forte  raison ,  ne  suivrons-nous  pas  celle  de 
certains  jurisconsultes  qui  se  contentent  de 
dix  ans.  Nous  pensons  qu'il  faut  au  moins 
trente  années  ;  et  ce  sentiment  nous  paraîtrait 
le  plus  juste  ,  lors  même  que  nous  n'aurions 
pas  à  argumenter  de  l'art.  i555  du  Code  civil. 

On  peut  d'ailleurs  consulter  les  règles  parti- 
culières établies  par  cet  article  pour  les  copies 
de  titres. 
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Section     XI. 

RÈGLE  GÉNÉRALE.  Lcs  nullités  soîit  de  droit 
étroit  et  ne  peuvent  se  suppléer. 

L'article  io3o  du  Code  de  procédure 
porte  5  qu'aucun  exploit  ou  acte  de  procédure 
ne  pourra  être  déclaré  nul ,  si  la  nullité  n'en 
est  pas  formellement  prononcée  par  la  loi.  Cet 
article  n'étant  applicable  qu'aux  exploits  et  actes 
de  procédure  ainsi  que  la  Cour  de  cassation 
l'a  jugé  par  arrêt  du  6  juin  1810,  contre  la 
dame  Champeron ,  ne  suffit  pas  pour  établir 
la  règle  générale.  Mais  elle  a  en  sa  faveur 
assez  d'autres  autorités  graves  et  irrécusables. 

«  La  loi  valide  ce  qu'elle  n'annulle  pas.  » 
Telles  sont  les  expressions  de  la  loi  du  23 
ventôse  an  2 ,   art.   55. 

Dans  une  circulaire  écrite  le  14  germinal 
an  10  par  le  Ministre  de  la  justice  aux  Com- 
missaires du  Gouvernement ,  on  lit  le  passage 
suivant  :  <n  II  est  un  principe  duquel  les  juges 
«  ne  doivent  jamais  s'écarter,  c'est  que  les 
«  nullités  sont  de  droit  étroit  et  ne  peuvent  se 
«  suppléer.  Aucune  nullité  ne  peut  être  légi- 
«  timent  prononcée  ,  si  elle  n'est  formellement 
«  établie  par  une  loi  expresse.  » 
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Le  Grand-Juge,  Ministre  de  la  justice,  écri- 
vait le  I  o  prairial  an  1 1  au  Commissaire  du 
Gouvernement  près  la  Cour  de  cassation ,  «  Les 
«  tribunaux  n'ont  pas  le  droit  de  suppléer  au 
«  silence  de  la  loi ,  et  de  créer  des  nullités 
«  qu'elle  na  point  établies.  » 

Ces  maximes  sont  évidemment  destinées  à 
retenir  les  magistrats  dans  le  cercle  qui  leur 
est  tracé  et  à  les  empêcher  de  s'ériger  en 
législateurs.  Si  la  loi  eût  voulu  la  nullité ,  sans 
doute  elle  l'aurait  dit.  Le  juge  ne  doit  pas 
être  plus  sévère  qu'elle. 

Le  Conseil  d'état  consulté  sur  la  question  de 
savoir  si  un  mariage  contracté  devant  un  officier 
civil  était  valable  ,  quoique  la  déclaration  n'en 
eut  pas  été  faite  devant  l'officier  public  du  lieu 
du  domicile  ,  conformément  à  la  loi  du  20  sep- 
tembre 1 792  ,  répondit  affirmativement  par  son 
avis  du  1 7  germinal  an  1 1  ,   par  le  motif  que 
cette  loi    «  a  reconnu  que  les  mariages    ainsi 
«  contractés  étaient  valables,  et  que  le  défaut 
«  de  déclaration  ne   peut  rendre  ces  mariages 
«  nuls ,    puisque   la  déclaration  lia  point   été 
«  exigée  par  la  loi  à  peine  de  nullité.  » 

Par  un  arrêt  du  1 2  août  1 808  ,  entre  les 
héritiers  Durand  ,  la  Cour  d'appel  de  Nismes 
a  repoussé  la  nullité  proposée  contre  une  dona- 
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tion  «  attendu  que  le  pouvoir  des  juges  ne 
«.  va  pas  jusqu'à  frapper  de  nullité  un  acte 
«  que  la  loi  n'a  pas  défendu  ,  et  que  l'annul- 
«  lation  ne  peut  être  prononcée ,  que  lors- 
<N  qu'elle  l'a  prononcée  elle-même.  » 

La  prohibition  de  suppléer  au  silence  de  lia 
loi  est  particulièrement  rigoureuse  en  matière 
de  contraventions  et  de  police.  Un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  26  fructidor  an  1 1  ,  rendu 
dans  la  cause  du  nommé  Touja  ,  a  cassé  un 
jugement  du  tribunal  de  Nérac  ,  relatif  à  un 
procès-verbal  de  garde  forestier  :  «  Considérant 
«  que  les  nullités ,  sur-tout  des  actes  destinés 
«  à  constater  les  contraventions  aux  lois  d'ordre 
«  public  et  à  maintenir  les  principes  de  la  police, 
«  ne  peuvent  être  créées  par  les  tribunaux  , 
«  sans  une  disposition  expresse  de  la  loi  ,  et 
«  que  toute  création  de  nullités  non  établies 
«  en  ce  cas  par  la  loi  est  un  excès  de  pouvoir.» 

S'il  est  interdit  de  suppléer  au  silence  de 
la  loi ,  il  n'est  pas  moins  défendu  de  la  dépayser, 
lorsqu'elle  a  parlé  ,  c'est-à-dire ,  d'en  transporter 
l'application  à  un  cas  pour  lequel  elle  n'a  pas 
été  faite.  Car  ,  ce  seroit  toujours ,  sous  une 
autre  face  ,  créer  des  nullités.  Un  sieur  Bellier 
prétendait  appliquer  à  la  procédure  en  matière 
de  consignation  les  délais  des  ajournemens ,  et 

demandait 
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demandait  en  conséquence  que  la  consignation 
fût  déclarée  nulle.  Son  système  fut  écarté  par 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  24  juin  181 2, 
«  attendu  qu'il  n'est  pas  permis  détendre  les 
<>  nullités  d'un  cas  à  un  autre.  » 

11  résulte  de  tout  cela  qnil  ne  suffit  pas  de 
s'être  écarté  de  la  loi  pour  donner  lieu  à 
l'anéantissement  de  l'acte.  Il  faut  encore  que 
la  loi  ait  prononcé  la  peine  de  nullité. 

Cette  règle ,  dont  le  bienfait  est  incontestable 
et  qui  semblerait  ne  pouvoir  être  trop  généra- 
lisée ,  est  cependant  celle  de  toutes  qui  offre 
le  plus  d'exceptions.  Nous  allons  les  examiner 
suscessivement  et  en  détail. 

i.®^®  EXCEPTION.  Un  acte  est  nul  par  le  défaut 
de  pouvoir  de  ceuœ  qui  l'ont  passé. 

Selon  Cochin  «  11  n'y  a  pas  de  nullité  plus 
«  essentielle  que  celle  qui  se  tire  du  défaut 
«  de  pouvoir  de  1  officier  qui  a  instrumenté.  » 

Le  conseil  d'état ,  dans  son  avis  du  4  juillet 
i8i5 ,  a  consacré  cette  vérité  en  déclarant  dans 
ses  motifs  «  que  c'est  un  principe  constant 
«  qu'il  n'y  a  pas  de  plus  grand  défaut  que  le 
«  défaut  de  pouvoir.  » 

11  n'est  donc  pasf  nécessaire    que    la    loi    ait 

M 
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prononcé  la  nullité ,  puisque  l'acte  manque  par 
sa  base. 

Ce  principe  a  été  reconnu  par  la  Cour  de 
cassation  dans  lespèce  suivante.  Deux   parti- 
liers  ayant  nomme  trois  experts  pour  procéder 
à  une  estimation,  l'un  de  ceux-ci  ne  se  présenta 
pas.  La  partie  qui   avait    intérêt    à    poursuivre 
dénonça  à  son  adversaire  le  refus  ou  l'absence 
de  cet  expert ,  en  déclarant  que  les  deux  autres 
vaqueraient,  sauf  à  nommer  un  tiers  en  cas  de 
dissentiment.  Les  deux  experts  firent  l'estima- 
tion. Mais  on  demanda  la  nullité  de  leur  travail , 
à  laide  de  cet  argument-ci  :   «  ou  les  individus 
«  qui  ont  opéré  étaient  des  experts,  ou  c'étaient 
«  des  arbitres.  Dans  le  premier  cas ,  il  fallait 
«  suivre  l'article  5 16  du   Code    de    procédure 
<<;  qui  veut ,  que  si  im  expert  n'accepte  pas  sa 
«  nomination,  ou  ne  se  présente  pas,  il  en  soit 
«  nommé    un  nouveau    par    les    parties  ,    ou 
»   d'office.  Dans  le  second  cas  ,  on  devait  s'en 
«  référera  l'art.  1012  du  même  Code  ,  suivant 
«  lequel  le  compromis-  cesse  par  le  refus  ,  le 
<s  déport  ou  l'empêchement  d'un  des  arbitres. 
«  L'opération  est  donc  nulle   quel  que   soit   le 
«  nom  dont  on  qualifie  ses  auteurs.  »  Le  défen- 
deur en  cassation  répondit  que  les  art.  5 16  et 
I0I2  précités   ne    prononçaient  pas  la  nullité. 
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Mal^é  cela  ,  le  raisonnement  du  demandeur 
fut  oomplettement  adopté  par  arrêt  du  2 
septembre  181  i  ;  et  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel 
d'Amiens  qui  n'y  avait  pas  eu  d'égard  ,  fut  cassé. 

L'art.  4ï5  du  Code  civil  qui  porte  que  «  la 
«  présence  des  trois -quarts  au  moins  des 
«  membres  du  conseil  de  famille  du  mineur 
«  sera  nécessaire  pour  que  l'assemblée  déli- 
«  bère  »  aurait  le  même  effet;  la  délibération 
qui  serait  prise  par  des  parens  en  nombre 
inférieur  à  celui  que  cet  article  exige  ,  serait 
mdle  ,  quoique  la  nullité  ne  soit  pas  dans  le 
texte  de  la  loi. 

On  en  dira  autant  de  l'art.  626  du  Code 
de  commerce.  Il  déclaré  que  «  les  jugemens 
«  dans  les  ti'ibunaux  de  commerce  seront 
«  rendus  par  trois  juges  au  moins.  »  La  loi 
ne  porte  pas  ,  en  cas  d'infraction  ,  la  peine 
de  nullité  ;  mais  il  n'est  pas  douteux  qu'une 
sentence  rendue  par  deux  juges  seulement 
serait  nulle  comme  l'ouvrage,  non  d'un  tribunal, 
mais  d'individus  isolés  et  privés  de  caractère 
public. 

Le  vice  résultant  d'un  défaut  de  pouvoir 
et  de  quabté  ,  a  dit  la  Cour  d'appel  de  Pau  , 
dans  un  arrêt  du  1 1  mars  181 1  ,  rendu  entre  les 
héritiers  Gapbarre  et  la   dame  Mondran  ,   «  est 
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«  le  plus  radical  et  le  plus  grave  de  tous ,  suivant 
«  la  maxime  :  non  major  est  defectus  quant  de- 
«  fectus  potestatis.)fy  11  s'agissait  ici  d'un  notaire 
qui  n'avait  pas  eu  le  droit  d'instrumenter. 

D'après  l'article  7  du  Code  de  procédure  , 
un  juge  de  paix  devient  capable  de  statuer  sur 
des  objets  naturellement  hors  de  ses  attribu- 
tions ,  si  les  parties  ly  autorisent.  Mais  il  est 
dit  que  leur  déclaration  sera  signée  d'elles  ,  ou 
que  mention  sera  faite  si  elles  ne  peuvent 
signer.  Or ,  supposons  que  la  déclaration  ne 
soit  accompagnée  ni  de  la  signature  des  conten- 
dans  m  de  la  mention  qui  la  remplace  ,  le 
jugement  se  soutiendra-t-il  sous  prétexte  que 
la  loi  a  gardé  le  silence  sur  les  suites  de  cette 
omission?  La  négative  est  certaine.  Le  jugement 
sera  nul  et  réformé  sur  l'appel ,  parce  que  le 
juge  de  paix,  dans  l'hypothèse  proposée,  est 
resté  sans  pouvoirs. 

La  même  règle  s'appliquera  aux  art.  556 
et  832  du  Code  de  procédure,  relativement 
aux  pouvoirs  de  l'huissier  exécuteur. 

Voici  une  décision  qui  confirme  notre  doc- 
trine :  un  huissier  audiencier  près  la  Cour 
d'appel  de  Douai  avait  signifié  deux  pourvois 
en  cassation  au  domicile  d'une  veuve  Billoir , 
demeurant  à  Épinay ,  département  du  Pas-dc- 
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Calais,  Cette  femme  attaqua  la  validité  de  ces 
significations.  Vainement  on  lui  opposa  que 
l'arrêté  du  gouvernement  du  22  thermidor  an 
8  dont  elle  argumentait  et  qui  réduisait  l'huissier 
à  instrumenter  dans  le  ressort  seulement  du 
tribunal  de  première  instance  de  Douai ,  n'éta- 
blissait pas  la  peine  de  nullité  :  le  demandeur 
fut  déchu  de  ses  pourvois  par  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  1 2  avril  1 808 ,  «  attendu  que 
«  les  prétendues  significations  que  l'huissier  a 
«faites  a  Epinay ,  le  i3  août  1807  ,  n'ont 
«  aucun  caractère  public  ,  qu'elles  ne  peuvent 
«  être  considérées  que  comme  des  actes  privés 
«  qui  ne  remplissent  point  le  vœu  de  la  loi , 
<x  d'où  il  suit  qu'elles  sont  nulles  de  plein  droit 
«  et  comme  non  avenues ,  etc.  » 

Nota.  Les  mots  :  de  plein  droit  qui  se 
trouvent  glissés  dans  ces  motifs ,  ne  doivent 
pas  tirer  à  conséquence  pour  contrarier  ce  que 
nous  avons  dit  plus  haut  en  traitant  la  troi- 
sième règle.  Ici ,  ces  expressions  signifient  seu- 
lement que  la  nullité  existe  ,  sans  qu'il  soit 
besoin  que  la  loi  l'ait  textuellement  prononcée. 
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2.®  EXCEPTION.  Un  acte  est  nul  par  l'incom- 
pétence des  fonctionnaires  doTit  il  est 
l'ombrage. 

Ij'incompétence  est  aussi  un  défaut  de  pou- 
voir. Le  législateur  ayant  déterminé  les  attri- 
butions de  chaque  juiisdiction  ,  elle  ne  peut 
les  francliir  ni  les  étendre.  Aussitôt  qu'elle 
viole  les  conditions  que  le  pacte  social  lui  a 
imposées  ,  elle  cesse  d  être  luie  autorité  cons- 
titutionnelle ;  elle  n'imprime  plus  à  ses  déci- 
sions le  sceau  de  la  puissance  publique  ;  elle 
n'est  plus  rien.  La  peine  de  nullité  est  donc 
réellement  superflue  à  exprimer.  Eoctra  terri- 
toriiun  jus  diccnti  impunè  non  paretiir* 
Jdem  est  ,  et  si  supra  jurisdictiOîiem  suam 
njelit  jus  dicere.  Loi  20  ,  ff.  De  jurisdictione. 

Ainsi  ,  quand  l'art.  326  du  Code  civil  a  dit, 
que  les  tribunaux  civils  seraient  seuls  compé- 
tens  pour  statuer  sur  les  réclamations  d'état, 
il  n'a  pas  ajouté  que  les  jugemens  rendus  par 
d'autres  tribunaux  en  cette  njatière  ,  seraient 
nuls,  lia  nullité  n'en  est  pas  moins  certaine. 

L'art.  822  de  ce  Code,  qui  veut  que  l'action 
en  partage  soit  soumise  au  tribunal  du  lieu  de 
l'ouverture  de  la  succession  ,  fournit  la  même 
observation. 
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On  peut  encore  puiser  des  exemples  dans 
les  art.  65 1  ,  654,  635  et  658  du  Gode  de 
commerce  :  dans  les  art.  2  ,  5  ,  5o  ,  5q  , 
558  ,  365  ,  4^5  ,  476  ,  490  ,  5o2  ,  5og  ,  5i  5 , 
527,  553,  567,  794,  8o5  ,  85i  ,  899, 
I025  et  1026  du  Code  de  procédure. 

La  violation  de  tous  ces  textes  ,  dont  aucun 
ne  prononce  la  peine  de  nullité  ,  donnerait 
indubitablement  lieu  à  la  réforme  des  jugemens. 

Un  sieur  De  l'Ecluse  ,  porteur  d'un  billet  à 
ordre ,  avait  assigné  devant  le  tribunal  de  com- 
merce le  sieur  Morel ,  comme  mari  d'Elisa- 
beth Renouf.  Celui-ci  ayant  nié  cette  qualité, 
la  preuve  en  fut  ordonnée.  On  produisit  l'acte 
de  mariage  ;  alors  Morel  fut  condamné  au 
paijement  du  billet  ,  quoiqu'il  demandât  son 
renvoi  devant  les  tribunaux  civils.  Par  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  ,  du  i5  juin  1808  , 
rendu  à  vue  de  l'art.  9 ,  titre  1 2  de  l'Ordon- 
nance de  1673  ,  (  qui  ne  prononce  cependant 
pas  la  nullité  )  le  jugement  du  tribunal  de 
commerce  fut  cassé  ,  «  attendu  que  les  attri- 
<.<  butions  des  différentes  jurisdictions  sont 
«  d'ordre  public  ,  et  que  leurs  limites  ne  peu- 
«  vent  être  dépassées  ,   etc.  » 
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3.^  EXCEPTION.  L'incapacité  des  personnes  , 
et  l'irrégularité  des  actes  constitutifs  de 
leur  état  civil  donnent  lieu  à  nullité. 

On  sent  que  le  défaut  de  pouvoir  est  encore 
la  base  de  cette  troisième  exception.  Il  était 
relatif  ,  dans  les  deux  premiers  articles ,  aux 
fonctionnaires  publics  ou  à  des  individus  exer- 
çant des  espèces  de  fonctions  publiques.  On 
l'examine  maintenant  dans  son  application  à 
riionïme  privé. 

Que  lincapacité  soit  inhérente  à  la  personne , 
ou  qu'elle  soit  accidentelle,  son  effet  est  d'an- 
néantir  les  actes  de  l'incapable ,  quoique  la 
nullité  ne  soit  pas  prononcée  par  la  loi.  Elle 
produit  une  impossibilité  morale  qui  empêche 
l'acte  de  naître  ,  sur -tout  lorsque  l'incapacité 
est  permanente  et  dérive  des  qualités  civiles. 
L'état  des  personnes  étant  le  fondement  de  la 
société  et  d'une  importance  extrême  ,  \g»  dis- 
positions législatives  qui  le  fixent  ne  sauraient 
être  simplement  comminatoires. 

Par  exemple  ,  selon  lart.  26  du  Code  civil  ^ 
le  mort  civilement  «  est  incapable  de  con- 
«  tracter  un  mariage  qui  produise  aucun  effet 
«  civil.  »  La  loi  ne  dit  pas  en  propres  termes  , 
qu'en  cas  d'infraction  ,  un  tel  mariage  sera  nul. 
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Mais  était-il  besoin  de  le  dire  ?  et  pourrait-il 
se  trouver  quelqu'un  qui  doutât  de  la  nullité, 
quant  aux  effets  civils  ? 

Ainsi  l'art.  io8  du  même  Code  ,  porte  que 
»  la  femme  mariée  n'a  point  d'autre  domicile 
s>  que  celui  de  son  mari.  Le  mineur  ,  non 
»  émancipé  ,  aura  son  domicile  chez  ses  père 
»  et  mère  ou  tuteur.  Le  majeur  interdit  aura 
»  le  sien  chez  son  curateur.  »  Ces  dispositions 
ont  pour  cause  l'état  de  dépendance  où  sont 
les  femmes  mariées  ,  la  jeunesse  et  l'inexpé- 
rience des  mineurs  ,  la  faiblesse  d'esprit  ou 
l'inconduite  des  majeurs.  Si  donc  ,  l'épouse  , 
le  minevu'  ,  l'interdit,  s'avisaient  de  constituer 
un  domicile  ,  autre  que  celui  qui  leur  est  ici 
attribue  (  ou  que  celui  qui  leur  est  choisi  dans 
les  cas  d'élection  spéciale  )  ,  la  constitution 
qu'ils  en  auraient  faite  ,  de  même  que  les 
significations  qu'ils  y  auraient  reçues  ,  seraient 
entièrement  nulles  ,  bien  que  la  peine  de 
nullité  ne  se  trouve  pas  dans  le  texte  de  la  loi. 

Suivant  1  art.  545  ,  ladoption  n est  permise 
quaux  personnes  âgées  de  plus  de  cinquante 
ans  ,  qui  n  auront  à  l'époque  de  l'adoption  ni 
enfans ,  ni  descendans  légitimes  ,  et  qui  auront 
au  moins  quinze  ans  de  plus  que  les  individus 
qu'elles  se  proposent  d'adopter.    Si   cependaixl 
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im  homme  .13  ant  des  enfans  adoptait  un  étran- 
ger ,  cette  adoption  serait-elle  nulle  ?  La  loi 
ne  le  dit  pas;  mais  la  nullité  n'en  est  pas  moins 
certaine. 

De  même  l'art.  901  déclare  que  «pour  faire 
«  une  donation  entre  vifs  ou  un  testament  ,  il 
«  faut  être  sain  d'esprit,  »  I^a  nécessité  du  bon 
sens  dans  le  disposant  étant  la  première  con- 
dition de  sa  capacité  ,  il  aurait  été  vraiment 
superflu  d'ajouter  que  la  donation  ou  le  testa- 
ment fait  par  l'insensé  serait  nul. 

Il  y  a  une  liaison  étroite  entre  les  lois  qui 
règlent  la  capacité  ou  l'état  civil  des  individus , 
et  celles  qui  déterminent  la  forme  des  actes 
destinés  à  leur  conférer  cet  état  ;  ou  plutôt  , 
ce  n'est  qu'un  système  unique  dont  les  diverses 
branches  tendent  au  même  but.  Les  principes 
qu'on  vient  de  retracer  portent  donc  leur  in- 
fluence sur  les  actes  constitutifs  de  l'état  des 
personnes  ,  ou  qui  doivent  le  changer.  L'arti- 
cle 354  du  Code  civil  veut  que  la  recomiais- 
sance  duu  enfant  naturel  soit  faite  par  un 
acte  authentique  ,  lorsqu'elle  ne  l'aura  pas  été 
dans  son  acte  de  naissance.  Or  ,  ime  recon- 
naissance sous  seing  privé  suffirait-elle  ,  parce 
que  l'authenticité  n'est  pas  exigée   à  peine   de 
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nullité  ?  L'affirmative  n'aurait  pas  un  seul  par- 
tisan. L'arl.  478  dispose  que  l'éinancipation  du 
mineur  résultera  de  la  délibération  qui  l'aura 
autorisée  et  de  la  déclaration  que  le  juge  de 
paix ,  comme  président  du  conseil  de  famille  , 
aura  faite  dans  le  même  acte  ,  que  le  mineur 
est  émancipé.  Quoique  ce  texte  ,  dans  sa  ré- 
daction ,  ne  paraisse  pas  exclusif  d'un  autre 
mode  d'émancipation  ,  il  ne  serait  pas  permis 
d'émanciper  le  mineur  avec  des  formes  diffé- 
rentes. 

11  faut  néanmoins,  obsei-ver  ici  que  plusieurs 
actes  relatifs  au  mariage  et  qu'on  peut  aussi 
regarder  comme  constitutifs  de  l'état  civil ,  ne 
laissent  pas,  malgré  leurs  vices  de  forme, 
d'échapper  à  la  nullité.  Nous  en  parlerons 
ultérieurement. 

Il  en  est  de  même  des  actes  de  naissance  , 
de  décès  ,  et  autres  dont  il  est  traité  dans  le 
titre  2  du  livre  i  .^^  du  Gode  civil.  Ces  actes , 
quoique  défectueux  ne  sont  pas  nuls.  On  peut 
consulter  à  cet  égard  les  discussions  qui  eurent 
lieu  au  "Conseil  d'état  dans  la  séance  du  24 
fructidor  an  9.  Ils  forment  une  classe  a  part. 

L'exception  rapportée  sous  cet  article  s'étend 
aux  formes  principales  prescrites  soit  pour  lalié- 


l8f8         TRAITÉ    DES    ^'lJLLITÉS    DE    DROIT. 

nation ,  soit  pour  les  actes  réputés  aliénation 
des  immeubles  des  incapables.  Autrement 
le  bienfait  en  serait  incomplet  et  elle  serait 
même  souvent  inutile.  On  peut  compter  panni 
ces  formes  celles  de  lart.  4^9  du  Code  civil 
qui  veut  que  la  vente  des  immeubles  des 
mineurs  se  fasse  publiquement ,  en  présence 
du  subrogé  tuteur  ,  anx  enchères  qui  seront 
•reçues  par  un  membre  du  tribunal  civil  ou  par 
un  notaire  à  ce  commis  et  à  la  suite  de  tiois 
affiches:  celles  de  l'art.  5ii  concernant  les 
conventions  matrimoniales  de  l'enfant  duii 
interdit  :  celles  des  articles  827  et  1687  poiu" 
les  licitations  011  les  mineurs  sont  intéressés  et 
autres  semblables. 

On  dit  :  les  formes  principales ,  parce  que 
les  diverses  formalités  indiquées  par  la  loi  en 
cette  matière  ,  ne  sont  pas  diuie  égale  impor- 
tance. Toutes  sont  utiles  ,  mais  toutes  ne  sont 
pas  absolument  nécessaires.  Il  faut  donc  dis- 
tinguer. Les  formalités  principales,  c'est-à-dire, 
celles  rjui  sont  indispensables  soit  pour  assurer 
la  publicité  de  l'aliénation ,  soit  pour  entourer 
iiîicapable  des  personnes  appelées  par  la  loi 
a  le  protéger  ;  en  un  mot ,  les  formalités  dont 
Tomission  est  évidemment  susceptible  de  com- 
promettre les  intérêts  de  l'incapable ,  emportent 


CHÀP.    III.  DE  l'aPPLICAT.   DES  NULLITES.      1 89 

nullité,  quoitpie  la  loi  ne  l'ait  pas  dit.  De  ce 
nombre  sont  celles  des  arL  4^9  et  5ii  déjli 
cités.  Mais  les  autres,  qu'on  peut  appeler  secon- 
daires et  de  pure  instruction  ,  et  on  en  voit 
beaucoup  d'exemples  dans  les  titres  6  et  7  , 
liv.  2. ,  de  la  2.^  partie  du  Gode  de  procédure  , 
n'entraînent  pas  nullité.  Il  Vaut  mieux  alors 
tolérer  une  négligence  dont  le  préjudice  est 
faible  ou  éloigné  que  d'exiger  une  perfection 
il  laquelle  les  parties  ne  pourraient  atteindre 
qu'en  tout  recommençant  à  grands  frais  et  en 
essuyant  des  délais  ruineux. 

Ce  que  Ion  a  dit  plus  haut  de  l'incapacité 
permanente  fondée  sur  létat  de  la  personne  , 
s'applique  aussi  à  l'incapacité  accidentelle  et 
momentanée  résultant  du  défaut  de  pouvoirs 
conventionnels.  Les  articles  353,  Syo  ,  53/|  , 
421  et  672  du  Code  de  procédure  qui  permet- 
tent d'agir  par  mandataires ,  veulent  tous  que 
la  procuration  soit  spéciale  et  authentique; 
mais  aucun  ne  parle  de  nullité.  On  n'en  doit 
pas  moins  conclure  que  les  actes  passés  par  le 
mandataire  dans  les  cas  prévus  par  ces  articles, 
seraient  nuls  s'il  avait  agi  en  vertu  de  procu- 
ration générale  ou  sous  seing  privé  ;  ce  genre 
de  mandat  n'ayant  pu,  d'après  la  loi;  confc'rer 
des  pouvoirs  suffisons. 
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4.®  EXCEPTION.  Il  j   a  nullité  quand  la   loi 
s'est  sentie  des  termes  :  ne  peut. 

Dumoulin  est  l'auteur  de  cette  exception 
qui  est  aujourdliui  jj^énéralement  reçue  dans 
les  tribunaux  ,  «  negativa  ,  dit  -  il  sur  la  loi 
«  I.'"'®,  fF.  de  uerhoruni  ohllgationibus  ^  prae- 
«  posita  \evho  potest^  tollit  potentiam  juris  et 
«  facti  et  inducit  necessitatem  praecisam ,  desi- 
«  gnans  actum  impossibileni.  » 

Un  jurisconsulte  non  moins  célèbre  que 
Dumoulin  et  qui  partage  son  sentiment  nous 
apprend  qu'elle  a  été  appliquée  par  la  Cour 
de  cassation  :  «  c'est  sur  ce  fondement ,  dit 
«  M.  Merlin,  que  le  26  floréal  an  8,  la  section 
«  criminelle  a ,  sur  nos  conclusions  ,  cassé  une 
«  déclaration  du  jury ,  parce  qu'il  était  prouvé 
«  que  les  jurés  n'avaient  pas  fait  la  promesse 
«  de  fidélité  à  la  constitution ,  sans  laquelle  la 
«  loi  du  29  nivôse  précédent ,  établit  qu'ils 
<<  ne  peui^ent  remplir  leurs  fonctions;  quoique 
<s  dailleurs  cette  loi  ne  prononce  pas  expres- 
«  sèment  la  peine  de  nullité.  » 

L'exception  traitée  dans  cet  article  se  repro- 
duit très-fréquemment. 

L'art.  1 28  du  Code  civil  porte  que  ceux 
qui   ne   jouiront  des  biens   d  un   absent   qu'en 
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vertu  de  l'envoi  en  possession  provisoire  ne 
pourront  ni  aliéner  ni  hypothéquer  ses  imnieu- 
hles.  Suivant  lart  io55,  les  testamens  ne 
pourront  être  révoqués  que  par  un  testament 
postérieur  ou  par  un  acte  devant  notaii^  portant 
déclaration  du  chanijement  de  volonté.  D'après 
l'art.  iSqS,  les  conventions  matrimoniales  ne 
peuvent  recevoir  aucun  changement  après  la 
célébration  du  mariage.  11  est  certain  que  selon 
ces  trois  articles  qui  ne  parlent  pas  de  nullité , 
elle  serait  cependant  encourue  ,  et  que  les 
tribunaux  annulleraient ,  sur  la  demande  des 
intéressés  ,  I  aliénation  des  immeubles  de 
l'absent,  le  changement  apporlé  aux  conven- 
tions matrimoniales  ,  et  la  révocation  d'un 
testament  faite  autrement  que  dans  la  forme 
indiquée. 

La  même  rigueur  se  trouverait  dans  les 
art.  24g  ?  5o3  et  797  du  Gode  de  procédure  ; 
l'un  concernant  la  transaction  sur  la  poursuite 
du  faux  incident  ;  l'autre  relatif  à  la  forme  des 
expertises  ;  et  le  troisième  ,  à  l'emprisonnement 
d'un  débiteur.  Les  termes  ,  ne  peut  on  ne 
pourra  manifestent  suflisamment  la  sévérité 
de  la  loi. 

Cette  observation,  s'étend  aux  art,  40?  198 
et  445  du  Code  de  commejçce,  et  à  une  foule 
de  textes. 
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Les  mots  :  ne  peut  obtiennent  la  même 
force  lorsque  la  loi  refuse  l'action  ou  le  droit 
d'agir,  comme  dans  l'article  121  du  Gode  civil 
qui  porte  que  si  l'absent  a  laissé  une  procura- 
lion  5  ses  héritiers  ne  pourront  poursuivre 
l'envoi  en  possession  qu'après  dix  ans  ;  dans 
l'art.  27  du  Code  de  procédure  qui  déclare 
que  le  défendeur  au  possessoire  ne  pourra  se 
pourvoir  au  pétitoire  qu'après  que  1  instance  sur  le 
possessoire  aura  été  terminée  ;  et  dans  l'art.  494 
du  Code  de  commerce  suivant  lequel  toute 
action  civile  intentée  avant  la  faillite  contre  la 
personne  du  failli  ne  pourra  être  suivie  que 
contre  les  agens  et  syndics.  Dans  tous  ces  cas , 
la  loi  est  irritante  .  et  l'action  est  nécessairement 
repoussée. 

Objectera-t-on  pour  contester  le  mérite  de 
notre  exception  ,  que  plusieurs  textes  après 
s'être  servis  desexpressions:  ne  peut,  ajoutent  : 
à  peine  de  nullité  ;  ce  qu'ils  n'auraient  pas 
fait ,  si  elles  eussent  emporté  nullité  par  elles- 
mêmes  l 

Effectivement ,  l'art,  i  596  du  Code  civil  dit  : 
«  ne  peuvent  se  rendre  adjudicataires  ,  sous 
«  peine  de  nullité  ,  les  tuteurs  ,  des  biens  de 
«  ceux  dont  ils  ont  la  tutelle  ,  etc.  »  On  lit 
dans   l'art.    147  du  Code  de  procédure  :   «  s'il 
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«  y  a  avoué  en  cause  ,  le  jugement  ne  pourra 
«  être  exécuté  qu'après  avoir  été  signifié  à 
\s  avoué  à  peine  de  nullité.  »  L'art.  621  du 
Code  de  commerce  porte  :  «  si  l'examen  des 
«  actes,  livres  et  papiers  du  failli  donne  cpielque 
«  présomption  de  banqueroute ,  il  ne  pourra 
«  être  fait  aucun  traité  entre  le  failli  et  les 
«  créanciers  à  peine  de  nullité.  »  Il  y  a 
plusieurs  autres  exemples  de  ce  genre»  Voyez 
l'art.  746  du  Code  de  procédure. 

Mais  cette  manière  de  disposer  ne  détruit 
pas  le  principe  ,  elle  ne  fait  que  marquer  une 
attention  plus  scrupuleuse  de  la  loi  à  proscrire 
l'acte  passé  contre  son  vœu  ;  et  l'on  peut 
appliquer  ici ,  par  une  sorte  d'analogie ,  une 
des  règles  précédentes  :  ce  qui  abonde  ne  vicie 
pas.  Au  pis  aller  ,  ce  serait  une  redondance  et 
un  vice  de  rédaction  qui  ne  sauraient  annéantir 
une  maxime  établie  sur  la  plus  ancienne  juris- 
prudence et  sur  des  milliers  de  textes  dans 
toutes  les  parties  de  la  législation. 

Au  reste  ,  notre  exception  cesse ,  et  la  règle 
générale  qui  défend  de  suppléer  les  nullités 
reprend  son  empire  en  plusieurs  circonstances, 
quoique  la  loi  ait  dit  :  ne  peut. 

I .°  L'acte  est  valable  ,  bien  que  contraire 
à    la    loi ,    si    elle    a    puni    l'infraction ,    d'une 
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amende  ,  ou  d'une  destitution  de  l'officier  qui 
a  instrumenté  ,  ou  dune  autre  peine  analogue. 

Ce  principe  est  fondé  sur  ce  qu'il  n'est  pas 
présumable  que  la  loi  ait  voulu  prononcer  deux 
peines  à  la  fois.  Nec  sanè  uerisimilè  est 
delictum  uiium  eâdem  lege  s'ariis  œstimatio- 
nibus  coërceri.  Loi  4i  3  ff*  de  pœnis. 

L'art.  85  du  Code  de  commerce  porte  «  un 
«  agent  de  change  ou  courtier  ne  peut  dans 
«  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte  faire  des 
«  opérations  de  commerce  ou  de  banque  pour 
son  compte  »  ,  et  suivant  l'art.  87 ,  toute 
contravention  à  l'article  précédent  entraîne  la 
peine  de  destitution  et  une  condamnation  à 
l'amende.  11  faut  tirer  de  cette  dernière  dispo- 
sition la  conséquence  que  l'article  65  n'emporte 
pas  nullité.  C'est  aussi  ce  que  la  Cour  de 
cassation  a  jugé.  Le  sieur  Ledanois  de  Besenval, 
porteur  de  billets  à  ordre  souscrits  par  le  sieur 
Lelièvre  de  Rocliefort ,  les  passa  à  l'ordre  du 
sieur  Martine ,  courtier  de  commerce.  Celui- 
ci  poursuivit  le  débiteur  pour  en  être  payé. 
Lelièvre  résista  par  la  raison  que  Martine  ,  en 
sa  qualité  de  courtier,  n'avait  pu  devenir  propri- 
taire  des  billets.  Vaincu  à  la  Cour  d'appel ,  il 
se  pourvut  en  cassation.  Mais  son  pourvoi  fut 
rejette,  «  attendu  que  si  des  peines  sont  pro- 
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«  noncées  contre  les  agens  de  change  et  les 
«  courtiers  qui  font  pour  leur  compte  des 
«  opérations  de  commerce ,  aucune  loi  ne  pro- 
«  nonce  la  nullité  de'  ces  opérations  et  ne 
«  soustrait  les  individus  qu  elles  ont  rendus 
«  débiteurs  desdits  agens  de  change  et  courtiers 
«  à  l'obligation  de  remplir  leurs  engagemens.  » 
L'arrêt  est  du  i5  mars  i8io. 

On  exécuterait  dans  le  même  sens  l'art.  5  7 
de  la  loi  de  i  .^''  brumaire  an  7  ,  suivant  lequel 

«  nul  ne  pourra  former  de  demande pour 

«  tout  ce  qui  serait  relatif  à  son  commerce, 
«  sa  profession  ou  son  industrie  ,  sans  qu'il  soif 
<s  fait  mention,  en  tête  des  actes,  de  la  patente 
«  prise  ,  avec  désignation  de  la  classe  ,  de  la 
«  date  ,  etc.,  à  peine  d'une  amende  de  5oo  f. , 
«  tant  contre  les  particuliers  sujets  à  la  patente 
«  que  contre  les  fonctionnaires  publics  qui 
«  auraient  fait  ou  reçu  lesdits  actes  sans  men- 
«  tion  de  la  patente.  »  11  est  sîir  que  les  actes 
oi^i  la  mention  de  la  patente  aurait  été  omise 
ne  seraient  pas  nuls  ,  la  loi  ayant  réprimé  la  con- 
travention par  une  peine  autre  que  la  nullité. 

Ce  système  est  suivi  en  matière  d'enregis- 
trement. La  Cour  de  cassation  a  décidé  ,  par 
anêt  du  8  brumaire  an  i  2 ,  entre  la  dame  Lefevre 
et  le  sieur  Monfrenelle,  que  l'enquête  faite  en 
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vertu  d'un  jugement  non  enregistré  n'était  pas 
nulle,  attendu  que  la  loi  ne  prononçait  qu'une 
amende. 

On  sent  qu'il  en  doit  être  de  même  lorsque 
les  lois  sur  la  procédure  disent  que  telle  pièce 
d écriture  ne  pourra  passer  en  taxe.  La  pièce 
11  en  est  pas  moins  valable.  On  se  borne  à  n'en 
pas  allouer  les  frais. 

2.°  Les  ternies  :  ne  peut^  sont  indiffcrens 
dans  les  lois  relatives  au  mariage,  c'est-à-dire, 
en  ce  qui  concerne  la  faculté  de  se  marier  , 
et  les  formes  qui  doivent  précéder  ou  accom- 
pagner la  célébration. 

Suivant  l'art.  228  du  Code  civil,  «la  femme 
«  72e  peut  contracter  un  nouveau  mariage 
«  qu'après  dix  mois  révolus  ,  depuis  la  disso- 
us lution  du  mariage  précédent.  »  Le  mariage 
de  Marie  Berry  ,  veuve  en  secondes  noces 
de  Louis  Vercbères,  fut  attaqué  pour  contra- 
vention à  cet  article.  La  nullité  fut  rejetée 
par  la  Cour  d'appel  de  Dijon  et  par  celle 
de  cassation ,  dont  l'arrêt  porte  entr'autres 
motifs  :  «  attendu  qu'il  y  aurait  une  rigueur 
«  exagérée  à  ammller  l'acte  le  plus  imposant 
«  et  le  plus  favorable  de  la  vie  civile  ,  un 
«  mariage  ,  par  l'application  trop  étendue  de 
«  cet  article  du  Code  qui  ne  crée  qu'un  em- 
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«  pêchement  temporaire  qui  n  est  que  de 
«  précaution  et  de  police,  tandis  que  pour  en 
«  remplir  le  vœu,  pour  en  assurer  l'exécution 
»  et  pour  préyenir  les  inconvéniens  possibles 
<■;  de  la  précipitation  des  secondes  noces  ,  il 
«  est  des  moyens  suffisans  dans  l'attention  la 
«  plus  exacte  des  officiers  de  l'état  civil  et 
«  dans  la  surveillance  active  des  magistrats 
«  exerçant  le  ministère  public.  «  Cet  arrêt  est 
du  27  octobre  i8ii. 

D'après  l'art.  64  du  même  Code  ,  «  le  nia- 
«  riage  ne  pourra  être  célébré  avant  le  troi- 
«  sième  jour  ,  depuis  et  non  compris  celui  de 
«.  la  seconde  publication.  «  Cependant  un  ma- 
riage célébré  plutôt  ne  serait  pas  nul  pour  cela; 
car  le  défaut  des  publications  elles  -  mêmes  , 
s'il  n'y  avait  aucun  autre  vice  ,  n'emporterait 
pas  nullité.  Telle  était  la  jurisprudence  avant 
la  révolution.  Elle  s'est  soutenue  sous  l'empire 
de  la  loi  du  20  septembre  1 792  ,  et  subsiste 
encore  depuis  le  Code  civil. 

L'art.  193  de  ce  Code  paraît  avoir  laissé 
aux  juges  une  sorte  de  pouvoir  discrétionnaire 
en  cette  matière  ,  quand  il  dit  que  les  peines 
prononcées  par  l'art.  192  ,  seront  encourues 
pour  certaines  contraventions ,  «  lors  même 
«  que  ces  contraventions  ne  seraient  pas  jugées 
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«  suffisantes  pour  faire  prononcer  la  nullité  du 
«  mariage.  » 

C'est  dans  ce  système  que  le  Conseil  d'état 
a  décidé  ,  dans  son  avis  du  4  thermidor  an  1 5  , 
«  que  le  consentement  ou  le  conseil  des  ascen- 
«  dans  pour  les  majeurs  qui  veulent  se  marier 
«  nest  pas  d'une  nullité  absolue  et  diri^ 
«  jnante.  » 

Le  même  esprit  a  dirigé  la  Cour  de  cassa- 
tion quand  elle  a  jugé,  le  22  juillet  1807  , 
dans  le  procès  de  la  dame  de  Thémines ,  qu'un 
mariage  n  était  pas  nul  ,  quoique  célébré  hors 
de  la  maison  commune  au  mépris  de  l'art.  7 5 
du  Code  civil ,  «  attendu  que  n'ayant  rien  vu 
«  dans  les  circonstances  particulières  de  1  affairé 
«  qui  dût  imprimer  aux  irrégularités  relevées 
«  par  la  dame  de  Thémines  un  caractère  de 
«  gravité  ,  tel  gu  elles  fussent  suffisantes 
«  pour  faire  prononcer  la  nullité  demandée  , 
«  la  Cour  d'appel  a  pu  ,  sans  contrevenir  à  la 
«  loi ,  ne  pas  avoir  égard  à  ces  irrégularités  , 
«  etc.  »  A  la  vérité  ,  l'art.  76  ne  se  sert  pas 
des  mots  ,  îie  peut  ;  mais  la  solution  aurait 
été  la  même. 

On  voit  par  ces  exemples  que  la  haute  im- 
porlance  du  mariage  l'a  fait  soustraire  à  l'ap- 
plication des  maximes  communes.    La   loi   qui 
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craint  de  lui  porter  atteinte  ,  en  excuse  les 
défauts  ,  quand  ils  ne  sont  pas  absolument 
graves  ;  elle  le  soutient ,  s'il  est  permis  de 
parler  ainsi  ,  jusqu'à  la  dernière  extrémité  : 
c'est  ce  qui  a  fait  dire  à  Boutaric  ,  que  toutes 
les  règles  cèdent  à  la  faveur  des  contrats  de 
mariage. 

3.°  Il  est  quelquefois  impossible  que  les 
mots  :  7i€  peut ,  produisent  une  nullité. 

Ainsi  l'art.  692  du  Code  civil  dit  :  dans  tous 
les  autres  cas  (  lorsque  les  bois  grevés  d'usu- 
sufruit  ne  sont  pas  en  coupes  réglées  )  , 
«  l'usufruitier  ne  peut  toucher  aux  arbres  de 
«  haute  futaie.  »  Mais  s'il  y  touche  ,  quel 
sera  le  résultat  ? 

L'art.  189  du  Code  de  procédure  énonce 
que  les  pièces  déposées  au  greffe  pour  en  être 
pris  communication  entre  avoués  ne  pourront 
être  déplacées  ,  si  ce  n'est  qu'il  y  en  ait  minute, 
ou  que  la  partie  y  consente.  Quid  juris  ,  si 
le  déplacement  s'est  illégalement  opéré  ? 

Il  est  assez  clair  que  dans  ces  hypothèses 
et  autres  pareilles ,  il  ny  a  point  d'acte  à 
annuUer.  Tout  l'effet  des  termes  :  ne  peut ,  se 
réduira  donc  à  des  dommages  intérêts  ,  si  on 
a  été  lésé. 
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Les  mots  :  est  tenu  de  ,  ou  sera  tenu  de , 
n'ont  aucune  force  par  eux-mêmes.  On  les 
rencontre  dans  un  grand  nombre  de  textes 
dont  les  uns  entraînent  nullité  et  d'autres  ne 
l'emportent  pas.  Ainsi ,  la  Cour  de  cassation  a 
jugé,  le  3  octobre  1810  et  sur  le  pourvoi  formé 
d'office  par  monsieur  le  Procureur  général,  que 
cette  peine  résultait  de  la  violation  de  l'art.  279 
du  Code  civil,  qui  dit  que  «  les  époux  déter- 
«  minés  à  opérer  le  divorce  par  consentement 
«  mutuel  seront  tenus  de  faire  préalablement 
«  inventaire  et  estimation  de  tous  leurs  biens.  » 
On  ne  serait  pas  moins  sévère  dans  l'application 
de  l'art.  898  du  Code  de  procédure,  selon 
lecrnel  les  débiteurs  qui  demanderont  à  faire 
cession  de  biens  seront  tenus  de  déposer  au 
greffe  leur  bilan.  Le  demandeur  qui  n'aurait 
pas  effectué  ce  dépôt ,  serait  repoussé  ;  ou  si 
par  hasard  il  était  admis  à  la  cession  par  les 
premiers  juges,  le  jugement  serait  certainement 
réformé  sur  l'appel. 

Au  contraire  ,  lorsque  l'art.  96  du  Code  de 
procédure  ,  relatif  aux  instructions  par  écrit  , 
prononce  que  le  demandeur  sera  tenu  ,  dans 
les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  la  signifi- 
cation de  sa  requête  ,  de  produire  au  greffe , 
il  est  évident  quil  n'y  aurait  point  de  nullité  , 
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quoique  la  production  serait  postérieure    à    ce 
délai. 

Les  expressions  dont  il  s'agit  n'ayant  aucun 
emport  particulier  ,  il  faudra  pour  apprécier  les 
effets  de  la  loi  chercher  d'autres  guides  et 
consulter  l'une  ou  l'autre  des  règles  établies 
dans  ce  chapitre. 

5.^  EXCEPTION.  Il  j  a  nullité  lorsque  la  loi 
est  conçue  en  termes  prohibitifs. 

On  a  contesté  la  justesse  de  cette  proposi- 
tion ,  ainsi  que  la  distinction  qu'on  faisait  entre 
les  lois  prohibitives  et  les  lois  impératii'es  ; 
«  laissez  de  côté  ,  disait-on  ,  la  tournure  gram- 
maticale de  la  phrase  ;  attachez-vous  au  sens 
plutôt  qu'aux  mots  ;  et  souvent  vous  trouverez 
que  la  loi  commande  et  défend  tout  à  la  fois. 
Car  la  loi  impératiue  est  prohibitive  en  ce  sens 
qu'elle  interdit  d'agir  autrement  ;  et  la  loi 
prohibitive  est  impérative  en  ce  qu'elle  com- 
mande de  ne  pas  faire.  » 

Cette  objection  qui  cesse  de  paraître  spé- 
cieuse quand  on  l'examine  de  près  ,  ne  tend 
qu'à  investir  les  tribunaux  dune  immense  lati- 
tude dans  l'exécution  des  lois.  Les  expressions 
dont  le  législateur  se  sert  sont  pesées.  Elles 
ne    sauraient    être   indifférentes,  et  sont  plus 


202         TRAITE    DES    NULLITES    DE    DROIT. 

pressantes  à  proportion  de  limportance  de 
loLjet  aucpiel  elles  s'appliquent.  Il  est  impos- 
sible de  voir  de  même  œil  ces  termes-ci ,  par 
exemple  :  //  est  ordonné  de  ^  etc.  et  les  mots: 
il  est  défendu  de  ,  etc.  La  première  locution 
présente  certainement  un  but  d'utilité  ;  mais 
la  seconde  semble  présenter  l'idée  dun  danger, 
et  renferme  plus  dénergie. 

L'effet  des  lois  prohibitives  est  clairement 
marqué  dans  la  cinquième  au  Code  de  legihus  , 
communément  nommée  :  loi  Tion  dubiiim. 
«  Nullum  enim  pactum  ,  nullam  conventio- 
«  nem  ,  nuUiim  contractum  inter  eos  videri 
«  subsecutum  qui  contrabunt  lege  contrabere 

«  prohibente Ut    legislatori ,    quod   fieri 

«  nonvult,  tantum  probibuisse  sufficiat;  caetera 
«  que  quasi  expressa  ex  legis  liceat  voluntate 
«  colligere  :  boc  est  ut  ea  quœ  lege  fieri 
<<;  prohihentiir  ,  si  fuerint  facta  ,  non  solum 
«  inutilia  ,  sed  pro  infectis  etiam  babeantur  , 
«  licet  legislator  fieri  probibuerit  tantum  ,  nec 
«  specialiter  diocerit  inutile  esse  debere  quod 
«  factum  est;  sed  et  si  quid  fuerit  subsecutum 
«  ex  eo  vel  ob  id  quod  interdicente  lege 
«  factum  est ,  illud  quoque  cassum  atque 
«  inutile  esse  praecipimus.  » 
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Rien  de  plus  exprès.  Cette  loi  a  toujours  été 
suivie.  Suivant  Dunod ,  dans  ses  observations 
sur  la  coutume  du  comté  de  Bour«,'ogne  ,  «  quand 
«  la  loi  prohibe  simplement  l'acte  sans  le 
«  déclarer  nul  ou  indigne  de  foi  ,  l'on  observe 
«  sur  cette  question  que  suivant  le  sentiment 
«  des  docteurs ,  qiiandd  leoc  prohihet  aliqiUd 
«  fieri  ,  etiam  si  non  procédât  ultra  annul- 
«  lando  ,  tamen  actus  est  niillus.  » 

«  Quand  la  loi  est  conçue  en  termes  prohi- 
«  bitifs ,  dit  Serpillon ,  elle  emporte  negatio- 
«  nem  potentiœ.  >> 

La  même  doctrine  a  été  soutenue  par 
iVI.  Merlin.  «  Il  faut  distinguer ,  dit  il ,  entre 
«  les  lois  prohibitives  et  les  lois  impératives. 
«.  Dans  les  lois  prohibitives  ,  la  clause  de 
«  nullité  est  toujours  sous  entendue....  A  légard 
«  des  lois  simplement  impératives ,  c  est-à-dire  , 
«  des  lois  qui ,  au  lieu  de  défendre  ,  ne  font 
i<<  que  prescrire  et  enjoindre  quelque  chose  , 
«  la  règle  générale  est  qu'elles  n'emportent 
«  nullité,  en  cas  d'infraction  à  ce  qu'elles 
«  ordonnent ,  que  lorsqu'elles  contiennent  une 
«  clause   irritante.  » 

Il  est  donc  bien  établi  que  la  peine  de  nullité 
se  supplée  dans  les  lois  conçues  en  termes 
prohibitifs,  c'est-à-dire,  où  l'on  trouve  les  mots: 
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prohiber,  défendre,  interdire,  empêcher,  et 
autres  de  cette  nature.  (  i  ) 

La  règle  générale  ne  laisse  pas,  nonobstant  ces 
termes  ,  de  reprendre  quelquefois  sa  force. 

Dabord,  l'acte  échappe  à  la  nullité  si  la  loi 
impose  une  autre  peine.  Godefroy,  après  avoir 
dit  :  factum  contra  legem  prohibitoriam  ipso, 
jure  nulliim  est ,  ajoute  :  si  tanien  leoc  aliam 
specialern  pœnam  addit  aut  iniponit ,  non 
inducetur  nullitas.  L'art.  47  de  la  loi  du  22 
frimaire  an  q ,  porte:  «//  est  défendu  aux  juges 
«  et  arbitres  de  rendre  aucun  jugement  et  aux 
«  administrations  centrales  et  municipales  de 
«  prendre  aucun  arrêté  en  faveur  de  particu- 
«  liers  sur  des  actes  non  enregistrés,  a  peine 
is  dêtre  personnellement  responsables  des 
«  droits.  »  On  peut  tenir  pour  constant  que 
des  jugemens  et  arrêtés  rendus  sur  des  actes 
non  enregistrés  ne  seraient  pas  nuls  ,  la  seule 
peine  de  cette  contravention  étant  la  responsa- 
bilité personnelle  des  juges  et  administrateurs. 

Ce  principe  qu'il  n'y  a  pas  de  nullité  lorsque 
la  loi  établit  une  autre  peine  doit  s'entendre 
sainement.  S'il  était  trop  généralisé ,  il  entraî- 
nerait des  abus  et   des   erreurs  gi^aves.  Il  faut 

(1)  Plusieurs  auteurs  placent  aussi  les  mots  :  ne  peut  ^  parmi 
les  termes  prohibitifs. 
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distinguer.  S'agit-il  d'un  crime  ou  d'un  délit, 
ou  dun  fait  quelconque  qui  blesse  l'intérêt 
général  ?  les  peines  dont  ils  sont  frappés  n'em- 
pêchent pas  la  nullité  de  l'acte  ;  son  existence 
étant  incompatible  avec  le  maintien  de  l'ordre 
public.  Mais  s'il  n'est  question  que  de  contra- 
ventions ,  soit  à  de  simples  formalités ,  soit  à 
des  lois  fiscales,  soit  à  des  dispositions  de  pur 
droit  privé  ,  c  est  alors  que  le  législateur  qui 
se  tait  sur  la  nullité  et  qui  impose  une  peine 
particulière  est  censé  se  contenter  de  cette 
espèce  de  réparation  et  user  de  tolérance  envers 
l'acte  irrégulier. 

Il  peut  aussi  arriver  que  certaines  lois  ,  en 
prohibant  un  acte  ,  le  laissent  néanmois  subsister 
lorsqu'on  s'est  permis  de  le  faire ,  et  en  souffrent 
lexécution  ,  même  dans  le  cas  oii  elles  n'ont 
pas  établi  im  mode  spécial  de  répression.  Mais 
que  résultera- t-il  de  semblables  dispositions  ? 
qu'elles  sont  bisarres ,  imparfaites  et  nécessaires 
à  réformer.  Imperfecta  leoc  est,  dit  Ulpien  dans 
son  corps  de  droit  (  titre  de  legibus  et  moribus) 
veluti  cincia  qiiœ  supra  certiun  modiiin  donari 

prohibe t Et  si  plus    donatum    sit ,    noîi 

rescindit.  Des  lois  de  ce  genre  contraires  à 
l'ensemble  de  la  législation  n'affaibliront  pas 
l'influence  ordinaire  des  termes  prohibitifs. 
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Au  reste  ,  nous  ne  nous  occuperons  pas  de  la 
distinction  à  faire  entre  les  lois  prohibitives 
personnelles  qui  s'adressent  principalement  à 
la  personne  et  les  prohibitives  réelles,  qui 
portent  plus  particulièrement  sur  la  chose. 
Comme  les  nuances  en  sont  difficiles  à  saisir , 
elle  a  enfanté  une  foule  de  subtilités  et  de 
controverses.  D'ailleurs  ,  elle  n'offrait  de  l'utilité 
que  lorsque  la  France  était  régie  par  des 
coutumes  locales  aussi  diverses  que  nombreu- 
ses. Alors  ,  il  fallait  discuter  sur  l'empire  de  ces 
statuts  municipaux,  relativement  aux  personnes 
et  aux  biens ,  soit  de  leur  ressort ,  soit  de  celui 
du  statut  voisin.  Aujourd'hui  nous  sommes 
débarrassés,  du  moins  pour  les  actes  posté- 
rieurs à  la  nouvelle  législation  ,  de  ces  sortes 
de  questions  ,  sources  fécondes  de  procès. 

Nous  avons  pleinement  rejeté  la  distinction 
des  statuts  négatifs  simples  et  des  statuts 
négatifs  eocclusifs.  Les  premiers,  dit -on, 
n'emportent  pas  nullité.  Tel  serait  l'art.  43  du 
Code  de  procédure  ,  ainsi  conçu  :  «  Dans  les 
«  causes  non  sujettes  à  l'appel ,  //  ne  sera 
«  point  dressé  de  procès-verbal.  »  Les  seconds 
sont  absolus  et  rendent  nul  l'acte  qui  les  viole, 
comme  par  exemple  ,  l'art,  i  26  du  même  Code , 
portant  :   «  La   contrainte   par   corps   ne  sera 
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«  prononcée  que  dans  les  cas  prévus  par  la 
«  loi.  »  Mais  à  quel  si^ne  reconnaître  que  la 
loi  est  exclusive?  On  voit  par  les  articles  cités 
que  ce  n'est  pas  à  la  tournure  négative  dont 
ils  ont  usé.  Car  la  négation  se  rencontre  éga- 
lement dans  les  deux  textes  ,  quoique  la 
nullité  découle  certainement  de  l'un  et  ne 
découle  pas  de  l'autre.  Or ,  dès  que  pour 
apprécier  le  vœu  du  législateur  ,  il  faut  cher- 
cher d'autres  caractères  et  d'autres  guides  que 
la  classification  dont-il  s'agit  ,  elle  est  réelle- 
ment inutile. 

6.^  EXCEPTION.  //  y  a  nullité  ,  quand  la  loi 
est  fondée  sur  tordre  public  ou  sur  la 
bienséance  des  mœurs. 

Les  trois  premiers  articles  du  Code  civil 
servent  à  prouver  la  vérité  de  cette  maxime  , 
du  moins  en  ce  qui  touche  l'ordre  puhlic.  Car, 
qui  pourrait  contester,  et  la  nécessité  absolue 
de  la  promulgation  pour  donner  force  aux  lois, 
et  leur  impuissance  sur  le  passé  ?  Qui  voudrait 
réduire  la  loi  à  un  simple  précepte  ,  quand  il 
s'agit  de  la  sûreté  des  citoyens  ou  de  la  con- 
servation des  droits  qu'ils  tiennent  de  leur 
naissance  et  de  la  qualité  de  français  ?  Est-il 
besoin   que     le    législateur    ait    expressément 
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annullé  les  actes  infectés  de  contravention 
quand  il  est  avoué  qu'ils  tendent  à  dissoudre 
l'organisation  sociale  ? 

La  grande  importance  des  dispositions  de 
cette  espèce  n'a  pas  permis  d'en  abandonner 
l'exécution  aux  particuliers  seulement  l  lorsque 
par  ignorance  ,  par  tiédeur  ou  par  intérêt ,  ils 
.se  taisent  sur  le  vice  du  titre  ou  de  l'action' , 
c'est  aux  magistrats  de  rompre  ce  silence  dan- 
gereux et  de  ramener  d'office  les  individus 
dans  la  ligne  de  l'intérêt  général.  Voilà  pour- 
quoi l'art.  4^4  du  Code  de  procédure  veut 
que  si  un  tribunal  est  incompétent  à  raison  de 
la  matière ,  il  renvoie  les  parties  ,  encore  que 
le  déclinatoire  naît  pas  été  proposé. 

Parmi  les  textes  qui  ont  en  vue  l'ordre 
social,  on  citera  l'art.  126  du  même  Code, 
portant:  «  La  contrainte  par  corps  ne  serapro- 
«  noncée  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi.  » 
La  liberté  civile  d'un  citoyen  est  en  quelque 
sorte  une  partie  de  lui-même.  11  ne  lui  est 
pas  permis  de  l'aliéner  ;  et  on  ne  peut  la  lui 
arracher  hors  des  situations  que  le  législateur 
a  déterminées  ,  sans  attaquer  les  premiers  fon- 
demens  de  la  société. 

«  Aucun  exploit  ne  sera  donné  un  jotir  de 
«  fête  légale  ,  si  ce  n'est  en  vertu  de  permission 

«s  du 
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<s  du  président  du  tribunal.  >>  Tel  est  le  pres- 
crit de  l'article  65  de  ce  Code.  Il  n  ajoute  pas  : 
à  peine  de  nullité.  Mais  c'est  une  loi  de 
police  supérieme,  tenant  au  culte  et  aux  idées 
religieuses.  Cela  suffit  pour  que  l'exploit  si- 
gnifié un  jour  de   fête  soit  nul.     (i) 

Le  maintien  de  la  morale  et  des  règles  ma- 
nifestes de  l'équité  n'étant  pas  moins  nécessaire 
à  un  état  policé  que  les  bases  d'organisation  ; 
si  un  acte  offense  les  bonnes  mœurs  ,  s'il  est 
illicite  dans  son  objet  ,  il  est  nul.  L'art.  i835 
du  Code  civil  dit  que  «  toute  société  doit  avoir 
«  un  objet  licite.  »  Personne  ne  pensera  qu'une 
association  contractée  pour  commettre  un  délit 
puisse  être  tolérée  sous  le  prétexte  que  la  loi 
n'a  pas  prononcé  la  nullité.  Suivant  l'art.  1837, 
«  si  le  cheptel  périt  en  entier  sans  la  faute  du. 
«  colon,  la  perte  est  pour  le  bailleur.  »  Cette 
disposition  a  pour  but  d'écarter  les  sociétés 
léonines.  Elle  proscrit  la  clause  injuste  par  la- 
quelle un  avide  propriétaire  éviterait  toute 
espèce  de  chance  ,  en  mettant  la  perte  de 
son  bétail  à  la  charge  du  fermier  ;  elle  ne 
permet  pas  l'existence  d'une  semblable  stipu- 
lation.  «  La  perte  totale  de  ce  cheptel ,    disait 

(i)  Le  Couseil  d'état  a  décidé  cette  question  daus  sou  avis 
du  20  mars  1810. 

o 
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«  dans  son  rapport  le  tribun  Mouricaut ,  tombe 
«  sur  le  bailleur  ,  si  elle  arrive  sans  la  faute 
«  du  colon  5  et  1  on  ne  peut  pas  stipuler  le 
«  contraire.  » 

7.®  EXCEPTION.  Il  y  a  nullité  lorsque  la  loi 
prononce  par  voie  de  fin  de  non  receuoir. 

L'art.  i35  du  Code  civil  renferme  la  dispo- 
sition suivante  :  «  Quiconque  réclamera  un 
«  droit  écbu  à  un  individu  dont  l'existence  ne 
«  sera  pas  reconnue  ,  devra  prouver  que  ledit 
«  individu  existait  quand  le  dioit  a  été  ouvert  : 
«  jusquà  cette  preuve  ,  il  sera  déclaré  non 
«  re<:evable  dans  sa   demande.  » 

On  lit  dans  l'art.  22  du  Code  de  procédure 
relatif  aux  sentences  des  juges  de  paix  «  la 
«  partie  opposante  qui  se  laisserait  juger  une 
«  seconde  fois  par  défaut ,  Jie  sera  plus  reçue 
«  à  former  une  nouvelle  opposition.  » 

Cette  locution  est  une  des  plus  fortes  que 
les  lois  emploient  pour  indiquer  une  volonté 
ferme  et  irréfragable  ;  jamais  les  textes  où  elle 
s'est  rencontrée  n'ont  été  regardés  comme 
comminatoires  ;  elle  ferme  péremptoirement  la 
porte  à  l'examen  du  fonds.  Si  dans  ce  cas  la 
loi  est  violée ,  point  de  doute  que  le  jugement 
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ne  doive  être  anéanti  ,  quoique  la    nullité  n'ait 
pas  été  expressément  prononcée. 

C'est  ainsi  qu'on  exécute  ,  du  moins  quant 
aux  parties  dans  lesquelles  le  législateur  s'est 
exprimé  de  cette  manière  ,  les  art.  892  ,  i5i  i, 
i54i  )  1346,  i363,  141 5,  1925  du  Code  civil  : 
48  ,  160  ,  162  ,  289  ,  369  ,  453  ,  466,  494  ï 
495  et  8o3  du  Code  de  procédure  et  autres 
semblables. 

Il  en  est  de  même  lorsque  la  loi  dit  qu'on 
riest  pas  admissible  ,  comme  dans  l'art.  888 
du  premier  de  ces  Codes  ;  ou  qu'on  ne  sera 
pas  admis  ,  comme  dans  les  art.  276  ,  276  , 
542  ,  881  ,  889  ,  i352  du  même  recueil,  et 
dans  les  art.  149  et  612  du  Code  de  com- 
merce ;  ou  que  tel  acte  îiest  pas  susceptible 
de  ,  etc.  ,  ainsi  qu'on  le  voit  dans  les  art.  i55 
et  809  du  Code  de  procédure.  Toutes  ces 
expressions  sont  de    la  même  force. 

Il  ne  faut  cependant  pas  se  figurer  que  celles 
qu'on  vient  d'indiquer  soient  sacramentelles.  Il 
est  des  textes  où  elles  ne  se  trouvent  pas  et 
dont  l'autorité  n'est  pas  moins  absolue  :  tels 
sont  ceux  qui  refusent  l'action  ou  le  droit  d'agir. 
Par  exemple  ,  l'art.  204  du  Code  civil  déclare 
que  «  l'enfant  n'a  pas  d'action  contre  ses  père 
i\  et  mère  pour  un  établissement  par  mai'iag^ 
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«  OU  autrement.  »  L'art.  i685  porte  que  «  la 
«  rescision  pour  lésion  n'a  pas  lieu  en  faveur 
is  de  l'acheteur.  »  Selon  l'art.  1965  ,  «  la  loi 
«  n'accorde  aucune  action  pour  une  dette  de 
«  jeu  ou  pour  le  paiement  d'un  pari.  »  C'est 
comme  si  Ion  avait  dit  :  l'action  de  l'enfant, 
etc.  ;  l'action  en  rescision  ,  etc.  ;  l'action  pour 
dette  de  jeu  n'est  pas  recevable.  «  Telles 
sont  encore  les  lois  qui  éteignent  ,  soit  par 
prescription  ,  soit  autrement,  l'action  originai- 
rement accordée  ;  entr'autres  l'article  272  du 
Code  précité  qui  dit  que  «  l'action  en  divorce 
<<  sera  éteinte  par  la  réconciliation  des  époux;  ^> 
l'art.  2262  suivant  lequel  «  toutes  les  actions, 
«  tant  réelles  que  personnelles,  sont  prescrites 
«  par  trente  ans  ;  »  l'art.  1 55  du  Code  de 
commeice  où  il  est  porté  que  ,  «  l'engagement 
«  de  la  caution  est  éteint  après  trois  ans.  »  Il 
est  très-constant  que  la  violation  de  ces  divers 
articles  ,  dont  aucun  cependant  ne  parle  de 
nullité  ,  donnerait  lieu  à  cassation. 

11  n'est  pas  besoin  d'établir  l'analogie  qui 
existe  entre  ces  dernières  dispositions  et  celles 
qui  prononcent  nommément  des  déchéances  , 
comme  le  font  l'art.  1622  du  Code  civil  ,  les 
art.  168  ,  i6g  et  170  du  Code  de  commerce. 
tiCs  unes  et  les  autres  sont  également  sévères. 
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8.^  EXCEPTION.    Lies  contraventions  aux  lois 
fiscales  emportent  nullité. 

S'il  en  faut  croire  les  historiens  ,  l'empereur 
Trajan  nommait  le  fisc  la  rate  de  l'empire  , 
parce  que  plus  la  rate  s'enfle  ,  plus  le  reste 
du  corps  diminue  ;  comme  plus  le  fisc  s'en- 
richit ,  plus  le  peuple  devient  pauvre.  Aussi 
ce  Monarque  ,  l'un  des  plus  grands  hommes 
qui  aient  paru  ,  non  pas  seulement  chez  les 
Romains  ,  mais  dans  le  monde  depuis  une  lon- 
gue suite  de  siècles  ,  ne  s'offensa  point  de  la 
liberté  de  Pline  ,  qui  lui  disait  que  la  cause 
du  fisc  n'est  jamais  bonne  que  sous  un  mauvais 
prince. 

La  loi  lo,  ff.  De  jure  fisci^  adoptait  ces 
idées  :  non  puto  delinquere  ewn  qui  in 
duhiis  quœstionibus  contra  fiscum  facile 
responderit.  11  est  remarquable  que  ce  texte  , 
tiré  des  ouvrages  du  jurisconsulte  Modestinus 
fut  retenu  et  érigé  en  loi  ,  précisément  sous 
Justinien  ,  prince  avide  ,  dissipateur  ,  et  dont 
les  finances  étaient  tellement  dérangées  ,  qu  il 
en  vint  pour  pouvoir  continuer  la  construction 
de  quelques  églises  ,  jusqu'à  supprimer  les 
traitemens  des  professeurs  des  arts  libéraux. 

11   semble    résulter   de-là  quon  ne    devrait 
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jamais    suppléer     les    nullités     dans     les    loi* 
bursales. 

L'ancienne  jurisprudence  française  avait  en- 
core étendu  les  bornes  de    cette  maxime  ,    ou 
plutôt  elle  les  avait  franchies.    Car  ,  elle  écar- 
tait dans  ce  cas  les  nullités,  quoiqu'elles  fussent 
expressément  prononcées  par  la  loi.  On  cite  un 
arrêt  de  cassation  rendu  dans  1  espèce  suivante: 
La  demoiselle  de  Brun  attaquait  le  testament 
de  sa  mère;  condamnée  au  parlement  de  Paris, 
elle  se  pourvut  au   conseil.    Elle  se  prévalut  , 
en  fait ,    de  ce  que  le  testament  n'était  pas  in- 
sinué  lors  de   l'arrêt  ;  et  en  droit ,    de  ce  rpie 
ledit  de  1704  voulait  «  que  les  actes  sujets  à 
«  l'insinuation  ,    ne    pussent   avoir   aucun  effet 
«  en  justice  ,    ni  autrement ,  en  quelque  sorte 
«  et  manière  que  ce  fiit  qu'après  l'insinuation  , 
«  à  peine  de  nullité  des    actes  et  procédures 
«  faites  avant  linsinuation  ,    perte   de  fruits  et 
«  revenus  échus  ,   etc.  »  Cependant  le  conseil 
rejeta  sa  requête  par  aiTet  du  12  avril  lyÔô. 

La  proposition  que  nous  avons  avancée  en 
tête  de  cet  article  n'en  est  pas  moins  juste. 

Pour  apprécier  l'influence  de  la  législation 
romaine  sur  la  nôtre  en  cette  matière  ,  il  faut 
d'ahord  se  rappeler  que  chez  les  romains  on 
distinguait  y?jci/j  et  œrariiim.  Fiscus  était  le 
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trésor  du  prince  ;  œrarium  était  celui  de  l'état. 
Les  réglemens  relatifs  au  fisc  proprement  dit 
étant  quelquefois  ambigus,  les  bons  Empereurs 
ne  tenant  point  à  une  perte  personnelle ,  vou- 
lurent bien  qu'on  levât  le  doute  à  leur  désa- 
vantage. Cette  base  d'interprétation  une  fois 
admise  subsista  même  sous  les  tyrans  qui  ,  en 
la  violant  tous  les  jours ,  ne  crurent  pas  devoir 
afficher  officiellement  leur  avarice  par  une 
suppression  directe.  Mais  on  sent  que  cette 
générosité ,  sincère  ou  apparente  ,  était  dépla- 
cée ,  quand  il  s'agissait  du  trésor  de  l'état.  Il 
n'y  avait  point  à  composer  sur  les  besoins  de 
la  société  ;  nul  n'aurait  osé  proposer  d'affaiblir 
la  loi  en  l'interprétant  au  profit  des  contribua- 
bles. Ce  qui  concernait  les  deniers  publics  , 
œrarium  ,  était  donc  régi  par  d'autres  prin- 
cipes. En  France  ,  on  ne  distingue  pas.  Avant 
la  révolution  ,  le  fisc  embrassait  tout  ;  et  dès- 
lors  ,  si  on  en  excepte  les  biens  meubles  et 
immeubles  compris  sous  le  nom  de  domaine 
de  la  Couronne  et  de  liste  civile  qu'on  peut 
regarder  (  bien  qu'inaliénables  et  soumis  à  des 
l'ègles  particulières  )  comme  le  trésor  du  prince, 
tout  le  reste  est  censé  former  le  trésor  public. 
Or,  ce  rapprochement  de  notre  fisc  avec  celui 
qu'on  qualifiait  œrarium  chez  les  romains,  suffit 
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déjà  ,  lorsqu'on  veut  prendre  des  exemples  dans 
leur  législation,  pour  dispenser  nos  lois  bursales 
de  lindulgence  qu'elle  manifestait  dans  la  cause 
personnelle  du  Monarque. 

En  second  lieu,  les  jurisconsultes  qui  cher- 
chèrent à  rendre  leurs  lois  fiscales  simplement 
comminatoires   purent  être    déterminés  par  un 
motif  grave  qui   est   que  les  romains  n'avaient 
aucun  système  de  contributions.  La  plupart  de 
leurs    impôts    étaient    de     circonstance  ;   une 
grande    partie    des  citoyens    n'en   payait  pas  ; 
et  l'Empereur  était   sans    cesse  aux   expédiens 
pour    couvrir    les  dépenses  monstrueuses  que 
nécessitaient ,  soit  les  largesses  exigées  par  les 
soldats ,    soit  les   fêtes   qu  il   fallait  donner  au 
peuple.    L'estimable    traducteur    de    Tacite  , 
M.  Dureau-de-la-Malle  a  fort  bien  démontré 
que  c'étaient  cette  pénurie  de  finances  et  la  dif- 
ficidté  de  faire  goûter  aux  romains  une    orga- 
nisation fixe  et  une  répartition  égale  dans  cette 
partie ,    qui   avaient    rendu    barbares  plusieurs 
Empereurs  et  leur  avaient  suggéré  de  substituer 
à  ces  moyens  solides   et  équitables ,  l'affreuse 
ressource  des  confiscations.  Dans  ce  désordre  , 
il  est  naturel  de  croire    que    les  jurisconsultes 
ne    voyant    de    toutes   parts    qu'oppression    et 
arbitraire   s'efforcèrent  d'alléger  le  fardeau  en 
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diminuant  la  force  des  dispositions  fiscales; 
mais  l'effet  doit  cesser  avec  sa  cause.  En 
France  ,  la  nation  concourt  par  ses  représentans 
à  la  création  des  impôts  directs  et  indirects  ; 
on  en  discute  préalablement  la  nécessité  ; 
l'égalité  proportionnelle  est  assurée  à  chaque 
individu  ;  un  système  bien  lié  produit  une 
rentrée  sûre  et  uniforme.  La  marche  de  nos 
lois  doit  donc  être  rapide  et  l'exécution  de 
rigueur. 

L'arrêt   de    ijS6^\  quoique   porté  dans  irn 
temps  où  le  mode   des  contributions   était  fort 
au-dessous   de    celui-ci ,    n'en   est  pas   moins 
susceptible   de    critique    et  ne   doit  pas   faire 
autorité  ,  puisqu'il  violait  une  loi   expresse.    Il 
fut  peut  être  motivé  sur  ce  que  la  nullité  pro- 
noncée par  ledit  de  1704?  n'était  que  relative 
à  l'intérêt  de  la  ferme  générale  qui  ne  réclamait 
pas.    Mais  cette  opinion  était  arbitraire  ,  ledit 
n'ayant   rien   distingué.    Fût-elle   juste    alors , 
elle  serait  certainement  condamnée  aujourd'hui. 
La  loi  du  5  -  19  décembre  i  790  portait,  art.  1 1 , 
«  les  actes  sous  signatures  privées  ,  même  les 
«  billets  à   ordre  en  conséquence  desquels  ils 
«  sera  formé  quelques  demandes  principales , 
«  incidentes  ou  en  reconvention  ,  seront  enre- 
«  gistrés avant  d'être  signifiés  ou   produits 
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«  en  justice.  Toute  poursuite  et  signification 
«  faite  au  préjudice  de  cette  disposition  sera 
«  nulle  ;  les  juges  n'y  auront  aucun  égard  et 
«  ne  pounont  rendre  aucun  jugement  avant 
«  que  ces  actes  aient  été  enregistrés.  »  Un 
sieur  Balthasar  Villeneuve  obtint  en  l'an  6  , 
en  vertu  d'une  transaction  du  i.®""  juillet  1748, 
non  enregistré  ,  un  jugement  qui  fut  confirmé 
en  l'an  7  sur  l'appel.  Mais  par  arrêt  du  i.^*" 
pluviôse  an  10  ,  et  à  vue  de  l'article  précité, 
la  Cour  de  cassation  ,  nonobstant  le  silence  de 
la  régie ,  cassa  le  jugement  du  tribunal  d'appel 
dans  lintérêt  de  la  loi.  On  fit  voir  par-là  que 
la  nullité  n'était  pas  seulement  relative  à  l'in- 
lérêt  du  trésor. 

La  loi  du  22  frimaire  an  7  ,  qui  a  succédé 
à  celle  de  1 790,  a  été  appliquée  dans  le  même 
esprit. 

Dans  l'espèce  qu'on  vient  de  citer ,  la  nul- 
lité étant  expressément  prononcée  ,  la  décision 
qui  intervint  ne  sert  pas  à  prouver  l'exception 
qu'on  traite  sous  cet  article. 

Mais  il  existe  des  arrêts  qui  étayent  la 
tliéorie  que  nous  avons  précédemment  déve- 
loppée. L'art.  65,  n.°  172  de  la  loi  de  l'an  7, 
relatif  à  l'instruction  des  instances  entre  la 
régie  de  l'enregistrement   et   les   particuliers , 
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est  ainsi  conçu  :  «  L'instruction  se  fera  par 
«  simples  mémoires  respectivement  signifiés.  » 
Jj  art.  I  7  de  celle  du  i-j  ventôse  an  g  renou- 
velle la  même  disposition  et  ajoute  :  sans  plai- 
doirie. Il  semblait  que  ces  lois  avaient  voulu 
dispenser  les  parties  de  plaider  et  non  le  leur 
défendre.  D'ailleurs  elles  ne  frappent  pas  de 
nullité  la  contravention.  Néanmoins  un  juge- 
ment avant  été  rendu  le  1 1  floréal  an  i  2  ,  à  la 
suite  d'une  plaidoirie  ,  entre  une  veuve  Raim- 
Lault  et  la  régie,  il  fut  cassé  par  arrêt  du  i3 
janvier  1808:  «attendu  que  le  jugement  attaqué 
«  constate  que  le  défenseur  de  la  veuve  Raim- 
«  l)ault  a  été  entendu  à  l'audience  dans  ses 
«  observations ,  ce  qui  n'a  pu  être  permis  sans 
«  contravention  aux  lois  citées.»  Le  1 8  du  même 
mois  5  la  Cour  de  cassation  rendit  un  arrêt 
semblable. 

Le  25  mars  1812  ,  cette  Cour  cassa  un  ju- 
gement du  tribunal  civil  de  Turnhom  ,  parce 
qu'il  avait  accueilli  un  mode  d  évaluation  autre 
que  celui  qui  est  indiqué  par  l'art.  i5,  n.°  7, 
de  la  loi  de  frimaire  :  article  qui  ne  prononce 
cependant  point  de  nullité  ni  même  d'exclusion. 

Deux  arrêts,  l'un  du  23  mars  181 2,  l'autre 
du  27  septembre  suivant,  ont  décidé  que  lart. 
17    de    cette    loi   qui   permet   à   la    régie  de 
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requérir  une  expertise  ,  si  le  prix  énoncé  dans 
un  acte  translatif  dimmeubles  paraît  inférieur 
à  la  valeur  réelle  ,  emportait  la  nullité  de  tout 
autre  moyen.  Ici ,  le  texte  loin  d'être  exclusif 
et  absolu  semblait  n  indiquer  l'expertise  que 
comme  une  pvu'e  faculté.  Car,  il  dit:  la  régie 
pourra  requérir ,  etc. 

Mais  il  en  est  des  lois  fiscales  comme  des 
autres  ;  c'est-à-dire  ,  toutes  sévères  qu'elles 
sont ,  la  nullité  qu'elles  n'établissent  pas  expres- 
sément ,  est  remise  lorsqu'elles  imposent  une 
autre  peine  ,  comme  dans  l'art.  33  de  la  loi 
de  frimaire  qui  punit  le  notaire  d'une  amende  , 
cbaque  fois  qu'il  n'a  pas  fait  enregistrer  ses 
actes  dans  le  délai  prescrit.  On  peut  se  rap- 
peler qu'un  premier  projet  sur  l'enregistrement 
fut  présenté  au  conseil  des  Cinq-Cents  par  sa 
commission  le  6  fructidor  an  6.  On  y  proposait 
de  déclarer  nuls  tous  actes  translatifs  de  pro- 
priété ,  non  enregistrés  dans  un  certain  délai. 
Cette  proposition  fut  rejetée. 


CHAP.  III.  DE  l'apPLICAT.  DES  NULLITES.     221 

9.®  EXCEPTION.  L'omission  des  formes  consti- 
tutives  des  jugejneiis  et  de  celles  qui  leur 
donnent  la  force  exécutoire  ,  emporte 
nullité. 

Le  titre  de  jugement  et  la  puissance  qui 
distingue  un  acte  de  ce  genre  ,  ne  sont  accor- 
dés qu'à  un  ensemble  de  formalités  qui  ne  peut 
être  scindé  ni  rester  incomplet  sans  faire  éva- 
nouir le  tout.  Il  n'est  donc  pas  nécessaire  que 
la  loi  attache  expressément  la  peine  de  nullité 
à  une  pièce  informe  ,  qu'il  a  plu  à  des  ma- 
gistrats inattentifs  de  qualifier  jugement. 

Un  sieur  K.ulin ,  condamné  envers  la  veuve 
Lamy  ,  par  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
Metz  ,  du  3i  août  1808,  dans  lequel  on  ne 
lisait ,  ni  l'exposition  sommaire  des  points  de 
fait  et  de  droit  ,  ni  le  nom  des  juges  ,  se 
pourvut  en  cassation  pour  violation  de  l'art.  \l^\ 
du  Code  de  procédure  civile.  La  veuve  Lamy 
répondit  que  l'art.  141  n'exigeait  point  l'accom- 
plissement de  ces  formes  à  peine  de  nullité. 
La  cassation  n'en  fut  pas  moins  prononcée  le 
II  juin  181 1  ,  «  attendu  que  l'arrêt  rendu 
«  entre  les  parties  par  la  Cour  d'appel  de  Metz , 
«le  5i  août  1808  ,  ne  contient  danssarédac- 
<s  tion  ni  les  points  de  fait  et  de  droit ,  ni  les 
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«  noms  des  juges  qui  ont  concouru  à  cet  arrêt, 

«  ni  aucun  motif. ;   attendu  que  les  actes 

«  émanés  des  Cours  et  des  Tribunanx  jugeant 
«  en  dernier  ressort  ,  n'ont  le  caractère  de 
«  décisions  souveraines  ,  qu'autant  qii  ils  sont 
«  revêtus  de  toutes  les  formalités  requises  pour 
«  constituer  un  jugement  ;  que  si  ces  formes 
<\  ont  été  violées  ,  il  n'y  a  pas  de  jugement  à 
«  proprement  parler  ,  et  que  les  lois  constitu- 
<>  tives  de  la  Cour  de  cassation  lui  imposent 
<<;  l'obligation  d'annuller  les  actes  irréguliers  , 
«  etc.  » 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  du  i  g 
septembre  1809  ,  avait  déjà  posé  en  principe  , 
«  que  les  formes  constitutives  des  jugemens 
«  doivent  être  constatées  par  les  jugemens 
<\  mêmes,  et  que  leur  omission  en  opère  la 
<s  nullités  » 

L'audition  du  ministère  public  ,  dans  les 
causes  où  les  lois  lexigent  ,  et  la  mention  qui 
doit  en  être  faite ,  peuvent  être  considérées 
comme  une  des  formes  constitutives  du  juge- 
ment. Aussi  ,  la  même  Cour  a  décide  :  i .°  que 
la  simple  énonciation  de  la  présence  du  pro- 
cureur du  Roi  ne  suffisait  pas  pour  établir  qu'il 
eut  donné  réellement  ses  conclusions.  (Arrêt 
du   16  juillet    18065   pour  la   dame    Desson  , 
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contre  le  sieur  Pallier.  )  2.°  Que  l'on  ne  pou- 
vait suppléer  à  la  mention  de  cette  audition 
par  des  attestations  ou  certificats  extra  judiciai- 
res. (  Arrêt  du  29  fructidor  an  3  ,  en  faveur  des 
mariés  Cliarday.  )  (  Autre  aiTet  du  1 6  vendé- 
miaire an  i3  ,  pour  les  mineurs  Mirback.  ) 

L'inutilité  des  certificats  extra  judiciaires  a 
été  de  nouveau  reconnue  dans  une  cause  où 
on  voulait  les  faire  servir  à  prouver  qu'un  juge 
ment  avait  été  rendu  publiquement ,  «  attendu 
«  dit  l'arrêt  de  cassation  ,  que  l'observation  des 
«  règles  impérativement  exigées  pour  l'admi- 
«  nistration  de  la  justice  ,  doit  être  constatée 
«  dans  les  actes  mêmes  pour  lesquels  elles 
«  ont  été  prescrites.  »  Cette  décision  est  du 
19  mai  i8i3  ,  pour  le  sieur  Boucher  Desfon- 
taines ,  contre  le  sieur  Piel. 

Quand  la  loi  ordonne  qu'un  jugement  sera 
rendu  sur  le  rapport  de  l'un  des  juives  ,  la 
mention  de  ce  rapport  est  encore  une  forme 
constitutive  dont  l'omission  entraîne  nullité. 
(  Arrêt  de  cassation  du  4  fructidor  an  1 1  , 
contre  le  sieur  Carton  ,  et  autre  du  33  décem- 
bre 1809  '    contre   le  sieur   Pérignon. 

Ces  questions  ont  été  jugées  dans  le  même 
sens,  par  arrêt  du  8  mai  1810,  contre  la 
vçuve  Limerac. 
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Après  les  formes  constitutwes  ,  viennent 
celles  qui  donnent  aux  jugemens  la  force  exé- 
cutoire. Celles-ci ,  quoique  extrinsèques  ,  ne 
sont  pas  moins  nécessaires  ;  et  jusqu'à  leur 
intervention,  le  titre  parfait  en  lui-même  ne 
laisse  pas  d'être  encore  paralysé  :  son  efficacité 
est  en  suspens.  Telles  sont  les  formalités  pres- 
crites par  les  art.  164  et  648  du  Code  de 
procédure.  Le  premier  veut  qu'aucun  jugement 
par  défaut  ne  soit  exécuté  à  l'égard  d'un  tiers 
que  sur  un  certificat  du  greffier  constatant 
qu'il  n'y  a  point  d'opposition  portée  sur  le 
registre  du  greffe.  Le  second  porte  que  les 
jugemens  qui  ordonneront  un  paiement  ou 
quelque  autre  chose  à  faire  par  un  tiers  ou  à 
sa  charge  ,  ne  seront  exécutoires  par  les  tiers 
ou  contre  eux,  que  sur  le  certificat  de  l'avoué 
contenant  ,  etc.  ,  et  sur  l'attestation  du  gi'effier 
constatant,  etc.  L'art.  1020  dispose  que  le 
jugement  arbitral  sera  rendu  exécutoire  par  une 
ordonnance  du  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance. 

Les  certificats  ,  attestations  et  ordonnance 
dont  il  est  question  dans  ces  lois  ,  ne  font  pas 
partie  intégrante  des  jugemens  ;  mais  ils  leur 
sont  adhérens  ,  quant  à  la  faculté  de  l'exécu- 
tion.   Leur  omission  rendrait  donc  nulles    les 

poursuites 
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poursuites  ,    bien  que   le  texte    soit  muet  sur 
la  nullité. 

Les  principes  sur  la  faculté  d'exécuter  les 
décisions  de  justice  s'appliquent  par  identité 
de  raison  aux  autres  titres.  11  ne  faut  pas 
douter  ,  par  exemple  ,  que  si  on  exécutait  un 
testament  ologiaphe  ou  mystique  avant  de 
l'avoir  présenté  au  président  du  tribunal  et  de 
s'être  fait  envoyer  en  possession  conformément 
aux  art.  1007  et  1008  du  Code  civil  ,  tous 
les  actes  et  procédés  d'exécution  seraient  nuls. 

10.®  EXCEPTION.  La  violation  des  surséances 
ou  suspensions  établies  par  la  loi  emporte 
nullité. 

Quand  la  loi  surseoit  à  des  poursuites,  c'est 
pour  des  motifs  graves  qui  ne  permettent  pas 
delà  regarder  comme  simplement  comminatoire. 

Ainsi ,  les  art.  aSg  et  240  du  Code  de  pro- 
cédure disposent  que  s'il  résulte  de  linstruc- 
tion  sur  le  faux  incident  civil  des  indices  de 
faux  ou  de  falsification  ,  le  président  délivrera 
mandat  d'amener  ,  et  qu'alors  «  il  sera  sursis  à 
«  statuer  sur  le  civil  jusqu'après  le  jugement 
«  sur  le  faux.  »  La  légitimité  d'une  demande 
fondée  sur  un  titre  ,  n'est  que  la  conséquence 
de    la    légitimité    de    ce    titre   même.    L'exa- 

P 


226         TRAITÉ    DES    NULLITES    DE    DROIT. 

men  de  la  cause  doit  donc  nécessairement  pré- 
céder celui  des  effets.  Qu'arriverait-il  si  l'auteur 
de  la  pièce  attaquée  gagnait  son  procès  devant 
le  tribunal  civil  ,  et  se  trouvait  ensuite  con- 
damné comme  faussaire  par  le  tribunal  criminel 
qui  est  seul  compétent  dans  ce  cas  pour  juger 
le  faux  ?  Que  le  tribunal  civil  aurait  reconnu 
un  effet  sans  cause  ,  et  aurait  consacré  tout  à 
la  fois  une  absurdité  et  une  injustice.  La  sur- 
séance établie  par  la  loi  est  donc  d'une  néces- 
sité évidente  ,  et  on  ne  pouirait  la  mépriser 
sans  encourir  la  nullité  des  procédures  posté- 
rieures. 

Les  art.  nl^i  ,  260  et  427  de  ce  Code 
obtiendraient  la  même  efficacité. 

On  peut  leur  réunir  les  art.  SSy  ,  /\So  et 
ioi3  qui  prononcent  des  suspensions  ,  ainsi 
que  les  art.  576  et  4^7  ^^i  accordent  aux 
appels   l'effet  suspensif. 

L'art.  189  du  Code  civil  qui  dit  ,  en  fait  de 
bigamie  ,  que  ,  si  «les  nouveaux  époux  oppo- 
«  sent  la  nullité  du  premier  mariage  ,  la  validité 
<s  ou  la  nullité  de  ce  mariage  doit  être  jugée 
«préalablement,  »  établit  par -là  une  sur- 
séance qui  ,  fondée  sur  la  raison  et  sur  l'ordre 
indispensable  des  choses  ,  ne  pourrait  être 
violée  impunément. 
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1 1  .^  EXCEPTION.  La  loi  11  est  jamais  commi- 
natoire lorsqu'elle  fixe  un  délai  pour 
intenter  une  action  ,  ou  pour  obtenir  la 
réforme  d'un  jugement. 

S'il  est  du  devoir  d'un  honnête  homme  de 
réfléchir  avant  de  former  une  demande,  le  temps 
de  la  réflexion  doit  avoir  de  justes  bornes  ,  l'in- 
dividu qui  n'est  pas  éclairé  par  lui-même  ayant 
la  ressource  d'emprunter  les  lumières  d'autrui. 
Quand  c'est  par  incurie  qu'on  abandonne  son 
droit  ,  on  ne  mérite  aucune  faveur.  Enfin  , 
le  laps  des  ans  détruit  souvent  les  preuves  et 
les  moyens  de  défense.  Chaque  action  est  donc 
subordonnée  ,  dans  son  exercice  ,  à  un  certain 
délai ,  passé  lequel  elle  ne  pourrait  être  admise 
sans  troubler  le  bon  ordre. 

Suivant  l'art.  5i6  du  Gode  civil  ,  relatif 
aux  contestations  sur  la  légitimité  d'un  enfant 
né  dans  le  mariage.  «  Dans  les  divers  cas  où 
«  le  mari  est  autorisé  à  réclamer  ,  il  devra 
«  le  faire  dans  le  mois  ,  s'il  se  trouve  sur  les 
«  lieux  de  la  naissance  de  l'enfant  ;  dans  les 
«  deux  mois  après  son  retour  ,  si  à  la  même 
«  époque  il  est  absent  ,  etc.  »  Ces  délais  sont 
évidemment  de  rigueur  et  excluent  toute  récla- 
mation postérieure. 
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D'après  l'art.  967  ,  «  la  demande  en  révo- 
«  cation  d'une  donation  pour  cause  d'ingra- 
«  titude  devra  être  formée  dans  l'année  à 
«  compter  du  jour  du  délit  imputé  par  le 
«  donateur  au  donataire  ,  ou  du  jour  que  le 
«  délit  aura  pu  être  connu  par  le  donateur.  » 
L'expiration  de  l'année  ferme  irrévocable- 
ment la  porte  à  la  demande  en  révocation, 
quoique  le  législateur  n'ait  pas  dit ,  à  peine 
de  déchéance. 

L'influence  des  termes  fixés  pour  revenir 
contre  les  jugemens  ou  les  faire  réformer  d'une 
manière  quelconque  ,  repose  sur  des  motifs 
analogues  et  non  moins  puissans.  La  perpétuité 
des  procès  est  un  des  plus  grands  malheurs 
qui  puissent  affliger  la  société.  Les  lois  qui 
arrêtent  ou  gênent  le  cours  des  contestations  , 
en  resserrant  les  moyens  d'attaquer  des  actes 
qui  ont  au  moins  pour  eux  une  présomption 
de  justice  et  d'équité ,  ne  saïu-aient  dégénérer 
en  de  stériles  menaces. 

Ainsi ,  quand  la  loi  règle  le  délai  pour  former 
opposition  à  un  jugement  ,  comme  dans  les 
articles  20  et  gi  du  Code  de  procédure;  ou, 
pour  le  faire  rétracter  par  voie  de  requête 
civile  5  comme  dans  l'article  4<33  ;  ou  poui-  en 
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appeler ,  comme  dans  l'art  3g2  du  même  Code 
et  dans  l'article  645  du  Code  de  commerce  , 
l'expiration  du  terme  emporte  irréfragablement 
déchéance. 

La  violation  seule  des  autres  délais  ,  en  gé- 
néral, ne  produit  pas  par  elle-même  cet  effet. 

Du  nombre  de  ces  derniers  sont  ceux  ac- 
cordés pour  comparaître  devant  les  tribunaux. 
La  Cour  de  cassation  a  jugé  le  i5  décembre 
1 808  contre  le  nommé  Bucklaw ,  qu'une  assi- 
gnation domiée  à  un  délai  plus  long  que  celui 
qui  est  déterminé  par  la  loi ,  n'est  pas  nulle.  La 
Cour  d'appel  de  Turin  a  décidé,  le  i3  février 
181 2  ,  pour  le  sieur  Ponte  ,  que  la  loi  ne 
frappait  pas  de  nullité  les  assignations  données 
à  un  terme  trop  bref.  Le  défendeur  n'aurait  à 
se  plaindre  ,  dans  ce  dernier  cas  ,  qu'autant 
que  son  adversaire  aurait  pris  jugement  avant 
l'échéance  complète  du  délai  prescrit  par  la 
loi. 

Tels  sont  aussi  ceux  de  pure  instruction  , 
comme  dans  les  art.  77  ,  78  ,  96  ,  97  ,  98  , 
io3  ,  188  ,  190  ,  198  ,  216  ,  226,  23 1  ,  394  , 
993  du  Code  de  procédure;  5o3  ,  607,  5i4> 
532  du  Code  de  commerce  ,  et  autres  sem^ 
blables. 
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On  peut  assimiler  à  ceux-ci  les  délais  que 
la  loi  fixe  aux  tribunaux  pour  statuer  sur  cer- 
taines causes  ,  par  exemple  ,  ceux  dont  il  est 
parlé  aux  art.  177,  178,  240  et  55-j  du  Code 
civil.  La  loi ,  en  désirant  de  la  célérité  ,  ne 
punit  cependant  pas  le  retard. 

Mais  il  importe  de  savoir  que  lorsqu'en 
vertu  de  l'art.  122  du  Code  de  procédure  , 
les  tribunaux  accordent  des  délais  pour  l'exé- 
cution de  leurs  jugemens  ,  ces  délais  sont 
fataux  et  ne  peuvent  plus  être  prolongés.  La 
Cour  de  cassation  l'a  ainsi  jugé  ,  par  arrêt  du 
I  .'*''  avril  1 81 2  ,  en  faveur  de  la  veuve  Caminet. 

12.®  EXCEPTION.  Il  y  a  nullité  quand  la  loi 
a  établi  une  condition  qui  n'est  pas 
remplie. 

Le  premier  coup-d'œil  qu'on  jette  sur  une 
loi  suffit  pour  se  convaincre  que  ses  dispo- 
sitions ne  sont  pas  toutes  également  essen- 
tielles. Il  en  est  communément  plusieurs  qui 
ne  contiennent  qu'un  avertissement  et  sem- 
blent se  borner  à  indiquer  un  mieux  ,  qu'on 
peut  à  la  rigueur  négliger ,  sans  manquer  le 
but  principal.  Mais  lorsque  le  législateur  fixe 
une  condition  ,    c'est   une    espèce    de  marcbé 
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qu'il  VOUS  offre  ,  et  qui  doit  être  ou  abandonné 
pour  le  tout  ,  ou  accepté  indivisiblement. 
Usez-vous  de  sa  permission  ,  il  en  résulte  une 
quasi-convention ,  à  laquelle  on  ne  doit  pas 
plus  échapper  qu'à  un  contrat  conditionnel 
ordinaire. 

L'art.  67  du  Code  de  procédure  est  ainsi 
conçu  :  «  La  citation  en  conciliation  interroni' 
«,  pra  la  prescription  et  fera  courir  les  intérêts , 
«  le  tout ,  pourvu  que  la  demande  soit  formée 
«  dans  le  mois  ,  etc.  ;  »  or  ,  on  ne  peut  pas 
douter  que  si  la  demande  était  formée  passé 
le  mois  ,  l'interruption  commencée  par  la  ci- 
tation serait  non  avenue  ,  étant  subordonnée  à 
la  condition  d'agir  dans  ce  délai. 

Suivant  l'art.  i35  du  même  Code  ,  «  les 
«  avoués  pourront  demander  la  distraction  des 
«  dépens  à  leur  profit ,  en  affirmant ,  lors  de 
«  la  prononciation  du  jugement ,  qu'ils  ont  fait 
«  la  plus  grande  partie  des  avances.  «  L'affir- 
mation ,  dont  parle  cet  article ,  est  une  con- 
dition sans  laquelle  la  distraction  des  dépens 
serait  inutilement  accordée  à  l'avoué.  Un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  ,  du  5o  avril  i8i  i  ,  en 
a  cassé  un  de  la  Cour  dappel  de  Montpellier , 
dans  lequel  on  avait  adjugé  les  frais  à  l'avoué , 
comme  en  ayant  fait  laitance  :    «  attendu  , 
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«  dit  l'arrêt  de  i8i  i  ,  que  rien  ne  justifie  que 
«  le  sieur  Enjalvin  au  profit  duquel  la  dis- 
«  traction  a  été  ordonnée  ,  eut  rempli  la  for- 
«  nialité  préalable  de  lafïirmation  ;  d oii  il  suit 
«  que  cette  distraction  a  été  irrégulièrement 
«  accordée.  » 

L'art.  1.^26  du  Code  civil  porte  :  «  le  billet 
«  ou  la  promesse  sous  seing  privé  par  lequel 
«  une  seule  partie  s'engage  envers  l'autre  à 
«  lui  payer  une  somme  d'argent  ou  une  chose 
«  appréciable  ,  doit  être  écrit  en  entier  de  la 
«  main  de  celui  qui  le  souscrit  ;  ou  du  moins 
<s  il  faut  qu'outre  sa  signature  ,  il  ait  écrit  de 
«  sa  main  un  bon  ou  un  approuvé  portant  en 
«  toutes  lettres  la  somme  ou  la  quantité  de 
«  la  chose.  »  Ce  texte  n'ajoute  pas  :  à  peine 
de  nullité.  Mais  on  en  appelle  à  tous  ceux 
qui  ont  l'usage  des  affaires  ,  un  billet  non  écrit 
de  la  main  du  débiteur  et  ne  renfermant  pas 
non  plus  un  hou  de  sa  main  ,  tel  que  la  loi 
l'indique  ,  est-il  soutenable  l  Non  assurément. 
C  est  que  la  violation  de  la  sage  condition 
]trescrite  par  la  loi  pour  prévenir  les  surprises 
et  l'abns  de  confiance  ,  apporte  un  obstacle 
insurmontable  à  la  validité  du  billet. 

D'après  l'art.  2076  ,  «  le  privilège  ne  subsiste 
«  sur  le  gage  quautant  que  ce  gage  a  été  mis 
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«  et  est  resté  en  la  possession  du  créancier  ou 
«  d'un  tiers  convenu  entre  tes  parties.  »  Il  est 
certain  que  si  la  chose  engagée  ne  sortait  pas 
des  mains  du  débiteur  ,  il  n'y  aurait  point  de 
privilège. 

Ces  divers  exemples  prouvent  la  vérité  de 
notre  proposition.  Ils  démontrent  aussi  qu'il  n'y 
a  point  de  termes  sacramentaux  pour  constituer 
une  condition.  Dès  qu'elle  existe  ,  peu  importe 
en  quelles  expressions  le  législateur  l'a  mani- 
festée. 

Au  reste  ,  on  renouvellera  ici  une  observa- 
tion déjà  faite  en  traitant  la  4*^  exception  , 
c'est  qu'il  peut  arriver  que  la  violation  d'une 
condition  ne  donne  lieu  à  aucune  nullité  ,  et 
qu'il  n'y  ait  rien  à  annuller  :  alors  ,  il  n'en 
résulte  que  des  dommages  -  intérêts. 

i3.^  EXCEPTION.  Il  y  a  nullité  ,   lorsque  des 
formes  intrinsèques  et  substantielles   ont 
été  omises. 

Nous  avons  vu  précédemment  que  les  actes 
de  naissance  et  autres  ,  énoncés  dans  le  tit.  2  , 
livre  i.^""  du  Code  civil  ,  ainsi  que  ceux  qui 
concernent  le  mariage  ,  sont  affranchis  des  maxi- 
mes communes. 

Mais  ce  ne  sont  pas  les  seuls. 
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L'art.  2148  de  ce  Code  fixe  les  formalités 
des  bordereaux  de  l'inscription  hypothécaire. 
C'est  à  peu  de  chose  près  la  répétition  de 
l'art.  17  de  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7.  Chacun 
de  ces  textes  indique  les  formalités  dont  il 
s'agit ,  par  une  même  construction  de  phrase  , 
sans  établir  de  préférence  entre  elles  ,  et  sans 
se  servir  d'aucunes  expressions  qui ,  par  une 
plus  grande  énergie  ,  semblent  attirer  plus  for- 
tement l'attention.  Or  ,  il  a  été  jugé  qu'on 
pouvait  ,  sans  encourir  la  nullité  de  linscrip- 
tion,  omettre  i.°  le  prénom  du  créancier; 
(Arrêt  de  cassation  du  i5  février  1810,  pour 
le  sieur  Lemeilleur,  contre  le  sieur  Aillard.  ) 
2.*^  le  prénom  du  débiteur  grevé  ;  (  Arrêt  de 
la  même  Cour  du  2  mars  181  2  ,  pour  les  hos- 
pices de  Tours  ,  contre  les  sieurs  Deurnier  et 
Lefèvre.  j  3.°  la  profession  et  le  domicile  , 
soit  du  créancier  ,  soit  du  débiteur  ;  (  Arrêt 
du  17  novembre  181  2,  pour  le  sieur  Grimod 
d'Orsay  ,  contre  la  dame  de  Balaincourt.  ) 

Au  contraire  ,  il  a  été  décidé  que  l'inscrip- 
tion était  nulle  ,  si  on  avait  négligé  dans  le 
bordereau:  i.*'  le  nom  du  créancier;  (  AiTet 
du  7  septembre  1807,  pour  les  syndics  à  la 
faillite  de  Robec  ,  contre  le  sieur  Lefèvi'e.  ) 
2.°  la  date  du  titre  ;    (  lS\ême  arrêt ,    et   deux 
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autres,  l'un  du  22  avril  1807  ,  pour  la  demoi- 
selle Laliaye  ,  contre  le  sieur  Coune  ;  et  le 
second  du  4  avril  1810,  contre  les  sieurs  et 
dame  Fasciaux.  )  5."  le  montant  du  capital; 
(Arrêt  du  5  septembre  i8o8,  contre  le  sieur 
Herlzocq.  )  4*^1  époque  de  l'exigibilité;  (Arrêt 
du  4  frimaire  an  i4i  contre  la  dame  Lemaigre 
de  St.-Maurice  ,et  Décisions  des  deux  Ministres 
de  la  justice  et  des  finances  ,  sous  la  date  des 
21    juin  et  5  juillet  1808.  ) 

Quel  sera  donc  en  cette  matière  le  guide  à 
consulter  ? 

Même  défaut  de  Boussole  ,  pour  les  actes 
qui  doivent  se  faire  dans  les  greffes.  Pourrait- 
on  impunément  porter  ailleurs  quau  greffe  , 

Un  désaveu  ,  (Art.  353  du  Code  de  pro- 
cédure. ) 

Un  renvoi  à  un  autre  tribunal  pour  cause  de 
parenté  ou  d'alliance.   (  Art.  Syo.  ) 

Une  récusation.  (Art.  384.) 

Une  distribution  ,  non  volontaire ,  par  contri- 
bution. (Art.  658.) 

Une  renonciation  à  communauté  ou  à  suc- 
cession. (  Art.  997.  ) 

Une  acceptation  d'hoirie  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire. (Art.  793  du  Code  civil)? 

Nous   ne  le  pensons  pas. 
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D'un  autre  côté ,  il  serait  vraiment  ridicule 
de  proposer  des  nullités ,  parce  qu'on  aurait 
fait  autrement  que   par  la  voie  du  greffe  , 

Le  dépôt  des  frais  de  transport  en  matière 
de  descente.  (Art.  3oi  du  Code  de  procédure.) 

Une  nomination  d'experts.  (Art.  5o6.  ) 

Une  révélation  de  la  part  du  tiers  -  saisi. 
(  Art.   571   )  etc.  ,  etc. 

Enfin  ,  on  rencontre  des  oppositions  pareilles 
dans  les  formalités  relatives  aux  saisies.  Par 
exemple  ,  on  ne  doute  pas  qu'une  saisie-exé- 
cution ne  fût  nulle  ,  si  Ihuissier  omettait  de 
se  faire  assister  de  témoins  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 585  du  Code  précité  ,  tandis  qu'elle  ne 
serait  pas  frappée  de  nullité  ,  si  l'indication 
du  jour  de  la  vente  qui ,  selon  l'art.  595  ,  doit 
être  contenue  dans  le  procès -verbal  ,  ne  se 
trouvait  que  dans  un  acte  séparé  ,  ou  fait  le 
lendemain  de  la  saisie. 

Il  est  bien  d'autres  matières  sujettes  à  ces 
incertitudes. 

Il  n'est  alors  qu'une  ressource  ,  c  est  d  exa- 
miner si  la  formalité  exigée  est  grave  et  subs. 
tantielle ,  ou  si  elle  est  accidentelle  et  légère. 
Dans  le  premier  cas  ,  sa  violation  emporte 
nullité.  Dans  le  second ,  elle  ne  l'emporte  pas, 
et  la  loi  n'est  que  comminatoire. 
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La  Cour  de  cassation  a  souvent  consacré 
cette  distinction  sans  laquelle  d'ailleurs  une 
foule  de  textes  présenteraient  beaucoup  d'em- 
barras. 

Il  s'agissait  de  savoir  si  un  mariage  reçu  par 
l'officier  public  d'Ampuys  ,  quoique  aucun  des 
époux  n'eut  dans  cette  commune   la  résidence 
de  six  mois  prescrite  par  la  loi  du  20  septem- 
bre 1792,   était  nul.    Le  tribunal    d'appel   de 
Caen  avait  jugé  l'affirmative.  Son  jugement  fut 
cassé  le    1 2  prairial  an  1 1   ,     «  attendu  que  la 
«  disposition  de  la  loi  du  20  septembre  1 792  , 
«  qui  veut  que  l'acte  de  mariage  soit  reçu  par 
«  l'officier  public  du    lieu    du  domicile    d'une 
«  des  parties  ,  n'est  ni  prohibitive  ,  ni  irritante , 
«  et  que  la  formalité  qu'elle  prescrit  est  étran- 
«  gère  à  la  substance  de  l'acte.    »  Ce   juge- 
ment fut  rendu  dans  la  fameuse  affaire  Spiess. 
Déjà  ,  le  tribunal  de  cassation  avait  rejeté  , 
par  jugement  du  i3  fructidor  an  10,  le  pour- 
voi de  la  demoiselle  Pénicaud  qui    prétendait 
faire  annuUer  son  mariage  ,  sous  prétexte  qu'il 
avait  été  célébré  hors  de  là  maison  commune  : 
«  attendu  que  les  art.  i.^*"  et    3  de  la  sect.  4 
«  de  la  loi  du    20   septembre  i  792  ,   en   dési- 
«  gnant   le    lieu   où  le    mariage  sera  célébré , 
«  n'ont  joint  à  cette  désignation  aucune  clause 
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«  initante  ou  prohibitive  de  le  célébrer  ailleurs  : 
«  attendu  que  la  formalilé  introduite  par  cette 
«  désignation  est  étrangère  à  la  substance 
«  de  l'acte  ,  et  que  la  loi  n'en  prescrit  pas 
«  l'observation  a  peine  de  nullité.  »  Cette 
Cour  a  jugé,  par  arrêt  du  21  juin  18145  poiu" 
Françoise  Sarradé  ,  contre  les  héritiers  Sabouès  , 
que  l'art.  jS  du  Code  civil,  relativement  à  la 
célébration  dans  la  maison  commune  ,  n'était 
pas  plus  proliibitif  que  la  loi  de   lyQS. 

Les  deux  aiTcts  de  cassation  des  22  avril  et 
7  septembre  1807  '  l'apportés  plus  haut  ,  sont 
motivés  sur  le  même  principe  :  «Considérant, 
s<  dit  le  premier  ,  que  les  formalités  (^ui  tien- 
«  nent  a  la  substance  des  actes  sont  de 
«  rigueur^  et  doivent  ,  même  dans  le  silence 
«  de  la  loi ,  être  observées  à  peine  de  nullité  : 
«  que  ce  principe  ,  vrai  en  toute  matière  , 
<<,  reçoit  plus  particulièrement  son  application 
«,  dans  l'espèce  ,  ect.  «  On  lit  dans  le  second  : 
«  considérant ,  que  les  formalités  (^ui  tiennent 
«  à  la  substance  des  actes ,  doivent  être 
«  exécutées  à  peine  de  nullité  ;  alors  même 
«  que  la  loi  ne  prononce  pas  celte  peine.  » 

C'est  sous  linfluence  de  cette  maxime  qu'on 
exécute  les  art.  1108,  1876,  191 1  ,  191 7, 
1918,  191 9  du  Code  civil;  iio,  188  du 
Code  de  commerce  et  autres  semblables. 
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Mais  elle  est  d'une  application  fort  délicate. 
On  ne  saurait  apporter  trop  de  circonspection 
à  l'employer.  Car  ,  où  est  la  pierre  de  touche 
pour  reconnaître  ,  en  point  de  fait  ,  que  telle 
forme  tient  à  la  substance  de  l'acte  ?  Rien  de 
plus  incertain.  La  puissance  effective  des  lois 
est  ici  abandonnée  a  l'opinion  variable  des  tri- 
bunaux qui ,  non  -  seulement ,  diffèrent  entre 
eux  de  sentiment ,  mais  reviennent  quelquefois 
sur  leur  propre  jurisprudence  ,  et  en  changent. 
Les  exemples  en  sont  fréquens. 

Il  ne  faut  donc  ,  si  on  veut  éviter ,  autant 
qu'il  est  possible  ,  les  abus  de  l'inconstance  et 
de  l'arbitraire  ,  ne  recourir  à  la  maxime  dont 
il  s'agit ,  et  que  nous  avons  exprès  laissée  pour 
la  dernière  ,  que  dans  le  défaut  absolu  d'autres 
données.  Alors  ,  on  peut  s'en  servir  ,  parce 
qu'il  vaut  mieux  suivre  une  règle  imparfaite 
ou  mauvaise ,  que  de  n'en  point  avoir  du  tout. 
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CHAPITRE     QUATRIEME. 

De  la  responsabilité  cii^ile  qui  pèse  sur  les 
Fonctionnaires  publics  ,  à  raison  des 
nullités  et  des  fautes  qu'ils  peuvent 
commettre. 

Cu'est  un  principe  de  justice  naturelle  que 
personne  ne  doit  nuire  à  autrui.  Non  débet 
alteri  per  alterum  iniqua  conditio  inferri. 
Loi  y4  ,  ff.  De  regulis  juris. 

De  ce  qu'il  n'est  pas  permis  de  nuire  ,  dé- 
coule un  autre  principe  non  moins  certain  ; 
savoir  ,  que  l'individu  qui  a  causé  le  dommage 
est  tenu  de  le  réparer.  Placuit  eum  qui  ob 
nojcius  fuerit  ,  in  factum  actione  teneri. 
Instituts  ,  De  lege  aquilid  ,  §.  1 6. 

Ces  règles  d'équité  ,  appartenant  à  tous  les 
siècles  et  à  tous  les  peuples  ,  ne  pouvaient 
manquer  de  trouver  leur  place  dans  le  Code 
civil.  Suivant  l'art.  i582  ,  «  Tout  fait  quel- 
«  conque  de  l'homme  qui  cause  à  autrui  un 
<>  dommage  ,  oblige  celui  par  la  faute  duquel 
«  il  est  arrivé,  à  le  réparer.»  D'après  l'art.  i585, 
«  chacun  est  responsable  du   dommage  qu'il  a 

causé , 
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«  causé  ,  non  -  seulement  par  son  fait  ,  mais 
<•;  encore  par  sa  négligence  ou  par  son  impru- 
«  dence.  » 

Peut-on  5  à  vue  de  ces  textes  ,  actionner  en 
dommages-intérêts  un  fonctionnaire  public  qui 
a  commis  une  nullité  ou  une  omission  dans  un 
acte  ,  et  faire  retomber  sur  lui  toute  la  perte 
qui  en  résulte  pour  la  partie  ? 

On  citait  autrefois  sur  la  question,  la  loi  i  .^''® 
ff.  Si  mensor  falsiim  modum  diocerit  ,  qui 
s'occupe  de  la  responsabilité  des  arpenteurs. 
Cette  profession  était  fort  considérée  chez  les 
anciens  Romains  ,  à  cause  de  ses  rapports  avec. 
1  agriculture  :  aussi  ,  la  loi  suppose  qu'il  n'y  a 
pas  de  contrat  de  louage  entre  larpenteur  et 
ceux  qui  l'emploient  :  que  son  travail  est  une 
sorte  de  bienfait ,  et  que  l'émolument  qu'il 
reçoit  est  plutôt  l'effet  de  la  reconnaissance  ; 
d'où  est  venu  le  mot  honoraire.  Non  credi- 
derunt  ^veteres  inter  talem  personam  loca- 
tionem  et  conductionem  esse  ,  sed  magîs 
operam  ,  heneficii  loco  ,  prœberi  ;  et  id  ,, 
quod  datur  ,  ei  ad  remunerandum  dari  et 
indè    honorarium  appellari. 

C'est  pareillement  un  honoraire ,  et  non  un 
salaire  ni  un  prix  ,  que  reçoivent  les  Docteurs 
et  les  Avocats.  Idem  esse ,  dit   Godefroy    sur 

Q 


ti.1^1  TRAITÉ    DES  NULLITES  DE   DROIT. 

la  loi  citée  ,  ait  Bartholus  in  adf^ocato  , 
doctore  et  medico  ,  ut  illis  non  locati  ,  sed 
in  factum  conipetat  actio.  La  loi  ajoute  qii€ 
l'arpenteur  n'est  tenu  que  de  son  dol  ou  de 
la  faute  lourde  qui  est  assimilée  au  dol  ,  et 
qu'il  ne  doit  répondre  ni  de  son  impéritie  ni 
de  sa  négligence  ;  ceux  qui  l'ont  appelé  devant 
s'imputer  ce  mauvais  choix.  Hœc  actio  dolum 
malum  dumtaocat  exigit  :  uisum  est  enim  , 
satis  abundè-que  coerceri  mensorem  si  dolus 
malus  solus  conveniatur  ejus  hominis  qui 
civiliter  obligatus  non  est.  Proindè  ,  si  im- 
peritè  versatus  est ,  sibi  imputare  débet  qui 
eum  adhibuit  :  sed  et  si  negligenter  ,  œquè 
mensor  securus  erit.  Lata  culpa  plajiè  dolo 
comparabitur. 

Plusieurs  commentateurs  ont  cru  trouver 
dans  ce  texte  une  règle  générale  pour  un  offi- 
cier quelconque. 

Nous  ne  pouvons  partager  cette  opinion  ; 
i.°La  loi  i.^''^,  6"^  mensor  ^  ne  parle  que  des 
arpenteurs.  2.°  Le  motif  qu'elle  allègue  ;  savoir, 
qu'où  doit  s'imputer  de  n'avoir  pas  mieux  placé 
sa  confiance  ,  ne  peut  s'appliquer  à  tous  les 
fonctionnaires.  Car  ,  si  l'on  est  maître  de 
choisir  un  avoué  ,  un  notaire  ,  on  ne  l'est  pas 
de  choisir  ses  juges.    3.°  Ce  motif  n'embrasse 
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qu'un  cas  particulier.  En  effet  ,  si  1  arpenteur 
a  été  commis  par  un  tribunal  ou  par  une  au- 
torité administrative  ,  et  qu'on  ne  puisse  par 
conséquent  reprocher  aux  parties  Je  s'être  fié 
à  un  individu  négligent  ou  ignorant  :  que  de- 
vient la  règle  ?  4*°  L'action  contre  les  arpen- 
teurs ,  chez  les  Romains  ,  n'était  qu'une  action, 
prétorienne  ,  et  on  sait  que  les  édits  des  pré- 
teurs formaient  une  législation  particulière  qui 
souvent  s'écartait  de  la  rigueur  des  principes 
de   droit. 

Il    faut    donc  chercher  d'autres  guides  que 
cette  loi. 

On  ne  connaît  pas  de  texte  susceptible 
d'être  appliqué  indistinctement  à  tous  les  fonc- 
tionnaires. Pour  ne  pas  s'égarer ,  il  convient 
d'examiner  chaque  classe  à  part.  Notre  tâche 
n'est  pas  d'ailleurs  d'embrasser  la  responsa- 
bilité de  tous  ceux  qui  exercent  des  emplois. 
Un  plan  aussi  vaste  nous  mènerait  trop  loin  , 
et  nous  jeterait  dans  des  questions  de  droit 
public  étrangères  à  cet  ouvrage.  Nous  ne  vou- 
lons aborder  que  ce  qui  concerne  les  membres 
de  l'ordre  judiciaire  et  les  notaires. 
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Section     i.®*"® 
Des   Juges. 

A  Rome  ,  le  juge  était  responsable  du  mal 
jugé  ;  c'est  ce  qu'on  appelait  :  litem  suam 
facere.  Il  était  garant  de  ses  prévarications  et 
même  de  son  impmdence.  Si  judeoc  litem 
suani  fecerit  ,  7ion  propriè  eoc  m.aleficio 
ohligatus  "videtur,  Sed  quia  nequè  eoc  ma- 
leficio^  nequè  eoc  contractu  obligatus  est  , 
et  utiquè  peccasse  aliquid  intelUgitur  ^  licèt 
per  impriidentiam  :  ideo  'videtur  quasi  eoc 
m.aleficio  teneri ,  et  in  quantum,  de  eâ  re 
œquum  religioni  judicantis  videhitur^pœnam 
sustinehit.  «  Instit.  De  oblig.  quœ  quasi  ex 
delicto  nascuntur. 

Cette  doctrine  fut  d'adord  admise  en  France. 
Une  Ordonnance  de  i488  porte  ,  art.  26,  que 
«  les  juges  qui  se  trouvent  avoir  erré  manifes- 
«  tement  en  fait  et  en  droit ,  doivent  être 
<s  mulctés  et  punis  par  la  Cour,  »  On  voir 
aussi  dans  deux  autres  Ordonnances  ,  l'une  de 
François  i  .^''  en  1640  ;  l'autre  d'Henri  111  en 
1 586 ,  que  les  juges  peuvent  être  intimés , 
non-seulement  quand  il  y  a  dol ,    fraude    ou 
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concussion  de  leur  part  ,  mais  même  lorsqu'il 
y  a  erreur  évidente  en  fait  ou  en  droit.  A 
cette  époque  ,  lorsqu'on  appelait  d'une  sen- 
tence ,  le  juge  qui  l'avait  rendue  était  aussi 
assigné  ,  et  était  obligé  de  soutenir  le  bien 
jugé.  Cet  usage  dégénéra  en  une  simple  for- 
malité ,  et  le  juge  ne  paraissait  plus  sur  l'as- 
signation ,  à  moins  qu'il  ne  fût  traduit  en  son 
propre  et  privé  nom. 

Actuellement  les  magistrats  ne  peuvent  être 
recherchés   que  pour  ce  qu'ils  ont  décidé  par 
fraude  ,  par  faveur  ,  par    inimitié  ,  par  avarice 
et  autres  motifs  iniques,  per fraudem  ,  gra~ 
tiam  5  innimicitias  aut  sordes.  Mais  nos  prin- 
cipes ,     à    cet    égard  ,   sont   plus  sévères  ,    et 
notre    délicatesse   plus   scrupuleuse   que    dans 
les  i/\.^  et  i5.^  siècles.    Suivant  les  anciennes 
Ordonnances    de  Franche-Comté  ,  il  était  dé- 
fendu aux  juges  d'accepter  des  présens  ,  sauf^ 
est  -  il  dit  ,    des    dragées  ,    épices  ,    sucre  , 
hypocras  ou  choses    semblables  ,     «  et    de 
«  même  qualité  que  ceux  qui  ont  obtenu  sen- 
«  tence    ou    arrêt  ont   accoutumé    de  donner 
«  ou  donneraient  spontanément ,  publiquement 
«  et   par    une    générale    libéralité  ;    en    quoi 
«  voulons  être  gardée  la  bienséance    sans    au- 
«  cunement  excéder.  »   Il  n'est  pas  besoin  de 
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dire  que  ces  sortes  de  cadeaux  qu'on  avait 
convertis  en  argent ,  et  qui  se  sont  perçus 
comme  un  droit  jusqu'en  1789  ,  ne  sont  plus 
tolérés  ni  tolérables. 

Nos  juges  ,  disons-nous ,  ne  sont  pas  garans 
en  général  des  fautes  qu'ils  ont  commises  par 
ignorance  ;  et  cette  règle  est  fondée  sur  la 
raison.  Ils  ne  sont  point  infaillibles^  In  nidlo 
enitn  errare  dîvinitatis  est ,  non  mortalitatis, 
11  sei'ait  d'autant  plus  injuste  d'exiger  qu'ils 
fussent  au-dessus  des  erreurs  de  Ihumanité  , 
que  leurs  fonctions  sont  fort  épineuses.  On 
leur  présente  souvent  à  résoudre  des  questions 
de  droit  si  ardues  ,  ou  à  juger  des  faits  si 
compliqués  et  si  incertains  :  il  est  quelquefois 
si  difficile  de  résister  à  la  magie  du  talent  qui 
prête  à  ces  questions  ou  à  ces  faits  les  cou- 
leurs de  la  vérité  qiie  les  plus  habiles  sont 
excusables  de  s'être  trompés.  N'a-t-on  pas  vu 
les  magistrats  supérieurs  errer  eux  -  mêmes  ^ 
C'est  du  juge  supérieur  que  la  loi  i  .^^^  ff.  De 
appellationihus  et  rcdationibus  ,  dit  :  lAcet 
nonnunquam  be.nè  latas  sententias  in  pejus 
refonnet. 

La  négligence  ne  donne  pas  lieu  non  plus  , 
(  sauf  dans  les  cas  expressément  déterminés 
par  la  loi  ,  comme    dans  lart.  1 5  du  Code  de 
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procédure  )  ,  à  une  action  contre  le  juge  ,  quoi- 
qu'elle se  rapproche  davantage  de  la  mauvaise 
volonté  ,  et  qu'elle  sôit  par  conséquent  encore 
moins  excusable  que  l'impéritie. 

Les    principes    qu'on    vient    d'exposer    sont 
appuyés  par  un  très-grand  nombre   de  monu- 
mens  de  jurisprudence  qu'il  est  inutile  de  rap- 
porter ici  ;  et  on  n'y  déroge  ,  comme   il  a    été 
dit ,  que  dans  le  cas  d'une  disposition  expresse. 
Non  -  seulement   les  juges  sont  placés  hors 
du  droit  commun  relativement  aux  causes  de 
leur    responsabilité  ;    mais    les    actions    qu'on 
dirige  contre  eux  sont  assujetties   à  un  mode 
particulier.    On  est   obligé  d'employer  la  voie 
extrordinaire  de  la  prise  à  partie  :    la  Cour  de 
cassation    l'a  ainsi  jugé.    Le   prince    Barberini 
était    en   instance  à  la  Cour  d'appel  de  Rome 
avec  le  nommé  Tornani ,  son  fermier.  Dans  le 
cours  des    procédures,    celui-ci  ayant   voulu 
s'approprier  une    pièce    d,e    terre  ,    le   prince 
Barberini  se   pourvut  au  possessoire  devant  le 
juge  de  paix.  Tornani  l'assigna  à  paraître  à  l'au- 
dience de  la  Cour  pour  voir  dire  qu'elle  pro- 
noncerait sur  le  possessoire  ,    à    raison    de    la 
connexité.  Nonobstant  les  protestations  de  l'in- 
timé contre  cette  irrégularité  ,  la  Cour  d'appel 
se  déclara  compétente  ,  annuUa  les  procédure* 
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suivies  par  le  juge  de  paix  ,  et  ordonna  que  les 
parties  procéderaient  devant  elle.  Cet  arrêt 
n'ayant  pas  été  signifié  ,  le  juge  de  paix  con- 
tinua 1  instruction.  Par  un  second  arrêt  ,  du  2S 
novembre  ,  la  Cour  annuUa  les  jugemens  et 
tout  ce  qui  avait  été  fait ,  et  condamna  aux 
dépens  ,  ainsi  qu'aux  dommages-intérêts ,  non- 
seulement  le  prince  Barberini ,  mais  encore  le 
juge  de  paix.  Le  Procureur  général  requit 
d  office  la  cassation  qui  fut  prononcée  le  j  juin 
1810;  «  attendu,  en  ce  qui  concerne  laiTet 
«  du  26  novembre  1809  ,  qu'en  thèse  générale, 
«  un  juge  ne  peut  être  condamné  personnelle-. 
«  ment  à  des  dépens  ou  des  dommages-intérêts, 
«  qu'à  la  suite   d'une  prise   à  partie  ,  etc.  » 

L'arrêt  dit  :  en  thèse  générale  ,  afin  de 
ne  pas  exclure  les  exceptions  qui  peuvent  ré- 
sulter dune  disposition  particulière  de  la  loi. 
Par  exemple  ,  l'art.  292  du  Code  de  procé-' 
dure  porte  ,  que  l'enquête  ou  la  déposition 
déclarée  nulle  par  la  faute  du  juge-commis- 
saire ,  sera  recommencée  à  ses  frais.  C'était 
déjà  le  prescrit  de  l'art.  56  ,  titre  22  de  l'Or- 
donnance de  1667.  Il  n'est  nvdlement  besoin 
ici   dune  prise  à  partie. 

Les  arbitres  sont  des  juges  ,  sur-tout  lors- 
qu'on ne  leur  a  pas  donné  la  qualité  d'amiables 
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compositeurs  ;  mais  comme  ce  ne  sont  que  des 
juges  privés  qui  ne  tiennent  leurs  pouvoirs  que 
de  la  volonté  des  individus  ,  ils  ne  peuvent 
être  pris  à  partie  ;  cette  manière  de  procéder 
n  ayant  été  établie  que  contre  les  juges  publics 
et  constitutionnels.  Le  recours  contre  les 
arbitres  ,  lorsquil  a  lieu  ,  s'exerce  par  les 
voies  communes. 

Les  causes  de  la  prise  à  partie  et  les  pro- 
cédures quelle  exige  sont  tracées  par  les  ar- 
ticles 5o5  et  suivans  du  Code  de  procédure 
civile. 

L'art.  5o5  cite  parmi  ces  causes  ,  le  dol , 
la  fraude ,  les  concussions  ;  ce  qui  n'exclut  pas 
la  voie  criminelle.  Voyez  les  art.  lyy  et  i83 
du  Code  pénal. 

Il  y  a  aussi  un  mode  extraordinaire  de  pour- 
suites contre  les  juges  ,  c'est  lorsque  le  Gou- 
vernement prend  l'initiative  en  vertu  de  l'art. 
80  de  la  loi  du  27  ventôse  an  8. 

Section     II. 

Des  Greffiers, 

Quoique  les  Greffiers  soient  membres  du 
corps  de  la  jarisdiction  à  laquelle  ils  sont  atta- 
chés ,  il  suffit  qu'ils  ne  soient  pas   juges    pour 
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qu'on  doive  les  regarder  comme  étrangers 
aux  privilèges  des  magistrats.  On  peut  donc 
les  poursuivre  en  justice  civile  sans  employer 
la  prise  à  partie.  Ainsi ,  cette  voie  n'est  pas 
nécessaire  ,  lorsqu'on  leur  applique  l'art,  244 
du  Code  de  procédure  qui  leur  enjoint  à  peine 
d'interdiction  ,  d'amende  et  de  dommages- 
intérêts  ,  de  se  conformer  exactement  aux 
articles  précédens  relatifs  à  l'inscription  de 
faux. 

Us  ne  sont  pas  non  plus  réputés  agens  pro- 
prement dits  du  Gouvernement.  C'est  pour- 
quoi ,  il  est  permis  de  se  pourvoir  contre  eux 
sans  recourir  à  une  autorisation  préalable  du 
Conseil  d'état. 

Mais  répondent-ils  indistinctement  de  l'iiTe- 
gularité  de  tons  les  actes  auxquels  ils  con- 
courent ? 

Il  faut  distinguer ,  ou  il  s'agit  d'actes  qui  sont 
principalement  l'ouvrage  du  juge  ,  ou  il  est 
question  d'actes  dont  le  greffier  seul  est  l'au- 
teur. Quant  aux  premiers  ,  tels  que  les  juge- 
mens  ,  les  inteirogatoires  ,  les  procès-verbaux 
d  enquête  et  autres  semblables  ,  le  gi'effier 
représente  le  commis  subalterne  que  les  Ro- 
jnains  nommaient  scriha  ou  tahellariiis  ,  et 
qu'au  temps  de  la  république  ils  choisissaient 
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parmi  les  esclaves.  N'étant  qu'un  copiste  et 
devant  écrire  ce  que  le  juge  lui  dicte  ,  il  n'y 
a  point  de  responsabilité  à  lui  imposer,  à  moins 
que  la  loi  ne  lait  textuellement  voulu.  Mais 
relativement  aux  seconds  ,  qui  sont  à  propre- 
ment parler  les  actes  du  greffe,  le  greffier  est 
garant  des  nullités  ou  omissigns  qu'il  commet  j 
ménir  de  celles  qui  sont  commises  par  ses 
clercs  et  préposés. 

Section      III. 
Des  Avocats. 

OiV  a  défini  l'avocat:  un  homme  de  lettres 
qui  après  avoir  obtenu  le  degré  de  licencié  en 
droit  dans  une  université  se  consacre  spéciale- 
ment à  l'interprétation  des  lois  et  à  la  défense 
des  citoyens  obligés  de  paraître  devant  les 
tribunaux. 

Les  avocats  forment  un  ordre.  (  Décret  du 
i4  décembre  1810  ).  On  les  considère  comme 
fonctionnaires  publics.  C'est  pourquoi  ils  ne 
peuvent  entrer  en  fonctions  sans  prêter  ser- 
ment. «  Par  les  fonctionnaires  publics  ,  (  disait 
le  conseiller  d  étal  Fourcroy  au  corps  législatif 
à  l'occasion  de  l'établissement  de  luniversité 
en  1806  )  ,  je  n'entends  pas   seulement  ceux 
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«  auxquels  le  Gouvernement  a  délégué  une 
«  partie  de  ses  pouvoirs  ,  qui  occupent  les 
«  places  administratives  ou  qui  siègent  dans  les 
«  tribunaux:  j'entends  aussi  toutes  les  personnes 
«  revêtues  d  un  caractère  public  ,  les  ministres 
«  des  cultes  chargés  du  dépôt  de  la  religion  , 
«  les  avocats  qui  interprètent  les  lois,  les  no- 
«  taires  qui  rédigent  les  volontés  des  citoyens  , 
«  etc.  » 

La  profession  d'avocat  était    beaucoup   plus 
brillante    chez    les    romains  ,    quelle    ne    lest 
dans  nos  mœurs  ,  parce  que  les  orateurs  au  lieu 
d'être  constamment  bornés  à  des  causes  privées 
avaient   quelquefois  à   traiter    les   plus  grands 
intérêts  de  l'état.  In  adi^ocatorum  tuteld ,  non 
prh'atorum  dunitaocat  sed  et  reipublicce  salus 
continetur.  Aussi ,  on  ne  la  permettait  qu'aux 
hommes  les  plus  distingués.  En  France  ,    elle 
ne    laisse    pas   d'être   fort   honorée  ;    avant    la 
création    des    offices ,    les    avocats  étaient  les 
conseillers  nés  des  tribunaux  près  desquels  ils 
exerçaient  ,  et  en  avaient  le  titre  :  consiliarii 
parlamenti ;  eWe  ne  déroge  point  à  la  noblesse, 
parce  qu'elle  est  noble  par  elle-même.  11  y  a 
même  des  provinces  ,  telles  que  le  Lyonnais  , 
le  Beaujolais  ,   le  Dauphiné ,    où  les  avocats  , 
quoique  roturiers ,  prennent,  sans  contradiction, 
'a  qualilé  de  nobles. 
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Autrefois  on  exigeait  d'eux   le   zèle  le  plus 

actif  dans  les  affaires  dont  ils  s'étaient  chargés. 

Prcei'aricari  censetur  patronus  qui  clientum 

jura  perfunctoriè  dumtaxat  prosequitur.  Les 

anciennes  ordonnances  de  Franche-Comté  les 

rendaient    resjionsables     de    leiu    négligence. 

«  tous  avocats  postulans  à  ladite  Cour  et  autres 

«  justices  doivent  promptement,  et  sans  atten- 

«  dre  sur  ce  aucune  jussion  ou  commandement, 

«  assister    ou    conseiller    de  leur  état ,   toute 

«  partie  ayant  procès à  peine  de  ressarcir 

«  à  ladite  partie  ses  dépens  et  intérêts,  etc.» 
On  remarque  qu'alors  leur  ministère  était  forcé. 
D'après   les   mêmes    Ordonnances  ,  ils  étaient 
également  comptables  de  leur  impéritie  :    «  Et 
<^  si  par  leur  faute  et  ignorance  ils  se  trouvent 
<<  avoir  fait   écritures  inadmissibles ,   dont  les 
«  procès  seront  vuidés  par  fins  de  non  recevoir, 
«  et   par    ainsi ,  les  parties  soient  intéressées  , 
«  lesdits    avocats    seront   par    notredite   Cour 
«  condamnés  aux  dépens   des    parties  intéres- 
«  sées.  »  Voyez  les  art.  4  >  5  et  g ,    titre  i  .^'" 
du  livre  5. 

Il  n'en  est  pas   de  même    aujourd'hui. 
D'abord  ,  le  ministère  des  avocats  est  libre. 
Ils  ne  sont  pas  plus  obligés  de  servir  les  parties, 
que  les  parties  ne   sont  obligées   de  se    servir 
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deux.  Toutes  leurs  relations  sont  volontaires 
de  part  et  d'autre.  Les  avoués  ,  les  notaires  , 
les  huissiers  ,  sont  quelquefois  commis  par  le 
juge  sans  consulter  les  plaideurs  et  même  mal- 
gré ces  derniers  :  un  avocat  ne  peut  figurer  , 
en  cette  qualité  ,  dans  un  procès  que  par  le 
choix  d'un  des  collitigans  ,  à  moins  quil  ne 
soit  nommé  doffice  dans  les  deux  cas  prévus 
par  les  art.  l^i  et  /\i  du  décret  du  i4  décem- 
Lre  1810  ,    et  qui  sont  des  exceptions. 

En  second  lieu  ,  il  n'y  a  ni  contrat  ni  quasi- 
contrat  entre  lui  et  ses  cliens.  Il  ne  leur  loue 
ni  ne  leur  engage  son  travail  ,  et  ce  n'est  pas 
sans  raison  que  ses  soins  sont  réputés  gratuits. 
Dans  le  fait ,  ils  ne  sont  pas  toujours  payés  , 
et  souvent  ils  sont  impayables.  Un  citoyen  à 
qui  on  sauve  la  vie  ou  l'honneur  ou  la  totalité 
de  sa  fortune  ,  peut-il  se  flatter  de  s'acquitter 
avec  quelques  honoraires  ? 

Enfin  ,  les  avis  d'un  avocat  ne  sont  que  de 
simples  conseils  qu'on  est  maître  de  ne  pas 
suivre. 

Il  résulte  ,  de  ces  diverses  considérations  , 
que  les  avocats  ne  sont  point  garans  de  la  soli- 
dité des  avis  qu'ils  donnent ,  ni  de  la  régularité 
des  actes  qu'ils  rédigent  ou  dont  ils  fournissent 
le  projet.  Nemo  ex  consilio  obligatur ,  etiarn 
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si  non  expédiât  ei  cm  dahatiir  :  quià  libe- 
riim  est  cuique  apiid  se  explorare  an  expé- 
diât sibi  consilium.  Loi  2  ,  ff.  Mandati  s^el 
contra.  Celui  qui  donne  un  conseil  ne  répond 
que  de  la  fraude  qui  en  aurait  été  le  motif. 
Loi  47  )  ff«  De  regulis  jiiris. 

L'ignorance  de  fait  qui  ,  lors  des  débats 
judiciaires  ,  peut  engager  les  avocats  dans  des 
allégations  nuisibles  à  la  partie ,  ne  les  expose 
pas  davantage  à  une  action  en  garantie. 

Car ,  ou  Terreur  a  été  commise  en  plaidant , 
ou  elle  l'a  été  dans  des  écritures. 

Si  l'allégation  erronée  a  eu  lieu  dans  la  plai- 
doirie ,  elle  est  censée  le  fait  du  client  qui 
était  présent ,  et  qui  ne  l'a  pas  sur-le-champ 
relevée.  Ea  quœ  advocati  ^  prœsentibus  his 
quorum  causas  aguntur  ^  allegant  ,  perindè 
habenda  sunt  ac  si  ab  ipsis  dominis  litium 
proferantur.  Loi  i.^*"^  ,  au  Code  ,  De  errore 
aduocatorum  ,  etc.  Et  à  supposer  que  la  partie 
eût  été  absente  ,  l'avocat  étant  nécessairement 
assisté  par  l'avoué  qui  seul  la  représente  et 
est  réputé  Dominus  litis  ^  c'est  à  ce  dernier 
de  veiller  à  ce  que  son  mandat  soit  exactement 
rempli  et  d'en  répondre. 

Si  l'erreur  est  intervenue  dans  des  écritures 
qui  j  contre  l'ordinaire ,  ne  soient  signées  ni  du 
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client ,  ni  de  l'avoué  ,  de  manière  à  ne  pouvoir 
être  regardées  comme  le  fait  ni  de  l'un  ni  de 
l'autre  ,  il  n'y  a  encore  point  de  garantie  à 
exercer  contre  1  avocat ,  parce  qu'alors  'ses  allé- 
gations ne  lient  pas  la  partie.  Errores  eorum 
(jui  desideria  ,  id  est ,  preces  scribunt ,  i>e- 
ritati  prœjudicium  afferr^e  non  posse  mani- 
festuni  est.  Loi  2.  Eodem.  Ses  écritures  ren- 
trent dans  la  classe  d'un  simple  avis  ;  et  comme 
il  n'est  point  officier  ministériel  ,  on  peut  le 
désavouer  verbalement  ou  par  écrit  ,  sans  re- 
courir aux  formes  du  désaveu. 

La  négligence  de  l'avocat  ,  de  même  que 
son  incapacité  ,  ne  peut  sei'vir  de  base  à  des 
poursuites  de  la  part  de  ceux  que  l'ont  em- 
ployé. Observons  que  ce  quon  prend  pour 
incurie  n'est  souvent  que  l'effet  de  l'ignorance, 
et  vice  versa.  11  est  quelquefois  difficile  de 
distinguer  l'une  de  l'autre.  Remarquons  aussi 
que  c'est  dans  l'instruction  des  procédures  que 
l'inaction  se  fait  le  plus  sentir  ,  et  qu'elle  est 
le  mieux  caractérisée.  Or ,  cette  instruction  est 
du  ressort  des  avoués.  On  ne  connaît  qu'une 
circonstance  ou  un  avocat  soit  passible,  en  cette 
qualité  ,  de  dommages-intérêts  pour  cause  de 
négligence.  Elle    est  tracée  dans   l'art.    8   du 

décret 
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décret  du  2  juillet  181 2;  «hors  ces  deux  cas, 
«  (  quand  l'avocat  est  malade  ,  ou  quil  plaide 
«  ailleurs)  ,  lorsque  l'avocat,  chargé  de  l'affaire 
«  et  saisi  des  pièces  ,  ne  se  sera  pas  trouvé  à 
«  l'appel  de  la  cause  ,  et  que  par  sa  faute  , 
«  elle  aura  été  retirée  du  rôle  et  n'aura  pu 
«  être  plaidée  au  jour  indiqué  ,  il  pourra  être 
«  condamné  personnellement  aux  frais  de  la 
«  remise  et  aux  dommages-intérêts  du  retard 
«  envers  la  partie  ,  s'il  y  a  lieu.  »  Cet  article 
est  une  exception  à  la  règle. 

Section     ÏV. 

Des  Avoués. 

Quoique  les  avoués  soient  des  mandataires , 

puisqu'ils  sont   chargés   des    affaires    d'autrui  , 

ils  sont  censés  exécuter  moins  un  mandat  qu'un 

contrat  de  louage  ;     «  Car ,    dit   Ferrières    en 

«  parlant  des  procureurs  ,  ils  reçoivent  salaires, 

«  et  ce  n'est  que  sous  l'attente   d'être    récom- 

«  pensés  de  leur  travail ,  qu'ils  s'emploient  pour 

«  leurs  parties,  au  lieu  que  le  mandat  est  gratuit 

«  et  n'est  fondé  que  sur  l'amitié  de  celui  qui  veut 

«  Lien  s'en  charger.  Ce    qui    se    fait   entre    le 

«  procureur    ad    lites    et    sa    partie     magïs 
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«  spectat  ad  locationem  operarum  ,  propter 
«  mercedeni^  qiiam  ad  contractum  niandati.  » 
Anciennement,  on  était  fort  sévère  à  l'égard 
des  procureurs.  En  cas  de  négligence  dans 
leurs  procédures  ,  ils  en  supportaient  person- 
nellement les  frais  ,  sans  préjudice  de  l'amende 
et  des  dommages-intérêts  auxquels  ils  étaient 
condamnés.  Voyez  les  Ordonnances  du  Comté 
de  Bourgogne  ,  art.  19  ,  20  ,  2/1-5  32  et  38  , 
tit.  2,  liv.  3.  Quant  aux  nullités  commises  par 
ignorance  ,  on  distinguait.  Si  la  faute  résultait 
de  l'ignorance  du  droit  ou  des  statuts  qui  le 
remplaçaient  en  pays  coutumiers  ,  le  procureur 
était  excusé  ,  comme  n'étant  pas  obligé  d'éten- 
dre jusques-là  ses  études  et  ses  connaissances  ; 
mais  s'il  avait  irrégulièrement  agi ,  faute  de 
connaître  les  ordonnances  et  réglemens  de  pra- 
tique ,  il  était  garant  des  nullités  ,  parce  que 
chacun  doit  savoir  ce  qui  concerne  spéciale- 
ment son  état. 

Les  procureurs  ont  lutté  contre  cette  doc- 
trine ,  ils  opposaient  ce  brocard  du  palais  : 
mal  exploité  ,  point  de  garant.  Mais  voilà 
précisément  ce  qui  était  en  question,  et  ils  ne 
pouvaient  alléguer  à  l'appui  que  des  motifs 
assez  faibles.  Ils  n'avaient  pas  laissé  de  déter- 
miner la  jurisprudence  en  leur  faveur  ;  ensorte 
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qu'ils  ne  lépondaient  ni  de  leur  ignorance  ,  ni 
Je  leur  négligence  ,  si  ce  n'est  dans  les  dé- 
crets ;  et  encore  la  garantie  ne  durait  -  elle 
que  dix  ans. 

Tout  en  avouant  cette  règle  générale  ,  beau- 
coup d'auteurs  regrettaient  son  admission.  «  Les 
«  procureurs  ,  dit  Serres  ,  étant  en  titre  d'of- 
«  lice  ,  et  publicd  auctoritate  constituti  ,  on 
«  peut  dire  qu'ils  ne  sont  pas  excusables  ,  s'ils 
«  entreprennent  des  fonctions  dont  ils  ne  sont 
«  pas  capables.  En  un  mot ,  ils  ne  devraient 
«  pas  être  de  meilleure  condition  que  les  juges 
«  dont  les  procédures  viennent  à  être  cassées 
«  par  quelque  nullité  qui  n'est  quelquefois  que 
«  l'efFet  d'une  inadvertence  ,  et  qui  néanmoins 
«  sont  condamnés  à  les  refaire  à  leurs  dépens 
«  et  aux  dommages-intérêts  envers  toutes  les 
«  parties  ,  conformément  à  la  disposition  de 
«  l'art.  24  du  titre  1 5  de  lOrdonnance  de 
«  1670.  » 

M.  Pigeau  ,  dans  son  premier  Traité  sur  la 
procédure  ,  en  annonçant  que  plusieurs  arrêts 
avaient  jugé  que  les  procureurs  étaient  tenus 
des  suites  de  leur  faute  ,  ajoute  :  »  et  cela 
«  paraît  naturel  ;  ils  ne  doivent  pas  exercer 
«  un  état  s'ils  n'en  connaissent  pas  les  règles. 
«  Les   parties  sont  obligées  de  se  fier  K  eux  ; 
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«  ils  pourraient  par  malice  ,  sans  qu'on  en  eût 
«  de  preuves  ,  être  de  connivence  avec  l'ad- 
«  versaire  de  ceux  qui  les  emploient ,  et  com- 
«  mettre  des  nullités  dans  leurs  actes.  L'ordon- 
«  nance  de  1667  ,  art.  56  du  titre  22  ,  veut 
«  que  lorsqu'une  enquête  est  nulle  par  la  faute 
«  de  l'officier  qui  l'a  reçue ,  elle  soit  refaite  à 
«  ses  dépens  ;  elle  décide  assez  par-là  que  les 
«  parties  ne  doivent  pas  souffrir  des  fautes  des 
«  officiers  de  justice.})  Voye?;  aussi  Bretonnier 
sur  Hemys. 

Les  tribunaux,  comme  on  vient  de  le  voir  , 
s'écartaient  quelquefois  aussi  de  l'usage.  On 
cite  un  arrêt  du  26  avril  1644?  ^^^i  condamna 
un  procureur  envers  sa  partie  ,  parce  qu'étant 
chargé  par  elle  de  former  opposition  à  des 
criées  ,  et  ayant  reçu  les  pièces  nécessaires  , 
il  n'avait  pas  exécuté  cette  commission.  Un 
autre  arrêt  ,  du  11  mars  1744»  rendit  un  pro- 
cureur responsable  de  ce  qu'il  avait  négligé  de 
former  opposition  à  un  arrêt  par  défaut  dans 
la  huitaine  de  la  signification. 

Quelques  auteurs  ne  s'en  sont  pas  tenus  là. 
Loin  de  convenir  que  la  règle  générale  fût 
pour  les  procureurs  ,  ils  ont  prétendu  qu'elle 
était  contre  eux,  et  que  ces  fonctionnaires  ne 
pouvaient  invoquer  que  des  exceptions,  Ecou- 
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tons  Serpillon  :  <i  Si  une  nullité  provenait  de  la 
«  négligence  ou  de  l'ignoiance  du  piocureuF  , 
«  la  partie  aurait  sa  garantie  contre  ce  procu- 
«  reur  pour   le   faire  condamner  en  ses  dom- 

«  mages-intérêts C'est  effectivement  une 

«  règle  générale  que  les  procureurs  sont  ga- 
«  rans  de  leurs  fautes  faites  par  négligence  ou 
«  ignorance.  » 

On  voit  j  par  ces  autorités  ,  que  la  règle  fa- 
vorable aux  procureurs  n'était  pas  tellement 
impérieuse  ,  qu'elle  dût  leur  inspirer  une  sécu- 
rité absolue.  Son  application  dépendait  beau- 
coup des  circonstances. 

Mais  quelque  fût  l'indulgence  accordée  à 
ces  officiers  ,  elle  cessait  lorsque  faisant  des 
offres  ,  ou  donnant  des  consentemens  pour  les- 
quels ils  étaient  sans  pouvoir  ,  ils  s'exposaient 
au  désaveu  :  ils  n'échappaient  point  alors  aux 
dommages-intérêts. 

Le  Gode  de  procédure  a  des  dispositions 
précises  sur  cette  matière.  Selon  l'art.  io3i  , 
«  Les  procédures  et  les  actes  nuls  ou  frustra- 
«  toires  ,  et  les  actes  qui  auront  donné  lieu  à 
«  une  condamnation  d'amende  ,  seront  à  la 
«  charge  des  officiers  ministériels  qui  les  au- 
«  ront  faits  ,  lesquels  ,  suivant  l'exigence  des 
«  cas ,  seront  en  outre  passibles  des  dommages 
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«  et  intérêts  de  la  partie  ,  et  pourront  même 
«,  être  suspendus  de  leurs  fonctions.  »  Voyez 
encore  l'art.  295. 

L'avoué  qui  agit  sans  pouvoirs  est  également 
sujet  à  la  garantie  ,  quand  le  désaveu  est 
déclaré  valable.  (Art.  i52  et  56o  du  même 
Code  ). 

S  E  c  T  i  0  N     V. 

Des  Huissiers. 

Les  huissiers  ont,  de  tout  temps  ,  été  ga- 
rans  des  nullités  de  leurs  exploits  ;  et  quand 
ils  ont  été  déchargés  des  poursuites  exercées 
contre  eux  ,  -c'était  par  exception. 

L'art.  io5i  du  Code  de  procédure  ne  leur 
est  pas  moins  applicable  qu'aux  avoués. 

L'art.  7 1  leur  est  particulier  ;  il  porte  :  «  Si 
«  un  exploit  est  déclaré  nul  par  le  fait  de 
«  l'huissier ,  il  pourra  être  condamné  aux  frais 
«  de  l'exploit  et  de  la  procédure  annullée  , 
«  sans  préjudice  des  dommages-intérêts  de  la 
«  partie  ,  suivant  les  circonstances.  »  Voyez 
aussi  l'art.  662  de  ce  Code ,  et  l'art.  yS  du 
décret  du  14  jnin  181 3. 

11  n'est  pas  besoin  de  dire  que  l'huissier 
qui  excède    ses    pouvoirs    en    est  responsable 
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envers  les  personnes  qui  l'emploient.  (Art.  1 52.) 
De  même  que  l'avoué  ,  il  encourt  des  dom- 
mages-intérêts ,  lorsqu'il  se  met  dans  le  cas 
du  désaveu. 

Section     VI. 

Des  Notaires. 

Il  y  avait  à  Rome  plusieurs  espèces  de  pro- 
fessions analogues  à  celle  de  notaires  en 
France  :  «  on  donnait  le  nom  de  notaires,  dit 
«  Dunod  ,  aux  esclaves  ou  aux  affranchis  qui 
«  servaient  leurs  maîtres  en  qualité  de  secré- 
«  taires.  Ils  tiraient  ce  nom  de  ce  qu'ils  sa- 
«  vaient  écrire  par  notes.  » 

On  nommait  Tabulaires  ceux  qui  étaient 
chargés  des  archives  appelées  Tabularia  cii^i- 
tatum  ,  où  les  titres  publics  et  ceux  des  par- 
ticuliers étaient  en  dépôt.  Ils  écrivaient  et 
signaient  pour  les  illitérés  :  ils  stipulaient  aussi 
pour  ceux  qui  ne  le  pouvaient  faire  eux- 
mêmes  ,  tels  que  les  absens.  Les  tabulaires 
étaient  esclaves. 

Les  Tabellions  formaient  un  corps  sous  un 
chef  qualifié  Primicerius.  C'étaient  des  offi- 
ciers publics  qui  tantôt  recevaient  des  actes , 
à  l'instar  de  nos  notaires  ,  tantôt  écrivaient  les 
sentences  comme  greffiers  des  magistrats. 
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Enfin  ,  il  y  avait  des  officiers  nommés  Ac- 
tuariî  qui  étaient  attachés  aux  Gouverneurs 
des  provinces  ;  et  d'autres  appelles  Argentarii 
qui  recevaient  seulement  certains  contrats  où 
il  ne  s  agissait  que  de  négociations  d'argent  , 
telles    que   le   prêt. 

Tous  ces  préposés  qu'on  désignait  sous  le 
titre  commun  de  scribes,  scrihce ,  étaient  fort 
peu  considérés ,  sur-tout  ceux  dont  la  partie 
n'était  pas  incompatible  avec  l'esclavage. 

La  loi  les  rendait  garans  de  leurs  fautes  , 
quoique  leurs  fonctions  fussent  difficiles  ,  soit 
par  le  mélange  des  deux  jurisdictions  volon- 
taire et  contentieuse  ,  soit  par  le  défaut  de 
démarcation  précise  entre  les  diverses  charges. 
En  France  ,  cette  profession  est  estimée. 
Mais  ,  est-ce  une  raison  pour  affranchir  les 
notaires  d'une  responsabilité  semblable  ;  au- 
jourd'hui que  leur  état  est  plus  facile  par  la 
détermination  exacte  de  ses  attributions  ;  que 
les  moyens  de  s'instruire  étantplus  répandus, 
l'ignorance  est  moins  excusable  ? 

Les  notaires  prétendent  avoir  pour  eux  la 
jurisprudence. 

Un  notaire  avait  reçu  un  contrat  qui  se 
trouva  n'être  signé  ni  par  les  parties  ,  ni  par 
les  témoins.    Sa  veuve  fut  renvoyée  de  la  de- 
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mande  en  garantie  par  arrêt  du  parlement  de 
Paris  ,  du  7  juillet  iSyS. 

Deux  notaires  auxquels  on  reprochait  d'avoir 
inséré  dans  un  acte  une  renonciation  au  sénatus- 
consulte  Velleien  ,  sans  exprimer  le  contenu 
dans  cette  loi ,  furent  également  renvoyés  par 
arrêt  du  26  juin  i6o4. 

Un  autre  arrêt,  du  21  janvier  suivant,  dont 
nous  ne  connaissons  pas  l'espèce  ,  jugea  que 
les  notaires  ne  pouvaient  être  poursuivis  ni 
condamnés  pour  impéri tie  ,  si  dolus  ahesset. 

Même  décision  en  161  o.  Il  s  agissait  d'un 
testament  que  les  notaires  n'avaient  signé  que 
deux  jours  après  la  mort  du  testateur. 

Deux  arrêts  ,  l'un  du  16  février  161  7  ,  l'au- 
tre du  3o  avril  i653  ,  écartèrent  l'action 
récursoire  intentée  contre  des  notaires  qui 
avaient  omis  des  formalités  essentielles  dans 
des  actes  par  eux  reçus.  Lors  de  celui  de 
i655  ,  il  s'agissait  du  défaut  d'acceptation 
d'une    donation. 

Un  notaire  fut  appelé  en  garantie  pour  avoir 
énoncé  dans  un  contrat  souscrit  par  une  femme 
mariée  ,  une  autorisation  d'office  qui  n'existait 
pas  :  il  fut  déchargé  par  arrêt  du  y  mars  i684« 

Le  5  août  1 7 1 8  ,  le  parlement  de  Paris 
jugea    qu'un  notaire  n'était    pas    garant    d'une 
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ohligation  par  lui  reçue  d'une  personne  à  la- 
quelle il  était  défendu  d'aliéner  sans  l'assis- 
tance d'un  conseil- 
Un  testament  noncupatif  n'avait  pas  été  écrit 
par  le  notaire  qui  lavait  retenti  :  il  fut  aiinullé. 
L'héritier  déchu  réclama  des  dommages-intérêts 
contre  les  héritiers  du  notaire.  Le  parlement 
de  Toulouse  le  déclara  non  recevable  ,  par 
arrêt  du  8  avril  1 745. 

11  y  eut  en  faveur  des  héritiers  d'un  notaire, 
le  9  février  lyÔi  ,  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris  ,  dont  Denisart  qui  le  rapporte  dit  ne 
pas  connaître  l'espèce. 

On  cite  un  autre  arrêt  du  5  septembre 
1 768  ,  mais  dont  l'espèce  n'est  pas  mieux 
connue  ,  qui  renvoya  les  héritiers  ,  de  la  de- 
mande formée  contre  eux  à  raison  de  l'impé- 
ritie  de  leur  auteur. 

Le  7  août  1 75g ,  l'action  intentée  contre 
les  héritiers  d'un  notaire  qui  avait  rédigé  un 
testament  hors  de  la  présence  des  témoins 
instrumentaires  ,   fut  rejetée. 

Voilà  donc  un  grand  nombre  d'anciens  arrêts 
qui  ,  si  l'on  en  doit  croire  les  notaires  ,  leur 
sont  tous  favorables.  Faut-il  regarder  la  ques- 
tion comme  jugée  in  terminis  f  Nous  sommes 
loin  de  le  penser. 
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D'abord  ,  consultons  les  lois.  La  dernière  au 
Code  De  magistratibiis  conveniendls ,  porte  : 
«  Super  negligentid  vel  dolo  scribae  qui  veram 
«  substantif  taxationem  passus  est  occultari  , 
«  legibus  erit  agendum.  »  Godefroy  ,  expli- 
quant cette  loi  ,  dit  :  «  Notarius  de  dolo  et 
«  imperitiâ  tenetur.  »  Et  il  ajoute  :  «  Notarius 
«  omittens  exscribenda  describere  vel  in  in- 
«  ventarium  referre  ,  //z  quod  interest  parti 
«  tenetur.  » 

On  retrouve  cette  sévérité  dans  plusieurs 
dispositions  du  droit  coutumier.  On  lit  dans 
l'art.  48  ,  tit.  4  •>  liv.  3  des  anciennes  Ordon- 
nances de  Franche  -  Comté  :  «  Tous  notaires 
«  doivent  prendre  soigneux  égard  à  ce  que  les 
«  protocoles,  contrats  et  testamens  qu'ils  recoi- 
«  vent  ,  soient  rédigés  en  forme  due  avant  la 
«  passation  d'iceux.  »  Et  dans  l'art.  5o  ,  «  sera 
«  le  protocole  écrit  au  net  et  extendu  du 
«  long  ,  sans  aucune  abréviature  ,  rasure , 
«  addition  ou  chiffre  qui  ne  soient,  quant auxd. 
«  rasures  et  additions  seulement ,  approuvés 
«  spécialement  et  expressément  attestés  par 
«  tous  ceux  qui  auront  soussigné  led.  proto- 
«  cole ,  à  peine  de  les  amender  arbitraire- 
«  ment  par  les  notaires  et  ressarcir  tous 
«  intérêts    qiia    ce    moyen    en    pourraient 
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«  recevoir  les  parties  ,  etc.  »  On  peut  véri- 
fier aussi  les  art.  5i  ,  62  ,  55  ,  67  ,  58  ,  59  , 
61  et  65  ,  qui  tous  rendent  les  notaires  res- 
ponsables de  leurs  fautes  envers  les  parties 
qui  en  souffrent. 

Ces  lois  et  statuts  n'ont  jamais  été  supprimés. 
Ils  ne  sont  pas  non  plus  tombés  en  désuétude; 
ce  dont  il  est  facile  de  se  convaincre  d'après 
les  règles  que  nous  avons  indiquées  sur  cette 
matière  dans  le  chapitre  5  ,  sect.  2  ,  §.2.  Ce 
ne  sont  pas  quelques  arrêts  du  parlement  de 
Paris  ,  et  un  seul  du  parlement  de  Toulouse  , 
qui  auraient  aboli  la  législation  dans  tous  les 
pays  de  droit  écrit ,  et  sur-tout  dans  ceux  où , 
comme  dans  le  Comté  de  Bourgogne  ,  il  y 
avait  des  statuts  municipaux  opposés  à  cette 
jurisprudence. 

Déjà  ,  et  en  accordant  aux  arrêts  toute  la 
puissance  dont  ils  sont  susceptibles  ,  on  pour- 
rait ,  sans  danger  ,  soutenir  l'opinion  contraire 
à  celle  qu'ils  ont  paru  autoriser.  Car  ,  hors  le 
cas  d'une  désuétude  bien  constatée  ,  les  lois 
doivent  toujours  l'emporter.  IVon  exemplis  , 
sed  legibus  judicandwn.  Loi  1 5  au  Code 
De  sententiis  et  interloc.  omnium  jiidlcum. 
Les  arrêts  ne  servent  de  guide  que  lorsque  la 
loi  est  muette  ou  obscure.  Si  jus  déficit  , 
twic  eccemplis  judicari  potes t. 
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Mais  examinons  de  plus  près  les  arrêts  que 
nous  avons  cités. 

i.°  Il    en  est  cinq  ,   ceux  de  iSjS  ,  1743  , 
1761  ,   1758  et  1769  ,  qui  ont  été  rendus   en 
faveur  de  la  veuve  et  des  héritiers  du  notaire , 
ce  qui  suppose  une  question  toute  différente.  Le 
notaire  lui-même  pouvait  être  responsable  sans 
que  ses  ayans-cause  le  fussent.  On  n'imposait 
de   responsabilité    à    ceux  -  ci  ,   qu'autant    que 
l'action  récursoire  avait  été  intentée    du  vivant 
de  leur  auteur,  ou  qu'ils  avaient  profité  de  sa 
faute.  Cette  règle  était  expresse  pour  les  juges. 
«  Julianus  autem  ,    m  hœredem  Judicis  ,    qui 
«  litem  suamfecit,  putat  actionem  competere  : 
«  quœ  sententia  vera  non  est ,   et   à   multis 
«  notata   est.  »  Loi  16,  ff.  De  judiciis  ^   etc. 
On    l'avait  étendue    à   plusieurs   autres    fonc- 
tionnaires et  individus  assujettis  à  des  garanties. 
Les  instituts  parlant  du  capitaine  d'un  vaisseau, 
et  du  maître  d'une  hôtellerie,  accordent  l'action 
aux    héritiers    de  celui  qui  a  souffert  le  dom- 
mage ,    et  la  refusent  contre    les  héritiers    de 
cehii  qui  l'a    causé.    «  In  his  autem   casibus  , 
«  in  factum  actio  competit  quae  hseredi  quidem 
«  datur ,  adversiis  hœredem  autem  non  com- 
«  petit.  »  §.3.  De  ohligationihus  quœ  quasi 
eoc  delicto  nascuntur.   II   en   était   de  même 


\ 


270         TRAITE    DES    NULLITES    DE    DROIT. 

pour  les  notaires.  Aussi  la  veuve  qui  obtint 
l'arrêt  de  i575,  se  défendait  bien  moins  sur 
l'existence  de  l'action  ,  que  sur  sa  transmissi- 
bilité  contre  les  représentaiLs  du  défunt.  «  La 
«  veuve  disant  (  c  est  Brodeau  qui  rapporte 
«  ses  movens  )  ,  que  son  mari  n'avait  point  été 
«  poursuivi  de  son  vivant  pour  raison  de  cette 
«  prétendue  faute  :  Que  ujcor  ejc  delicto  ma- 
<s  riti  non  tenetur  :  actiont-s  pœnales  in  hœ- 
<N  redem  non  dantur  :  par  le  moyen  de  ladite 
«  faute  nihil  ptrventrat  au  défunt  ;  la  com- 
«  munauté  n'en  avait  point  été  enrichie  ;  et 
«  c'est  une  règle  de  droit  que ,  actio  pœnalis 
«  et  in  factuni  quce  non  est  rei  persecutoria , 
«  sii^è  ohligatio  quœ  eoc  quasi  delicto  nas~ 
«  citur  ,  adi^ersiis  hceredem  non  competit  ^ 
«  putà  si  judejc  liteui  suam  fecerit.  »  Bro- 
deau ajoute  :  «  le  même  a  été  jugé  au  profit 
«  de  la  veuve  d'un  procureur  du  châtelet  que 

«  l'on  avait  désavoué  trois  ans  après  sa  mort 

«  Autre  arrêt  entre  Marguerite  Estève  ,  veuve 
«  de  Jean  Gauthier  ,  appelant ,  du  Bailly  de 
«  Glermont  en  Beauvoisis,  et  Florence  BouUet, 
<N  veuve  de  maître  Charles. Parmentier,  procu- 
«  reur  audit  Glermont  ,  intimée.  »  Enfin,  cet 
Auteur  dit  ,  un  peu  plus  loin  :  «  L'an  1622  , 
«  le  26  juin  ,  il  fut  dit  par  arrêt  du  parlement 
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«  de  Grenoble  ,  donné  en  l'audience  ,  que  les 
«  héritiers  des  notaires  n'étaient  sujets  à  re- 
«  cherche  qu'en  deux  cas  ;  i .  Quando  facti 
«  sunt  eoc  eâ  lociipletiores.  i.  Quando  lis 
«  est  contestata  cum  eoriim  pâtre.  » 

Rien  n'empêchait  donc  que  le  parlement,  eu 
reconnaissant  et  la  faute  du  notaire  et  sa  res- 
ponsabilité ,  ne  renvoyât  absous  ses  héritiers. 
L'immunité  accordée  à  ceux  -  ci  ne  fournit 
pas  une  conséquence  en  faveur  de  celui-là, 
elle  en  offre  même  une  toute  opposée  ;  car  , 
si  on  eut  reconnu  en  préalable  que  le  notaire 
lui-même  n'était  pas  garant ,  il  eût  été  surperflu 
d'examiner  la  condition  de  ses  représentans  : 
c'est  parce  qu'on  regardait  le  notaire  comme 
responsable  ,  qu'il  était  devenu  nécessaire  de 
s'occuper  de  ses  héritiers  ,  et  de  leur  régler 
un  sort  différent  du  sien. 

Les  arrêts  de  lôyS  ,  174^  ,  lySi  ,  1768  et 
1769,  utiles  aux  ayans-droit  du  notaire  ,  ne 
prouvent    donc    rien  pour  lui-même. 

2.°  On  a  remarqué  que  parmi  les  arrêts  in- 
voqués par  les  notaires,  il  y  en  avait  plusieurs 
dont  l'espèce  n'était  pas  connue.  Les  arrêtistes 
se  sont  réciproquement  emprunté  des  notes 
qu'ils  paraissent  s  être  peu  souciés  de  vérifier 
et  d'approfondir  ;  mais  ce  qui  ôte  à   ces  déci- 
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sions ,  même  à  celles  dont  on  connaît  l'espèce, 
presque  tout  leur  poids  ,  c'est  1  impossibilité 
d'en  connaître  les  motifs  avec  certitude.  On 
sait  que  les  anciens  arrêts  n'étaient  pas  motivés. 
On  n'y  rencontrait  jamais  ce  que  nous  nom- 
mons les  considérans  du  jugement.  Or  ,  qui 
voudrait  et  qui  pourrait  garantir  que  les  ma- 
gistrats ,  dont  on  n'a  recueilli  qu'un  dispositif 
absolument  nu  ,  eussent  toujours  prononcé  , 
en  point  de  droit  ,  la  non  responsabilité  du 
notaire  ?  fLn  effet,  s'ils  se  sont  attachés  dabord 
au  point  de  fait  ,  s'ils  ont  reconnu  que  le  fait 
imputé  au  notaire  n'était  pas  le  sien  ou  ne 
devait  pas  être  regardé  comme  le  sien  ,  n'ont- 
ils  pas  pu  renvoyer  cet  officier  de  la  demande 
sans  aborder  la  question  de  droit  ?  Qui  oserait 
affirmer  qu'aucune  circonstance  particulière 
n'aurait  changé  l'état  de  la  cause  ?  En  un  mot, 
quelle  induction  certaine  tirera-t-on  dun  juge- 
ment où  l'on  ne  trouve  que  ces  mots  :  Parties 
ouïes  ,  nous  déclarons  le  demandeur  non 
recevable  ;  ou  bien ,  nous  le  déboutons  de  ses 
fins  /  Cette  manière  de  juger  laissait  à  tout  le 
barreau  une  grande  latitude  pour  les  conjec- 
tures. On  était  réduit  à  solliciter  quelques 
explications  de  l'un  des  magistrats  qui  donnait 
de  bouche  son  opinion   individuelle    ou    avait 

mal 
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mal  saisi  celle  de  ses  collègues.  Il  pouvait 
aussi  arriver  qu'il  fut  mal  compris  de  l'avocat 
qui  lui  parlait.  Pour  se  figurer  jusqu'à  quel 
point  les  motifs  des  arrêts  étaient  ignorés  ,  et 
combien  la  jurisprudence  était  mal  assise  ,  il 
faut  entendre  Raviot.  Le  jurisconsulte  Perrier, 
dont  il  a  commenté  l'ouvrage  ,  plaidait  au  par- 
lement de  Dijon  contre  les  héritiers  d'un  juge 
qui  étaient  poursuivis  en  garantie  ,  parce  que 
leur  auteur  avait  donné  la  permission  de  ven- 
dre des  meubles  sans  assujettir  le  vendeur  à 
fournir  caution.  «  L'une  des  principales  diffi- 
«  cultes  ,  dit  Perrier  ,  consistait  dans  la  fin  de 
«  non  recevoir  qui  était  proposée  contre  le 
«  sieur  Cosson  ,  pour  qui  je  plaidais  :  savoir  , 
«  que  cette  action  était  pénale  et  ne  pouvait 
«  être    intentée    contre    un    héritier    qui    n'en 

«  avait    pas    proiité M.    D'Aligny    ayant 

<•;  conclu  pour  la  fin  de  non  recevoir  qu'il  a 
«  fondée  sur  la  loi  i6,  fF.  De  judiciis  ^  la 
«  Cour  ,  sans  s'arrêter  à  l'appellation  ,  a  mis 
«  sur  la  requête  les  parties  hors  de  cour  et 
«  de  procès  ,  le  jeudi  i8  décembre  i68y. 
«  M.  le  premier  Président  m'a  dit  que  je 
«  perdais  ma  cause  par  la  fin  de  non  recevoir.» 
Mais  Raviot  examinant,  à  son  tour,  la  maxime 
que  l'héritier  ne  peut  être  attaqué  pour  le  fait 
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de  son  auteur  :  «  Je  ne  pense  pas  ,  dit-il  , 
*s  qu'elle  ait  été  autorisée  par  l'anêt  sur  lequel 
«  nous  faisons  ces  observations  ;  et  j'aurais  du 
«  penchant  à  croire  quil  a  été  rendu  ,  non 
«  par  la  fin  de  non  recevoir  ,  mais  sur  quel- 
«  ques  autres  circonstances  particulières  qui 
«  ne  sont  pas  connues  ,  et  qui  n'ont  pas  été 
«  développées.  »  Ainsi  que  fera  le  lecteur  ? 
S'en  rapporte ra-t-il  à  la  parole  du  magistrat 
qui  n'a  pu  obtenir  la  confiance  de  Raviot  ,  ou 
à  la  parole  de  ce  dernier  ? 

Concluons  donc  que  l'obscurité  qui  couvre 
les  causes  de  tous  ces  anciens  arrêts  les  laisse 
réellement  sans  crédit  ,  et  ne  peut  les  faire 
considérer  ,  aux  yeux,  de  l'homme  raisonnable, 
comme  de  vrais  monumens  de  jurisprudence. 

Rien  de  plus  faible  ,  d'ailleurs  ,  que  les  rai- 
sons qu'on  suppose  les  avoir  déterminés. 

«  L'action  de  louage ,  dit  -  on  pour  les  no- 
taires ,  ne  peut  être  exercée  contre  les  per- 
sonnes dont  les  travaux  tiennent  plus  à  l'esprit 
qu'au  corps.  » 

Mais  est  -  il  besoin  d'exercer  l'action  de 
louage  \  N'en  a-t-on  pas  une  in  factum  /  Selon 
l'art.  iSyo  du  Gode  civil  qui  ne  fait  que  rap- 
peler les  lois  de  tous  les  temps  :  «  Certains 
«  engagemens  se  forment  san$  qu'il  intervienne 
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«  aucune  convention  ,  ni  de  la  part  de  celui 
«  qui  s'oblige  ,  ni  de  la  part  de  celui  envers 
i\  lequel  il  est  obligé.  Les  uns  résultent  de 
«  l'autorité  seule  de  la  loi  ;  les  autres  naissent 
«  d'w«  fait  personnel  à  celui  qui  se  trouve 
«  obligé.  » 

D'un  autre  côté  ;  en  quoi  les  travaux  d'un 
notaire  ,  sous  le  rapport  de  la  forme  de  ses 
actes ,  tiennent-ils  plus  à  l'esprit  qu'au  corps  ? 
Ils  peuvent  sans  doute  offrir  des  difficultés 
sérieuses  quant  au  fonds  et  nécessiter  de 
grandes  lumières.  Mais  ce  n'est  pas  le  fonds 
des  conventions  qui  donne  lieu  à  une  action 
récursoire  contre  l'officier  qui  les  a  reçues; 
c'est  presque  toujours  la  forme  de  l'instrument, 
ou  l'omission  d'une  précaution  facile  qui  est 
toute  entière  de  son  ressort  et  dont  il  est  per- 
sonnellement chargé.  Or ,  celte  précaution  ne 
demande  point  de  sagacité  :  les  formes  no 
sont  rien  non  plus.  Certes  ,  il  ne  faut  point 
d'esprit  pour  les  connaître  et  les  suivre. 

Quoi  de  plus  simple  et  de  plus  clair  que 
l'art.  972  du  Code  civil  !  Toutes  les  formalités 
en  sont  renfermées  dans  cette  courte  phrase  ; 
Le  présent  testament  a  été  dicté  par  le  tes' 
tateur  à  moi  ledit  notaii^e  qui  l'ai  écrit 
tel  quil   ma  été   dicté    et   qui  en    ai  fait 
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lecture  audit  testateur  en  présence  des  té^ 
moins.  Cependant  tous  ceux  qui  fréquentent 
le  haneau  attesteront  que  depuis  l'an  1 1  on 
a  annuUé  une  foule  de  testamens  où  cet  article 
avait  été  violé.  Les  notaires  oubliaient  de 
mentionner  tantôt  la  dictation  ,  tantôt  l'écriture 
de  leur  main  ,  dautres  fois  la  lecture  au  tes- 
tateur ,  ou  la  présence  des  témoins  à  cette 
lecture.  Dira-t-on  ,  pour  excuser  ces  fonction- 
naires ,  qu'il  fallait  de  l'esprit  pour  écrire  une 
telle  formule  l  Et  quand  il  n'a  tenu  qu  à  eux  de 
relire  rm  texte  de  six  lignes  pour  remplir  leur 
devoir  ,  leur  pardomiera-t-on  d'avoir  annéanti 
les  volontés  d'un  mourant  et  ruiné  son  héritier  ? 

«  Leur  condition,  objecte -t- on  ensuite  , 
serait  trop  dure  :  on  ne  trouverait  personne 
qui  voulut  remplir  un  état  aussi  scabreux.  » 

Mais  pourquoi  paraîtrait-elle  plus  dure  que 
celle  de  tant  d'autres  fonctionnaires  et  de  sim- 
ples citoyens  qu'on  soumet  à  une  garantie  ; 
par  exemple  , 

D'un  avoué  ,  d'un  greffier  ,  et  d'un  huissier 
qui  ont  fait  des  actes  irréguliers  ? 

D'un  juge  qui  a  commis  des  nullités  dans 
ses  caqueté  s  l 

D'un  officier  de  l'état  civil  qui  ,  faute  do 
garder  suffisamment  ses  registres  ,  y  laisse  in- 
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trodiiire  des  altérations,  (  Art.  5i  et  62  du 
Code  civil  )  ,  ou  qui  célèbre  un  mariage  sans 
qu'on  lui  ait  remis  la  main-levée  de  l'opposition? 
(Art.  68).  m 

D'un  conservateur  des  hypothèques  qui  fait 
des  omissions  sur  ses  registres  ou  dans  ses 
certificats  ?    (  Art.  2197  ). 

D'un  chirurgien  qui  a  estropié  son  malade  l 
(  Loi  7  .  §.  8  ,  ff.  ad  legem  aqiiiliam  ). 

D'un  maître  d'école  dont  les  élèves  ont 
causé  du  dommage  ?  (  Loi  5  ,  §.  S  ,  ff.  De  his 
qui  effud,  'vel  dejec.  ,  et  art.  i  584  ^^^  Gode 
civil  ). 

Dun  voiturier  qui  n'a  pas  su  retenir  ses 
chevaux  ?  (  Loi  8  ,  fF.  Ad  legem  aquiliam  , 
et  art.  i385  du  Code  précité.  ) 

Du  particulier  dont  les  domestiques  ont  jeté 
par  la  fenêtre  quelque  chose  qui  a  blessé  ou 
taché  un  passant  ?  (Loi  i.®*""  ,  ff.  De  his  qui 
effud.  vel  dejec.  ) 

Du  propriétaire  dont  la  maison  s'est  écroulée 
par  suite  d'un  vice  de  construction  ?  (  Art.  1 386 
du  Code  civil.  ) 

Sous  quel  aspect  tous  ces  hommes  publics 
et  ces  individus  sont-ils  moins  dignes  d'indul- 
gence que  les  notaires  ?  Qu'est-ce  qu'une  juste 
responsabilité   aurait  de  plus^^  dur  poup  ceux-ci 
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que  pour  ceux-là?  On  ne  trouverait  personne, 
allègue-t-on  ,  pour  remplir  les  périlleuses  fonc- 
tions du  notariat  ?  Mais  ne  trouve  - 1  -  on  per- 
sonne jljour  être  avoué  ,  pour  être  huissier  , 
pour  être  conservateur  des  hypothèques  ,  etc.  ? 
La  dureté  prétendue  est  une  chimère  ;  il  faut 
due  plutôt  que  ce  sont  les  notaires  qui  cher- 
chent à  se  placer  ,  par  une  véritable  inégalité 
de  droits  ,  au-dessus  des  lois   communes. 

Qu'ils  s'intruisent  avec  soin  de  leur  profes- 
sion ,  et  qu'ils  apportent  du  zèle  dans  son 
exercice  ,  ils  ne  courront  aucuns  risques.  En 
sollicitant  son  emploi  ,  un  notaire  assure  en 
quelque  sorte  à  ses  concitoyens  qu  il  est  capa- 
ble de  l'occuper.  Eo  ipso  quod  acceptât  offi- 
ciiim  ,  videtur  se  asserrere  siifficientem  et 
peritum.  Il  les  trompe,  s  il  est  négligent  ou 
inhabile  ;  et  dès  qui!  les  trompe  ,  il  est  sans 
excuse. 

Y  eut-il  de  la  rigueur  à  rendre  ces  fonc- 
tiomiaires  garans  de  leurs  fautes ,  ce  ne  serait 
pas  une  raison  pour  les  affranchir  de  la  garan- 
tie :  «  On  ne  voit  ici  ,  dit  le  Répertoire  de 
«  jurisprudence  sur  a  matière  des  quasi-délits  , 
<s  que  le  malheur  dim  homme  puni  pour  une 
«  erreur  ;  mais  il  faut  voir  aussi  celui  de  la 
^  victime   de  cette  eiTeur.   Quel  serait  le  sort 
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«  des  hommes  dans  l'état  de  société  ,  s'ils 
«  n'avaient  pas  de  ressources  contre  tous  les 
<i  maux  qui  peuvent  leur  arriver  par  l'impru- 
«  dence  de  leurs  semblables  ?  Combien  ces 
«  imprudences  se  multiplieraient  encore  par 
«  cette  impunité  ,  tandis  qu'une  juste  sévérité 
«  peut  les  prévenir  sans  cesse  par  d'utiles 
«  exemples  !  Il  est  de  la  nature  de  l'homme 
«  d'éviter  les  écarts  sur  lesquels  il  est  bien 
«  averti  ,  et  il  n'est  jamais  mieux  averti  que 
«  par  la  pensée  d'un  danger  pour  lui-même. 
«  La  loi  ne  peut  balancer  entre  celui  qui  se 
«  trompe  et  celui  qui  soufre.  Par  -  tout  où 
«  elle  voit  une  perte  pour  un  citoyen,  elle  en 
«  cherche  l'auteur  ;  elle  examine  s'il  lui  a  été 
«  possible  de  ne  pas  causer  cette  perte  ,  et 
«  dès  qu'elle  trouve  en  lui  de  l'inattention,  de 
«  la  légèreté  ,  de  l'imprudence  ,  elle  le  con- 
4f>  damne  à  la  réparation  du  mal  qu'il  a  fait.  » 

«  On  doit  s  imputer  ,  dit  -  on  enfin  pour  les 
notaires  ,  d'en  avoir  choisi  un  qui  n'était  pas 
digne  de  confiance.  » 

Si  cette  raison  était  bonne  par  quelque  en- 
droit ,  au  moins  elle  ne  le  serait  pas  lorsque 
le  notaii'e  aurait  été  commis  par  le  juge  ,  ou 
appelé  soit  par  une  majorité  d  héritiers  ,  soit 
par  une  majorité  de  créanciers  qui  lient  la  mi- 
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norité  opposante  ;  car  ,  dans  ces  situations  il  n'j 
a  plus  de  liberté  à  prétexter  ;  mais  l'objection 
ne  vaut  rien  de  quelque  côté  qu'on  1  examine  : 
autrement  ,  il  faudrait  accuser  d'injustice  le 
législateur  qui  ma  laissé  libre  ,  en  général  ,  de 
choisir  mon  huissier  ,  mon  avoué  ,  mon  chirur- 
gien ,  et  qui  cependant  les  a  rendus  respon- 
sables envers  moi  de  leur  faute. 

D  ailleurs  ,  il  peut  arriver  que  j'aie  fait  un 
très-bon  choix.  Si  je  me  suis  adressé  à  l'hom- 
me que  îa  voix  publique  désignait  à  -  la  -  fois 
comme  le  plus  diligent  et  le  plus  éclairé  , 
sera-t-on  recevable  à  me  dire  ,  lorsque  cet 
homme  qui  n'est  point  infaillible  ,  aura  pour 
moi  seul  et  par  exception  ,  commis  une  faute 
énorme  ,  que  je  dois  m'imputer  d'avoir  mal 
choisi  ?  On  doit  sentir  linjustice  et  le  ridicule 
d'un  tel  reproche. 

Que  si  ,  après  tant  de  fortes  considéra- 
tions ,  il  se  trouve  quelqu  un  qui  veuille  en- 
core insister  sur  les  arrêts  ,  il  s'expose  à  ce 
qu'on  lui  applique  cette  apostrophe  d'un  an- 
cien :  Plebeïa  ingénia  magïs  eocemplïs  quam 
ratione  capiuntur.  Il  faut  savoir  se  dire  com- 
me Ciceron  :  Plus  apiid  me  vera  ratio  vale- 
bit  quam  vulgi  opinio  ,  et  prononcer  avec  le 
célèbi-e  D'Argentré  :  Ne  "valeant  prcejudicia 
nisi   ratione  et  jure  nitantur. 
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Au  reste ,  de  ce  que  nous  nous  élevons 
contre  les  anciens  arrêts  ,  on  ne  doit  pas  con- 
clure qu'ils  fussent  unanimes. 

Bannelier  en  cite  un  du  parlement  de  Dijon , 
à  la  date  du  26  juin  iSyg,  «  suivant  lequel 
«  les  notaires  sont  tenus  auoc  intérêts  des 
«  parties  ,  lorsque  les  actes  par  eux  reçus  sont 
«  nuls  par  défaut  de  formalités.  » 

Le  Répertoire  de  jurisprudence  en  indique 
un  autre  relatif  à  la  nullité  des  actes  des  pro- 
digues interdits.  «  Dans  le  cas  de  cette  nul- 
«  lité  ,  le  notaire  qui  a  reçu  l'obligation  est 
«  garant  envers  le  créancier  ;  c'était  à  lui  de 
«  l'instruire  de  l'état  public  du  prodigue  ; 
«  Soefve  en  rapporte  un  arrêt  conforme  du 
«  17  janvier  1662.  » 

Suivant  Bannelier  que  nous  venons  de  citer. 
«  Par  arrêt  rendu  à  1  audience  ,  le  vendredi  2 
«  juin  1768  ,  il  a  été  jugé  qu'un  notaire  ayant 
«  passé  une  obligation  nulle  pour  n'avoir  pas 
«  énoncé  que  la  partie  contractante  avait  dé- 
«  claré  ne  savoir  signer  ,  était  garant  du  mon-r 
«  tant  et  des  intérêts  de  l'obligation  ,  (  quoi- 
«  qu'elle  eût  été  postérieurement  ratifiée  ,  et 
«  que  la  ratification  eût  été  réitérée  à  l'au- 
«  dience  )  en  cas  d'éviction  survenue  dans  le 
«  temps  intermédiaire  écoulé  entre  la  rédaction 
«  de  l'acte  et  la  ratification.  ^'^ 


382  TRAITÉ    DES    NULLITES    DE    DROIT. 

Les  auteurs  du  Répertoire  ,  après  avoir  rap- 
pelé quelques-unes  des  Décisions  favorables 
aux  notaires  ,  ajoutent  :  «  Plus  récemment 
«  néanmoins  ,  le  Parlement  de  Paris  s'est  un 
,s>  peu  écarté  de  cette  jurisprudence  »  :  et  ils 
rapportent  un  arrêt  du  22  décembre  1779, 
qui  ,  dans  le  cas  d'une  vente  passée  par  une 
femme  mineure  sans  l'autorisation  de  son  mari, 
condamna  le  notaire  ,  sur  les  conclusions  de 
l'avocat  général  D'Aguesseau ,  à  200  fr.  de 
dommages-intérêts. 

S'il  en  est  des  arrêts  comme  des  dépositions 
de  témoins  ,  c'est-à-dire  ,  si  on  doit  en  juger 
par  la  qualité ,  plutôt  que  par  le  nombre  ,  les 
quatre  que  nous  offrons  peuvent  déjà  être 
opposés  aux  autres.  Ils  le  peuvent  d'autant 
mieux,  que  ceux  de  1768  et  de  1779  étant 
postérieurs  semblent  annoncer  un  changement 
d  opinion  et  déroger  à  1  ancienne  ,  du  moins  à 
celle  qu'on  suppose  ancienne. 

Mais  il  y  a  encore  des  arrêts  de  règlement 
de  1620,  1624,  1662  et  1703  j  qui  défen- 
dent aux  notaires  dinsérer  dans  les  contrats 
des  déclarations  de  majorité ,  de  signer  les 
testamens  hors  de  la  présence  des  testateurs  , 
de  recevoir  des  contrats  de  la  part  des  per- 
sonnes interdites  ,    de    passer  aucun  acte  sans 
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y  mentionner  la  présence  des  témoins  et  la 
lecture  qui  doit  leur  en  être  faite  avant  leur 
signature  ,  de  les  faire  signer  en  l'absence  des 
parties  ,  etc.  ,  etc.  ;  le  tout  sous  peine  de  dom- 
mages-intérêts. 

Voilà  sûrement  de  quoi  balancer  avantageu- 
sement les  arrêts  présentés  en  faveur  des  no- 
taires ,  si  toutefois  la  balance  n'est  pas  péremp- 
toirement emportée. 

En  l'an  8  ,  trois  notaires  ,  les  sieurs  Colin  , 
Lallemand  et  Portier  reçurent  dans  leurs  mi- 
nutes et  délivrèrent  en  expédition  trois  procu- 
rations ,  dont  les  auteurs  leur  étaient  inconnus. 
L'une  émanait  d'un  honmie  qui  était  décédé  au 
moment  du  dépôt.  Dans  les  deux  autres,  les 
noms  des  mandans  étaient  supposés.  Le  por- 
teur de  ces  procurations  s'en  étant  servi  pour 
opérer  des  transferts  ,  les  notaires  furent  ap- 
pelés en  garantie  :  ils  furent  condamnés  aux 
dommages  -  intérêts  par  jugement  du  tribunal 
civil  de  Paris  ;  «  attendu  que  quoique  relati- 
«  vement  à  la  confection  des  actes  ,  l'on  ne 
«  puisse  imputer  auxdits  Colin  ,  Lallemand  et 
«  Portier  aucune  mauvaise  intention  ,  et  que 
«  leur  probité  soit  généralement  et  publique- 
«  ment  reconnue ,  il  n'en  est  pas  moins  cons- 
«  tant   que    c'est    par    suite   de    l'authenticité 
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«  qu'ils  ont  donnée  à  ces  fausses  procurations  , 
<s  qu'en  forçant  la  confiance  des  agens  du 
<^  trésor  public  ,  lesdits  Marié  ,  Farjon  et 
«  Gombert  se  sont  trouvés  dépouillés  de  leurs 
«  propriétés  :  d  où  il  suit  que  chacun  desdits 
«  notaires  est  tenu  de  réparer  le  dommage 
«  dont  il  est  seul  l'auteur  ,  etc  .  etc.  »  Ce 
jugement  fut  confirmé  par  la  Cour  d'appel  de 
Paris  ,  le  1 9  mai  1 806  ;  «  attendu  qu'en  point 
«  de  droit  et  suivant  les  principes  universel- 
«  lement  reçus  dans  notre  jurisprudence  ,  tout 
«  auteur  d'un  dommage  quelconque  est  tenu 
«  de  le  réparer  ;  de  sorte  que  de  quelque 
«  nature  que  soit  le  dommage  et  quelque  cause 
«  qu'il  puisse  avoir  ,  comme  l'enseigne  Domat, 
«  celui  qui  en  est  tenu  doit  le  réparer  par 
«.  une  indemnité  proportionnée  à  la  perte  qui 
«  en  est  arrivée.  » 

«  Il  parait  donc  que  quelque  temps  avant 
la  loi  du  26  ventôse  an  1 1  ,  c'est-à-dire  ,  en 
ce  qui  concerne  les  actes  antérieurs  ,  on  avait 
déjà  abandonné  le  système  d'indulgence  que 
les  notaires  puisaient  dans  les  anciens  arrêts. 

Cette  loi  a-t-elle  introduit  d'autres  idées  ? 
L'art.  68  ,  porte  :  «  Tout  acte  fait  en  contra- 
«  vention  aux  dispositions  contenues  aux  arti- 
«  clés  6,8,9,   f  o  ,  i4  1  20  ,    62  ,    64  î  65  . 
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«  66  et  67  est  nul  ,  s'il  n'est  pas  revêtu  de  la 
<>  signature  de  toutes  les  parties  ;  et  lorsque 
«  l'acte  sera  revêtu  de  la  signature  de  toutes 
«  les  parties  contractantes  ,  il  ne  vaudra  que 
«  comme  écrit  sous  signature  privée,  sauf  dans 
«  les  deux  cas ,  s'il  y  a  lieu  ,  les  dommages- 
«  intérêts  contre  le  notaire  contrevenant.  » 
Que  signifient  ces  mots  :  s'il  y  a  lieu  f 
A-t-on  voulu  laisser  la  responsabilité  des  notai- 
res à  l'arbitrage  des  tribunaux  ?  A-t-on  entendu 
consacrer  la  distinction  que  quelques  auteurs 
ont  proposée  entre  la  faute  grave  et  la  faute 
légère?  Ferrières  nous  dit  effectivement:  «  un 
«  notaire  est  toujours  tenu  des  dommages- 
«  intérêts  qu'il  a  causés  à  un  des  contractans  , 
<<  lorsqu'il  y  a  dol  de  sa  part  ou  une  lourde 
«  faute  ,  parce  que  la  lourde  faute  est  com- 
«  parée  au  dol.  »  D'où  il  résulterait  que  la 
faute  légère  n'impose  point  d'obligation  au 
notaire  qui  l'a  commise. 

Les  deux  arrêts  suivans  vont  nous  convaincre 
du  danger  de  cette  interprétation.  Ils  ont 
décidé  la  même  question,  cliacun  en  sens  con- 
traire, (i) 

(i)  Nous  les  citons  sans  rien  préjuger  sur  la  question  de 
savoir  si  la  loi  du  aS  ventôse  an  11  est  applicable  aux 
testamens. 
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Le  testament  de  la  dame  Thvion,  sous  la 
date  du  i  2  frimaire  an  1 5  ,  ne  renfermait  pas 
la  mention  de  la  lecture  en  présence  des  té- 
moins  ;  il  fut  annullé.  Mais  le  notaire  assigné 
en  garantie  obtint  sa  décharge  par  arrêt  de  la 
Cour  d'appel  de  Rouen  du  n  juin  i8og,  «  at- 
«  tendu  qu'un  notaire  ne  peut  être  gisirant  des 
«  actes  de  son  ministère  que  pour  dol  person- 
«  nel ,  faute  graue  ou  erreur  grossière  équi- 
«  pollente  à  dol  :  attendu  que  la  cause  de  la 
«  nullité  du  testament  ne  doit  point  être  rangée 
«,  dans  cette  cathégorie  :  c^nelle  appartient 
«  toute  entière  à  la  fragilité  de  l'intelli- 
«  gence  humaine  ,  et  ne  peut  par  conséquent 
«  donner  par  elle-même  lieu  à  la  responsabi- 

«  lité  du  notaire  P ,  etc.  »    Cette  décision 

est  sur-tout  remarquable  ,  parce  que  le  sieur 
Aubry  ,  héritier  institué  ,  offrait  de  prouver 
qu'il  avait  été  présenté  au  notaire  un  modèle 
ou  formule  d'acte  ,  que  celui-ci  n'avait  pas 
voulu  suivre  en  disant  que  chacun  devait 
faire  son  métier  ,  et  que  si  le  testament  n'était 
pas  régulier  ,  ce  serait  lui  qui  en  deviendrait 
garant. 

La  dame  Béatrix  Kreyenrieth  fit  le  i5  août 
1 807  ,  en  faveur  du  sieur  Siess  ,  son  mari  , 
un  testament  qui  ,     de  même  que  celui  de  la 
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dame  Thyron ,  ne  contenait  pas  la  lecture  à  la 
testatrice  en  présence  des  témoins.  Cet  acte 
étant  argué  de  nullité  ,  l'hévitier  institué  appela 
le  notaire.  Ce  dernier  fut  condamné  par  le 
tribunal  de  première  instance  ,  (  qui  annuUa  le 
testament  )  ,  à  payer  au  sieur  Siess  la  valeur 
de  la  succession  et  aux  dépens.  Sur  l'appel , 
le  jugement  fut  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour 
d'appel  de  Colmar ,  du  4  juillet  1 809  ,  «  attendu 
«  qu'en  thèse  générale  les  notaires  ne  sont 
«  responsables  que  lorsqu'ils  ont  usé  de  dol 
«  et  de  fraude  dans  la  passation  de  leurs  actes} 
«  mais  l'ignorance  citasse  ,  la  lourde  faute 
«  du  notaire  ,  sont  toujours  équiparées  au  dol  : 
«  or  ,  au  cas  particulier  ,  la  faute  commise 
<s  par  le  notaire  Meyer  est  ineoccusahle  ;  la 
«  disposition  de  l'art.  972  du  Gode  civil  est 
«  claire  et  précise  ;  ses  termes  sont  exprès  j 
«  le  notaire  n'a  pu  l'ignorer  ,  parce  que  cette 
«  loi  existe  déjà  depuis  cinq  à  six  ans.  C'est 
«  donc  par  une  faute  grossière  de  sa  part  , 
«  que  le  testament  a  été  dans  le  cas  d'être 
«  annullé ,  et  qu'ainsi  les  intimés  ont  été  privés 
■«  du  bénéfice  d'icelui  ;  il  est  donc  responsable 
«  envers  eux  ;  d'abord  ,  dans  le  principe  des 
«  art.  i582  et  i583  du  Code  cité,  qui  oblige 
«  celui  (jui  a  causé  à  autrui  un  dommage  à  le 
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«  réparer  ,  lors  même  qu'il  n'y  aurait  eu  de 
«  sa  part  que  de  la  négligence  ou  de  l'impru- 
<s  dence  :  à  plus  forte  raison  le  notaire  Meyer 
<i  était-il  dans  le  cas  de  répondre  envers  les 
«  intimés  de  la  faute  lourde  par  lui  commise 
<s  lors  du  testament  dont  il  s'agit.  » 

Ces  arrêts  déclarent  tous  deux  ,  en  principe, 
que  le  notaire  n'est  tenu  que  de  la  faute  lourde.. 
Tous  deux  statuent  sur  le  même  fait.  Mais 
quelle  différence  dans  l'application  de  la  règle  ? 
Selon  la  Cour  de  Colmar  ,  ce  fait  tient  à  une 
ignorance  crasse  ,  il  est  inexcusable  ,  il  pré- 
sente une  faute  lourde  et  grossière  :  tandis 
qu'aux  yeux  des  magistrats  de  Rouen  ,  il  appar- 
tient tout  entier  à  la  fragilité  de  l'intelli- 
gence humaine  ,  et  le  notaire  est  digne  d'ex- 
cuse ,  quoiqu  on  lui  ait  offert  un  modèle  et 
qu'on  l'ait  en  quelque  sorte  averti  de  la  bévue 
qu  il  allait  commettre  1  Ainsi  un  fait  ,  quelque 
précis  et  déterminé  qu'il  soit,  n'aura  de  carac- 
tère que  celui  qu'il  plaira  à  ses  différens  appré- 
ciateurs de  lui  prêter  :  semblable  à  ces  objets 
(jui  changent  de  couleur  suivant  que  lœil  qui 
en  juge  est  sain  ou  malade  !  On  ne  peut  dis- 
convenir qu'une  telle  latitude  a  de  quoi  effrayer. 

Nous  aimons  à  croire  que  ce  n'est  pas  là  ce 
que  la  loi  du  26  ventôse  a  voulu.  Elle  a  dit  : 

/  si 
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s'il  j  a  lieu  ,  parce  qu'il  y  a  beaucoup  de 
circonstances  oii  ,  quoique  l'acte  soit  nul  ,  le 
notaire  ne  peut  être  condamné  aux  dommages- 
intérêts  ;  comme  s'il  a  été  entraîné  par  les 
parties  elles  -  mêmes  dans  une  erreur  de  fait  ; 
ou  si  le  défaut  de  signature  qui  cause  la  nul- 
lité provient  d'un  accident  subit  ;  ou  si ,  même 
dans  le  cas  de  la  faute  la  plus  grossière  ,  le 
notaire  a  prescrit  contre  l'action  en  garantie  ; 
si  la  nullité  est  écartée  par  une  fin  de  non 
recevoir  ,  et  que  la  partie  ne  souffre  pas  du 
vice  de  l'acte  ,  etc.  Nous  ne  pensons  donc  pas 
qu'il  y  ait  à  distinguer  entre  la  faute  grave  et 
la  faute  légère  :  ou  ,  si  l'on  veut  ,  nous  esti- 
mons que  toutes  les  fautes  qui  causent  du 
dommage  en  cette  matière   sont  graves. 

En  second  ordre  ,  l'art.  68  de  la  loi  est-il 
exclusif ,  en  ce  sens  qu'il  ne  puisse  v  avoir 
lieu  à  des  dommages  -  intérêts  qu'en  vertu  des 
articles  qu'il  énumère  ou  de  ceux  qui  pronon- 
cent expressément  cette  peine  ?  Pour  faire 
sentir  l'impossibilité  de  l'affirmative,  examinons 
l'une  des  plus  importantes  dispositions  de  la 
loi  ,  celle  de  l'art.  1 1  ;  elle  veut  que  le  nom, 
l'état  et  la  demeure  des  parties  soient  connus 
des  notaires-  ou  leur  soient  attestés  par  deux 
citoyens  connus   d'eux.    Supposons   que    deux 

T 
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fripons  se  parant  de  faux  noms  se  présentent 
chez  un  notaire  et  lui  fassent  passer  un  acte 
où  ils  disposeront  de  la  fortune  d'autrui  ,  et 
par  suite  duquel  ils  parviendront  à  en  escroquer 
une  portion.  Il  n'est  pas  douteux  que  le  no- 
taire repondra  de  son  imprudence  ,  comme  on 
l'a  vu  par  l'aiTet  du  ig  mars  1806.  Cependant 
l'art.  68  ne  fait  aucune  mention  de  l'art.  1 1 . 
Ce  dernier  article  ne  parle  pas  non  plus  de 
dommages-intérêts  ,  il  ne  prononce  pas  même 
de  nullité.  L'art.  2S  qui  règle  la  forme  des 
grosses  ,  et  l'art.  26  qui  défend  d  en  délivrer 
une  seconde  sans  une  ordonnance  du  président 
du  tribunal  de  première  instance  ,  fournissent 
le  même  argument.  Car  ,  quoique  leur  infrac- 
tion rende  le  notaire  évidemment  responsable 
des  suites  ,  ils  ne  sont  pas  rappelés  dans  l'art. 
68  ,  et  il  n'est  question  dans  ces  deux  articles, 
ni  de  nullité  ,  ni  de  dommages.  Tirons -en  la 
conséquence  que  le  68.®  n'est  pas  exclusif  : 
qu'il  peut  exister  soit  des  nullités  soit  des 
indemnités  hors  des  cas  qu'il  précise  ,  et  qu'il 
n'est  point  nécessaire  pour  pouvoir  exiger  ces 
indemnités  qu'elles  soient  expressément  adju- 
gées par  la  loi. 

Cette  discussion  servira  à  faire  apprécier 
les  deux  arrêts  suivans  ;  l'un ,  de  la  Cour 
d'appel  de  Riom  ;  l'autre  ,  de  celle  de  Douai. 
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Le  1 2  germinal  an  ii  ,  Marie  Dufaut , 
femme  d'Annet  -  Gonche  ,  dicte  au  notaire 
Martin  un  testament  par  lequel  elle  institue 
son  mari  son  légataire  universel.  Après  sa  mort, 
ses  héritiers  naturels  attaquent  le  testament 
qui  n'était  daté  ni  au  commencement  ni  à  la 
fin.  Le  légataire  met  le  notaire  en  cause.  Le 
tribunal  civil  d'isoire  accueille  la  nullité  fondée 
sur  l'art.  1 2  de  la  loi  du  26  ventôse  ;  et  faisant 
droit  sur  l'action  récursoire  ,  condamne  le  sieur 
Martin  à  4000  fr.  de  dommages-intérêts.  Mais 
en  appel ,  celui-ci  obtient  la  réforme  du  juge- 
ment :  attendu  ,  i .°  «  qu'on  ne  reproche  à 
«  Martin  ni  dol  ,  ni  prévarication  ,  ni  mauvaise 
«  foi  :  attendu  par  conséquent  que  l'erreur 
«  par  lui  commise  ,  en  omettant  la  date  du 
«  testament  de  Marie  Dufaut ,  ne  pouvant  être 
«  imputée  à  ignorance  ou  impéritie  ,  parce  que. 
«  cest  la  première  fois  que  cette  erreur  lui 
«  a  échappé  ,  ne  peut  être  considérée  que 
<-;  comme  un  de  ces  défauts  d'attention  qui 
«  peuvent  échapper  à  l'homme  le  plus  délicat , 
<<  à  l'officier  le  plus  exact  ;  joint  d'ailleurs  qu'il 
«  est  excusable  par  les  différentes  circons- 
«  tances  dans  lesquelles  celte  erreur  a  échappé 
«  au  notaire  :  attendu  ,  2.^  qu'en  point  de 
«  droit  et  en  général ,   sauf  les  cas  de  dol  ou 


292  TRAITE  DES   NULLITES   DE    DROIT. 

«  de  prévarication,  les  notaires  ne  sont  point 
<x  responsables  des  nullités  qui  peuvent  se 
«  rencontrer  dans  les  actes  et  contrats  qu'ils 
«  reçoivent,  à  l'exception  des  cas  expressément 
«  prévus  par  la  loi  :  attendu ,  3.°  qu'il  est 
«  inutile,  dans  l'espèce,  d'examiner  si  l'art.  12 
«  fie  se  trompant  point  rappelé  dans  l'art.  68 
«  de  la  loi  du  26  ventdse  an  11  ^  c'est  le  cas 
«  d'appliquer  les  peines  portées  par  ce  dernier 
«  article  ;  ou  si  on  ne  doit  pas  plutôt  croire 
«  que  cet  article  1 2  se  trouvant  omis  ,  la  loi 
«  l'a  fait  à  dessein ,  sans  qu'il  soit  permis  de 
«  suppléer  à  son  omission  :  il  suffit  que  l'art. 
<.<  68  ,  déterminant  expressément  les  peines 
«  qu'il  prononce  ,  ne  porte  contre  les  notaires 
«  celle  des  dommages  -  intérêts  des  parties  , 
«  que  dans  les  deux  cas  où  l'acte  ri  est  point 
«  signé  des  parties ,  ou  que  se  troussant 
«  signé  d'elles,  il  ne  vaut  que  comme  acte 
«  sous  seing-privé  ;  lesquels  cas  n'ont  aucun 
«  rapport  à  celui  de  la  contestation  :  attendu 
«  enfin  ,  que  lorsque  la  loi  du  26  ventôse  an  11 
«  a  jugé  à  propos  de  prononcer  cette  peine 
«  des  dommages-intérêts  ,  elle  a  déterminé  les 
«  cas  et  fait  des  articles  exprès  pour  cette 
«  peine  particulière  :  ce  qu'elle  n'a  fait  ni  dans 
«  l'art.  12,   ni  pour  cet  article  dans  le  68.®  » 
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On  remarque,  dans  cet  arrêt,  qu'il  y  eut  des 
circonstances  particulières  que  les  juges  cru- 
rent propres  à  rendre  le   notaire  excusable    et 
qu'ils  n'ont  pas   fait  connaître.    Mais  il  renfer- 
me ,  d'ailleurs  ,  des  principes    et   des  considé- 
rations  quil    est   impossible    d'adopter.    11  est 
choquant ,  par  exemple  ,  d'entendre  dire  qu'une 
erreur  ne  peut  être  imputée  à  ignorance ,  yy«rca 
(^iie  c'est  la  première  fois  quoir  la  commise  : 
Sans  doute    il   faut  aussi  que  l'héritier  déchu 
se  console  ,  parce    qu'il   n'est  ruiné  que   pour 
la  première  fois.    Ensuite  les  juges  insinuent , 
d'une    manière   indirecte  ,    que    l'art.   1 2    n'est 
pas  rappelé     dans    l'art.   68.     Effectivement  , 
celui  -  ci  ne  rappelle  pas  celui-là.    Mais   c'est 
comme  s'il  le  rappelait ,  puisque  l'art.  1 2  exige 
la   date    sous  les  peines   prononcées  ,    est-il 
dit  ,  par  l'art.  68  ci-après.    Puis  ,  est-il  rai- 
sonnable de  soutenir  que  d'après  cet    article  , 
les  dommages-intérêts    ne  sont   diis   que   dans 
deux  cas  ,    celui  où  l'acte  n'est    pas  signé  des 
parties  ,    et   celui    où  l'acte    étant    signé   vaut 
comme    sous   seing-privé  ?    Quoi  !  les  notaires 
devront  des    dommages-intérêts   lorsque   l'acte 
vaudra  comme  sous  seing-privé ,  et  ils  n'en  de- 
vront point  lorsqu'il  ne  vaudra  rien  du  tout!    Il 
est  difficile   d'imaginer  quelque  chose  de  plus 
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aLsurde.  Ajoutons  que  la  distinction  faite  par 
l'arrêt  des  deux  cas  énoncés  par  l'art.  68  est 
tout-à-fait  fausse.  L'esprit  de  la  loi  ne  s'est 
pas  porté  sur  cette  alternative  :  ou  l'acte  n'est 
pas  signé  ,  ou  il  est  signé.  Le  législateur  a 
voulu  dire  :  ou  l'acte  est  nul  entièrement  , 
ou  il  n'est  nul  que  comme  acte  notarié.  Ce 
n'était  donc  pas  à  la  signature  de  la  testatrice 
qu'il  fallait  s'attacher,  mais  à  lunique  point  de 
savoir  si  le  testament  de  cette  femme  ,  signé 
ou  non  signé,  était  nul.  Nous  avons  démontré, 
au  surplus  ,  qu'il  n'était  pas  nécessaire  ,  pour 
autoriser  la  demande  des  dommages-intérêts  . 
que  la  loi  en  lit  une  mention  expresse.  Cet 
arrêt  de  la  Cour  de  Riom  sera  donc  loin  de 
faire  jurisprudence. 

Par  un  testament  reçu  Delacroix  ,  notaire  , 
le  21  mars  1807  ,  la  dameJ  De  Bucy  ,  épouse 
du  sieur  De  Landac  ,  fit  quelques  legs  à  la 
fille  et  à  la  nièce  du  sieur  Delacroix  ,  et 
institua  un  sieur  De  Bucy  son  héritier  uni- 
versel. Une  dame  De  Marquette ,  son  héri- 
tière universelle  ,  se  fondant  sur  l'art.  8  de  la 
loi  du  2  5  ventôse  ,  qui  défend  aux  notaires 
de  recevoir  des  actes  contenant  des  disposi- 
tions en  faveur  de  leurs  parens  en  ligne  di- 
recte et  de  leurs  oncles  ou  neveux  ,    attaqua 
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le  testament.  L'héritier  institue  mit  en  cause 
le  notaire.  Le  tribunal  de  première  instance 
d'Arras  annulla  le  testament  ,  mais  rejeta  la 
demande  en  garantie.  Sur  l'appel  interjeté  par 
le  sieur  De  Bucy  ,  la  Cour  de  Douai  ,  le  8 
mai  1810  ,  maintint  la  nullité  ,  et  déclara  qu'elle 
était  partagée  d'opinions  relativement  à  l'action 
récursoire.  Un  second  arrêt  ,  du  29  du  même 
mois  ,  confirma  le  jugement  pour  le  tout.  Le 
Journal  du  palais  ,  qui  transmet  cette  décision  , 
n'en  rapporte  aucuns  motifs  ;  il  est  présuma- 
ble  ,  cependant ,  que  la  question  fut  fort  con- 
troversée ,  puisqu'il  y  eut  partage.  La  Cour 
de  Douai  s'est  -  elle  décidée  par  des  principes 
généraux  ou  d'après  des  circonstances  particu- 
lières l  Dans  le  doute  ,  son  arrêt  est  d'une 
faible  influence. 

Concluons  donc  ,  sans  égard  pour  le  vain 
fantôme  de  quelques  arrêts  ,  que  les  notaires 
sont  responsables  des  nullités  et  des  fautes 
qu'ils  commettent.  «  Quelque  rigoureuse  ,  dit 
«  le  Répertoire  de  jurisprudence  ,  que  soit  la 
«  peine  prononcée  contre  le  notaire  contrc- 
«  venant ,  l'intérêt  de  la  société  l'exigeait  :  il 
«  fallait  donner  aux  citoyens  celte  garantie 
«  contre  l'ignorance  ou  l'infidélité  des  notaires; 
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«  ils  n'ont  qu'à  bien  se  pénétrer  des  connais- 
«  sances  et  des  devoirs  de  leur  état  :  alors , 
«  ils  feront  tout  ce  que  la  loi  leur  a  prescrit  , 
«  soit  pour  le  fonds  ,  soit  pour  la  forme  de 
«  leurs  actes.  » 

En  adoptant  cette  opinion  ,  nous  croyons 
non-seulement  servir  la  cause  des  lois  et  des 
principes  ,  assurer  l'exécution  des  contrats  et 
des  volontés  des  mourans  ,  prévenir  le  ren- 
versement des  fortunes  ,  et  tarir  une  source 
féconde  de  procès  ,  mais  encore  réhausser 
l'état  de  notaire.  Osons  le  dire  ,  cette  pro- 
fession ,  si  essentielle  qu'elle  tient  à  l'exis- 
tence de  la  société  ,  et  qu'elle  ne  pourrait  être 
supprimée  ,  sans  reparaître  à  linstant  sous  un 
autre  titre  ,  n'a  point  obtenu  toute  la  considé- 
ration qu'elle  méritait.  Des  bévues  grossières 
étant  par  fois  restées  impunies  ;  des  traits  , 
quoique  rares  ,  d'une  molle  indulgence  ,  ayant 
laissé  de  l'espoir  à  l'inhabileté  ,  cet  emploi  est 
devenu  la  proie  d'une  foule  d'hommes  igno- 
rans  et  paresseux.  Personne  ne  l'a  cru  au-dessus 
de  ses  forces.  Qu'on  nous  permette  de  parler 
avec  une  entière  franchise  :  combien  y  a-t-il 
aujourdhui  de  notaires ,  sur-tout  dans  les  cam- 
pagnes ,  qui  ,  loin  de  connaître  leur  langue  et 
lemport  des  expressions  ,  ne  savent  pas  seule- 
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ment  finir  une  phrase  !  Combien  y  en  a-t-il  qui, 
se  livrant  à  des  exploitations ,  ne  regardent 
leur  état  que  comme  un  accessoire  ,  et  dai- 
gnent à  peine  s'en  occuper  !  Aussi  le  public, 
qui  ne  perd  jamais  ses  droits  ,  a  disputé  sur 
le  degré  de  1  estime.  Les  notaires ,  quoique 
possédant  parmi  eux  des  hommes  infiniment 
recommandables  ,  ont  déchu.  De-là ,  les  efforts 
qu'ils  ont  ensuite  été  obligés  de  faire  pour 
obtenir  que  le  notariat  ne  dérogeât  point  à  la 
noblesse.  De  -  là  encore  ,  leurs  contestations 
sur  la  préséance  entre  eux  et  les  procureurs. 
Mais,  qu'on  leur  impose  une  garantie  rigou- 
reuse ;  qu'on  leur  montre  des  principes  inflexi- 
bles qui  menacent  à-la-fois  leur  réputation  et 
leur  fortune  ,  et  qu'on  éloigne  de  cette  ma- 
nière les  incapables  ,  on  verra  la  belle  et  res- 
pectable profession  de  notaire  reprendre  tout 
le  lustre  qui  lui  appartient.  Comme  le  fonc- 
tionnaire habile  honorera  ses  fonctions  ;  par 
une  Juste  réaction ,  les  fonctions  honoreront 
le  fonctionnaire.  Cette  dernière  considération 
qui  touche  à  l'intérêt  de  l'ordre  des  notaires 
en  général ,  achève  de  confirmer  l'utilité  de 
notre  doctrine  sm'  leur  responsabilité. 
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Section     VIL 

De  la  transinissihilité  de  ï action  en  garantie 
contre  les  héritiers  de  celui  qui  a  causé 
le   dommage. 

Nous  avons  démontré  dans  la  section  pré- 
cédente que  ,  suivant  les  lois  anciennes  ,  Des 
héritiers  n'étaient  tenus  de  réparer  les  pertes 
occasionnées  par  leur  auteur ,  que  lorsqu'ils 
avaient  profité  de  sa  contravention  ,  (  cas  au- 
quel ils  étaient  obi  i  «[es  à  restitution  par  le  seul 
motif  qu'ils  étaient  détenteurs  du  bien  d'autnii) 
ou  quand  1  action  récursoire  avait  été  intentée 
de  son  vivant.  Relativement  à  cette  dernière 
condition ,  on  pensait  que  les  fautes  étant  per- 
sonnelles et  s'éteignant  par  la  mort  du  coupa- 
ble ,  son  fait  ne  pouvait  être  réputé  celui  de 
ses  héritiers.  Ceux-ci  ,  disait-on  ,  ne  le  repré- 
sentent pas  dans  une  chose  de  cette  nature  : 
ils  ne  subissent  de  représentation  que  lors- 
qu'ils trouvent  l'action  passive  déjà  inhérente  à 
la  succession ,  et  que  le  défunt  les  a  liés  par 
le  quasi-contrat  résultant  de  la  comparution  en 
justice. 

Cette  règle  existe-t-elle  encore  ?  La  question 
est  difficile. 
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L'art.  7  de  la  loi  du  3  brumaire  an  4  , 
connue  sous  le  nom  de  Code  des  délits  et 
des  peines  ,  est  ainsi  conçu  :  «  L'action  pu- 
«  blique  s'éteint  par  la  mort  du  coupable. 
«  L'action  civile  peut  être  exercée  contre 
«.  ses  héritiers,  » 

D'après  l'art.  3 1  du  Code  civil ,  si  un  con- 
damné par  contumace  meurt  dans  le  délai  de 
cinq  ans  sans  s'être  représenté  ou  sans  avoir 
été  saisi  ,  le  jugement  est  anéanti  de  plein 
droit ,  sans  préjudice  néanmoins  de  Faction  de 
la  partie  civile  ,  laquelle  ,  est-il  dit ,  /ze  pourra 
être  intentée  contre  les  héritiers  du  con- 
damné que  par  la  voie  cisnle. 

Suivant  l'art.  200  :  «  Si  l'officier  public 
«  (  en  ce  qui  concerne  une  célébration  de 
«  mariage  )  est  décédé  lors  de  la  découverte 
«  de  la  fraude  ,  ï action  sera  dirigée  au  civil 
«  contre  ses  héritiers  par  le  procureur  du 
«  Roi  ,    etc.  » 

Le  Code  d'instruction  ciiminelle  de  1808 
porte  ,  art.  2  :  «  L'action  civile ,  pour  la  répa- 
«  ration  du  dommage  ,  peut  être  exercée  contre 
«  le  prévenu  et  contre  ses  représentans.  » 

Ces  quatre  textes  donnent  manifestement 
une  action  directe  contre  les  héritiers  du  dé- 
linquant ,  et  n'exigent  point  qu'elle  ait  été  com- 
mencée contre  lui. 
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Supposent-ils  que  ces  héritiers  aient  profité 
du  délit  ?  C'est  ce  qu'on  ne  voit  pas  mieux. 
Car,  si  ces  articles  peuvent  s'appliquer  à  des 
vols  qui  auraient  enrichi  l'hérédité  du  voleur  , 
ils  ne  sont  pas  moins  applicables  à  des  meur- 
tres commis  par  emportement  ou  à  des  sup- 
pressions opérées  par  pure  vengeance  et  qui 
n'auraient  rapporté  aucun  bénéfice  au  coupable. 
En  un  mot ,    ils  ne   font  point  de  distinction. 

Il  paraît  que  les  lois  nouvelles  se  sont  atta- 
chées à  un  autre  principe  qui  est  consacré 
par  l'art.  aogS  du  Code  civil  ;  savoir  ,  que  les 
biens  du  débiteur  sont  le  gage  de  ses  dettes. 
Si  le  coupable  eut  vécu ,  ces  biens  n'auraient- 
ils  pas  été  affectés  au  paiement  l  Pourquoi 
seraient  -  ils  affranchis  de  cette  espèce  de 
charge  par  le  seul  événement  de  la  mort  du 
propriétaire  ?  Par  où  les  héritiers  auraient-ils 
mérité  que  ce  cas  fortuit  tournât  absolument 
à  leur  avantage  ,  eux  qui  n'ont  qu'un  titre 
gratuit  et  qui  luttent  avec  des  créanciers  ? 
L'affectation  des  biens  a  donc  suivi  ces  mêmes 
biens  entre  les  mains  des  héritiers  ;  «et  cela 
ime  fois  admis  ,  il  est  devenu  inutile  de 
demander  si  le  défunt  a  été  actionné  lui- 
même  ,  ou  si  la  masse  de  ses  propriétés  a  été 
accrue  par  son  délit.  Accrue   ou  non  ,  en  fut- 
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elle  même  diminuée  ,  elle  aura  depuis  la  mort 
du  coupable  la  même  destination  qu'elle  au- 
rait  eue    pendant   sa  vie. 

L'art.  967  du  Code  civil  déclare  que  la 
rév  ocation  d'une  donation  entre  vifs  pour  cause 
d'ingratitude ,  ne  peut  être  demandée  contre 
les  héritiers  du  donataire.  Cette  disposition  , 
qui  exclut  la  demande  en  général  ,  et  qui 
par  conséquent  ne  permet  pas  d'examiner  si 
l'ingratitude  du  donataire  a  servi  à  grossir  son 
patrimoine  ,  n'est  conforme  ni  à  la  règle  an- 
cienne ,  ni  à  la  nouvelle.  C'est  une  exception. 
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CHAPITRE     CINQUIÈME. 

Comment  les   Nullités    peuvent  être 
couvertes. 

Xjes  nullités  se  coiuTent  ,  i.°  par  l'erreur 
commune  ;  2.°  par  la  ratification  expresse  ou 
tacite.  L'eiTCur  dont  il  s'agit  et  la  ratifica- 
tion seront  l'objet  des  deux  premières  sections. 
Une  troisième  section  sera  consacrée  à  plu- 
sieurs questions  importantes  qui  se  rattachent 
à  ce  Chapitre. 

Section     i.®*"^ 

De  l'Erreur    commune. 

Un  homme  qui  passe  pour  fonctionnaire 
public  concourt  à  un  acte  en  cette  qualité.  Il 
en  reçoit  deux  ,  trois  ,  etc.  Bientôt  il  est  en- 
touré d'une  confiance  universelle  ,  au  point  de 
tromper  la  surveillance  des  autorités  supérieu- 
res qui  ,  sans  examen  ,  se  laissent  aller  au 
torrent  de  l'opinion.  Après  vm  certain  temps  , 
et  lorsque  sous  l'influence  de  ses  prétendues 
fonctions  ,    il  a  disposé  des  intérêts  d'un  grand 
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nombre  de  citoyens  ,  on  découvre  qu'il  n  était 
qu  un  simple  particulier.  Quel  sera  le  sort  de 
ses  opérations  ?  En  droit  ,  elles  sont  évidem- 
ment nulles  comme  émanées  d'un  individu  sans 
pouvoirs.  Mais  en  fait  ,  devra  -  t  -  on  les 
anéantir  ? 

Un  citoyen  qui  est  réellement  revêtu  d'une 
magistrature  ou  d'un  emploi  quelconque  ,   s'é- 
gare dans  sa  compétence.  Il  multiplie  les  actes 
qui   sortent  du   cercle  de  ses  attributions.  Le 
silence  des  administrés  l'entretient  dans  sa  mé- 
prise ,    et  on  finit   généralement   par  regarder 
comme  naturel  ce  qui ,  dans   l'origine  ,    n'était 
qu'un  abus.    Faudra-t-il  annuller   tout  ce  qui) 
aura  fait  ? 
Un  particulier  manque  d'une  des  qualités  civiles. 
Cependant  ,  chacun  la  lui  suppose  :    on  traite 
avec    lui    en    conséquence.    Seia-t-il    permis  , 
lorsque  le  bandeau  qui  couvrait  tous  les  yeux 
sur  son  incapacité  sera  levé  ,  de  briser  les  en- 
gagemens  qu'il  aura  souscrits  ,    et    ceux    qu'il 
aura  reçus  l 

Une  loi  nouvelle  est  promulguée.  Elle  prête 
à  plusieurs  sens  ,  et  il  s'établit  une  opinion 
commune  en  faveur  de  celui  qu'on  reconnaît 
ensuite  n'être  pas  le  bon.  Les  citoyens  qui  ont 
agi  sous  l'influence  de  cette  erreur  universelle 
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ne  seront-ils  dignes    d'aucune  indulgence  ,    et 
perdront-ils  irrévocablement  leurs  droits  ? 

11  ne  peut  pas  cesser  d'être  vrai  que  les  lois 
doivent  être  respectées ,  et  que  ce  qui  est  nul 
ne  doit  produire  aucun  effet.  Mais  ces  maximes 
fléchissent  lorsque  leur  application  trop  rigou- 
reuse tendi'ait  à  troubler  l'ordre  qu  elles  sont 
spécialement  destinées  à  maintenir.  Un  abus 
s  est  quelquefois  lié  au  repos  des  familles  et 
à  la  tranquillité  publique.  Quon  1  extirpe  pour 
l'avenir  en  rappelant  les  citoyens  à  la  règle  ; 
c'est  un  devoir.  Mais  si  on  porte  la  main  sur 
le  passé  ,  on  s'expose  à  des  bouleversemens 
pires  que  le  mal  à  réparer.  Selon  Tite-Live  , 
Prceterita  magïs  reprehendi  possiint  qiiam 
corrigL  Le  principe  des  principes  est  toujours 
le  plus  grand  avantage  de  la  société. 

La  loi  5  5  ff.  De  officio  prœtojum  ,  est  un 
des  textes  qu'on  cite  ordinairement  en  cette 
matière.  Elle  rapporte  qu'un  esclave  fugitif 
avait  rempli  les  fonctions  de  la  préture  ,  et 
elle  ajoute  :  Quid  dicemus  f  Quœ  edixit  , 
qiiœ  decrei^it  ,  nullius  fore  momenti  /  An 
fore  propter  utilitateni  eoruni  qui  apud  eum 
egeruHt  vel  lege  ,  ^'e/  quo  alio  jure  t  Et 
verum  puto  nihil  eorum  reprohari  :  hoc 
enim  humanius  est.  La 
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La  servitude  personnelle  ,  chez  les  Romains 
•qui  étaient  si  jaloux  des  droits  et  des  p^éroga- 
lives  de  citoyen,  formait  l'obstacle  le  plus  in- 
surmontable à  l'exercice  d'une  magistrature 
.quelconque.  La  préture  entre  les  mains  d'un 
esclave  était  une  chose  monstrueuse.  Mais  cet 
esclave  était  réputé  citoyen  romain  ,  il  avait 
agi  sous  la  foi  publique  ;  c'en  était  assez  pour 
tolérer  ses  décisions.    Hunianiùs  est. 

La  loi  3  ff.  De  Senatus-consulto  Mace- 
doniano  déclare  que  le  sénatus  -  consulte 
cnacédonien  qui  rend  le  fils  de  famille  inca- 
pable d  emprunter  ,  ne  sera  pas  applicable  si 
ce  fils  passait  pour  père  de  famille  et  agissait 
publiquement  comme  tel.  Quia  puhlicè  pater- 
familias  plerisqiie  videbatur  ,  sic  agebat  , 
!sic  contrahebat  ,  sic  muneribus  fangebatur  , 
cessabit  senatus  -  consultum.  Cette  décision 
«st  d'autant  plus  remarquable  ,  qu'en  général 
on  est  censé  connaître  l'état  et  la  qualité  des 
^ens  avec  qui  l'on  traite.  Qui  cutn  alio  coii-^ 
trahit  ,  uel  est  uel  débet  esse  non  ignarus 
conditionis  ejus.  Loi  19  ,  C  De  regulis 
jiiris. 

Godefroy  ajoute  sur  la  loi  3  :  Juste  cre- 
(ditur ,    quod   comniuniter  creditur. 

C'est  dans  le  même  esprit  que  le   5-    7  AHît 

V 
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Instituts  De  Testamentis  ordinandis ,  veut 
quon  soutienne  un  testament  (  habeatur  fir-^ 
muni  )  dans  lequel  on  aurait  fait  paraître  un 
témoin  supposé  capable  ,  mais  réellement  privé 
de  la  capacité  requise  ,  comme  par  exemple , 
s'il  eut  été  esclave  :  Cùm  tempore  quo  tes- 
tamentuni  signaretur  ,  omnium  consensu  hic 
testis  liber i  loco  fuerit. 

De-là  était  né  l'adage  :  Error  communis 
facit  jus  ;  et  cet  autre  :  Communis  opinio 
'veritatis  vicem   sustinet. 

Cette  règle  des  lois  romaines  a  passé  dans 
notre  législation.  «  C'est  ,  dit  Cochin  ,  une 
«  maxime  répandue  dans  toutes  les  lois  que 
«  tout  ce  qui  a  été  fait  sur  le  fondement 
i\  d'une  erreur  publique  a  la  même  force  que 
«  si  la  vérité  même  et  la  règle  en  étaient  le 
«  principe  ,  pour  ne  pas  porter  le  trouble  dans 
«  un  grand  nombre  de  familles  ,  dont  l'état  et 
«  la  fortune  ,  sans  cela  ,  pourraient  être  ren- 
«  versées.  Nous  avons  adopté  ce  principe  en 
«  France  ,  et  nous  lui  avons  accordé  toute  la 
«  faveur  qu  il  méritait.  » 

L'avis  du  Conseil  d'état,  du  2  juillet  1807,  a 
mis  le  sceau  à  toutes  ces  autorités ,  en  exprimant 
dans  ses  motifs  ;  «  que  de  tout  temps  et  dans 
«  toutes  les    législations  l'erreur  commune  et 
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«  la  bonne  foi  ont  suffi  pour  couvrir  dans  les 
<•;  actes,  et  même  dans  les  jugemens ,  des  irré- 
<^  gularités  que  les  parties  n'avaient  pu  ni  pré- 
<N  voir  ni  empêcher.  » 

De  nombreux  arrêts  viennent  à  l'appui  de 
la  théorie. 

Louet  en  cite  un  du  parlement  de  Paris  , 
du  i/j.  octobre  lôgS  ,  par  lequel  il  fut  décidé: 
<N  que  les  actes  reçus  par  un  commis  au  tabel- 
«  lionage  qui  avait  exercé  quelques  années  sans 
«  avoir  prêté  le  serment  à  la  justice  ,  étaient 
«  valables  ;  et  cela  fondé  sur  1  erreur  com- 
«  mune  ,  etc.  » 

Brodeau  en  rapporte  deux  semblables  de 
i6o4  et  1608.  Dans  l'espèce  du  premier, 
il  s'agissait  d'un  testament  reçu  par  le  commis 
du  tabellion.  On  reprochait  à  ce  commis  d'a- 
voir été  institué  par  un  juge  incompétent  et 
d'être  mineur  ,  ce  qui  présentait  une  double 
nullité.  Le  testament  fut  cependant  maintenu  : 
«  sur  ce  que  ledit  Garnier  avait  été  reconnu  et 
«  réputé  d'un  chacun  capable ,  erat  in  possts- 
«  sione  notarîatûs^  avait  depuis  l'année  1602, 
<-;  reçu  infinis  contrats  et  testamens  ,  lescpiels 
«  il  eût  tous  fallu  casser  ,  ce  qui  eût  été  de 
«  très-dangereuse  et  pernicieuse  conséquence.» 
Le  second    arrêt  confirma   un   testament  reçu 
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par  un  notaire  hors  de  son  ressort ,  «  sur  ce 
«  qu'à  cause  de  la  proximité  des  paroisses,  l'on 
«  avait  toujours  cru  que  celui  qui  était  notaire 
«  en  la  paroisse  de  Ste.  Foy  ,  le  fut  ensuite 
«  en  celle  d'Oulins  :  que  ledit  Chausonet  avait 
«  reçu  infinis  actes  et  contrats  en  l'une  et  l'au- 
«  tre  paroisse  ,  et  était  en  possession  de  ce 
«  faire.  » 

Ces  arrêts  étayent  la  doctrine  qu'on  expose 
ici  ,  sur  -  tout  quant  à  l'incapacité  de  certains 
fonctionnaires.  Ils  écartent  le  reproche  qu'on 
pourrait  faire  aux  contractans  qui  étaient  lihres 
dans  le  choix  d'un  notaire  ,  d'avoir  ,  entre  tant 
d'autres  ,  donné  la  préférence  à  un  individu 
dont  ils  connaissaient  mal  les  droits  et  le 
pouvoiV. 

Cette  ohjection  militerait  également  à  l'égard 
des  huissiers.  Néanmoins  leur  capacité  putative 
est  suffisante.  Un  particulier  emprisomié  par 
un  huissier  Danton  qui  était  suspendu  de  ses 
fonctions  par  suite  d'un  décret  d  ajournement 
personnel  ,  demanda  pour  ce  motif  la  nullité 
de  l'emprisonne  ment.  On  lui  répondit  :  «  que 
«  Danton  n'avait  jamais  cessé  d'exercer  ses 
«  fonctions  d'huissier  :  que  par  conséquent ,  on 
«  avait  eu  un  juste  sujet  d  ignorer  iinterdic- 
«  tion  de  cet  officier  :  qu'on  s'était  servi  de  lui 
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«  sur  la  foi  de  l'état  qu'il  exerçait  publique- 
«  ment,  etc.  »  Par  arrêt  du  5  septembre  ijjS, 
sur  les  conclusions  conformes  de  l'avocat  gé- 
néral d'Aguesseau  ,  lemprisonnement  fut  con- 
firmé. 

La  jurisprudence  s'est  soutenue  depuis  la 
révolution.  La  nommée  Connore  ,  condamnée 
à  vingt  ans  de  réclusion  par  le  tribunal  crimi- 
nel de  la  Marne  ,  se  pourvut  en  cassation  sur 
le  motif  que  le  chef  du  jury  était  en  faillite  , 
et  n'avait  pu  par  conséquent  remplir  les  fonc- 
tions de  juré.  Son  pourvoi  fut  rejeté  ,  non- 
seulement  à  raison  de  ce  que  le  fait  de  la 
faillite  n'était  pas  suffisamment  établi  ,  mais 
parce  que  ce  fait ,  supposé  exact ,  étant  géné- 
ralement ignoré  ,  la  nullité  qui  en  résultait  se 
trouvait  couverte.  «  Considérant  d'ailleurs  ,  que 

«  le  citoyen  R ,    chef  du  jury  est  en  pos- 

«  session  de  son  état  de  citoyen  ,  puisqu'il  a 
«.  été  porté  et  conservé  sur  la  liste  des  jurés 
«  par  les  autorités  administratives  :  que  cette 
«  possession  d'état  repose  sur  la  foi  publique 
«  et  ne  permet  plus  d'attaquer  après  leur 
«  consommation  les  actes  auxquels  le  juré  a 
«  concouru.  >>  L'arrêt  est  du  17  nivôse  an  10. 

La  dame  Ténare-Montniain  ,  veuve  du  prince 
de   BaufFremont  ,   épousa    en    1777    le     sieuï 
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Sainson-Tcixis.   Cette  union  fut  toujours  tenue 
cachée  par  les  deux   époux.    La  dame  Ténare 
mourut  en  l'an  8.  Son  mari  dejnanda  l'annulla- 
tion   de    plusieurs    ventes    qu'elle    avait   faites 
en  l'an    5    sans  son    autorisation    sous   le   nom 
de    veuve    de  BaufFremont.    Repoussé   par    la 
Cour    dappel    de    Besancon ,     à   raison  de    la 
clandestinité  de  son  mariage  ,  il  le  fut  encore 
par  celle    de    cassation  :    attendu  que   d'après 
«  les    circonstances  particulières  ,    dont   il  lui 
«  appartenait  exclusivement  d'apprécier  le  mé- 
«  rite  ,    la    Cour    d'appel    a    décidé    en    fait  , 
«  que  si  le  public  avait   ignoré   le  mariage  du 
«  demandeur  avec  la  dame  veuve  de  Bauffre- 
«  mont  ,    c'était    à    lui    seul    à    se    reprocher 
«  dat^oir    induit  ce   même   public  dons  une 
«  erreur  in\^incihle  à  cet  égard  ;  d'où  il  suit 
«  que     l'arrêt     attaqué    a     du    en    conclure  , 
«  comme    il  l'a  fait  ,    que   les    actes   par   elle 
«  souscrits  en  sadite  qualité  de  veuve  de  Bauf- 
«  fremont ,  devaient  être  confirmés  nonobstant 
«  le  défaut   d'autorisation    de  la    part  du  de- 
«  mandeur  ,  etc.  » 

L'erreur  publique  sur  la  capacité  individuelle 
des  citoyens  est ,  comme  on  vient  de  le  voir  , 
un  bouclier  contre  les  nullités  qu  elle  a  occa- 
sionnées. 
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Quid  jiiris  ,  lorsqu'elle  se  sera  portée  sur 
le  sens  d'une  loi  ? 

La  règle  générale  est  que  l'erreur  de  droit 
n  excuse  pas,  et  l'art.  2063  du  Code  civil  n'est 
que  la  répétition  de  l'ancienne  doctrine.  Mais 
ce  principe  reçoit  une  exception  ,  lorsque  l'er- 
reur est  universelle.  Alors  elle  écarte  les  fins 
de  non  recevoir  qu'on  oppose  à  celui  dont  elle 
a   déterminé  la  conduite. 

La  commune  de  Vesannes  avait  obtenu,  le  9 
pluviôse  an  2  ,  une  sentence  arbitrale  contre  la 
dame  de  Chaunes  qui  y  acquiesça.  A  cette  époque , 
on  croyait  généralement  ,  d'après  les  termes  de 
la  loi  du  2  octobre  i  ygS  ,  et  la  Cour  suprême 
partageait    elle-même    cette  erreur  ,    que    les 
jugemens   l'endus  par  des  arbitres    forcés   n'é- 
taient pas  susceptibles  d'être  réformés  par  voie 
de  cassation.  Cette  dame  se  pourvut  de  cette 
manière  en  l'an  1 1 .    On  lui  opposa  une  fin  de 
non   recevoir   résultant  de   son  acquiescement 
qui  avait  tenu  la  sentence  pour  signifiée.  Mais 
cette  exception  fut  repoussée   par  anêt  de  la 
section  civile ,  du  9  pluviôse  an  1 3  ,  «  attendu 
«  que  l'opinion  commune  était  en  l'an  2  ,   que 
«  les  jugemens  d'arbitres  forcés  n'étaient  point 
«  susceptibles  d'être  annuités    par   le   tribunal 
«  de  cassation  :  d'où  il  suit  que  leur  exécution 
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«  qui  remonte  à  cette  époque  ,  ne  doit  opère/' 
«  aucune  fin  de  non  recevoir  contre  la  de- 
«  mande  ayant  pour  ol)Jet  de  les  faire  casser 
«  et  annuller.  >y 

Là  même  question  se  représenta  dans  la 
cause  de  la  dame  de  Belissens  contre  la  com- 
juune  de  St.-Jory.  La  fin  de  non  recevoir  dé- 
rivant de  plusieurs  acquieseemens  que  cette 
dame  avait  donnés  à  des  jugemens  arbitraux 
des  1 1  frimaire  et  26  nivôse  an  2  ,  fut  rejetée 
par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  24  mars 
1807;  «puisque  l'opinion  générale  était  alors 
«  que  la  décision  d'arbitres  forcés  n'était  point 
«  attaquable  par  voie  de  cassation.  » 

Le  sieur  Jean-Baptiste  Février,  fils  naturel 
du  sieur  Jérôme  Texandier  ,  fut  légitimé  en 
I  788  j  par  lettres  du  Prince  ,  sous  la  réserve 
de  ne  succéder  à  son  père  ,  que  du  consente- 
ment des  héritiers  légitimes  de  celui  -  ci.  Le 
père  décéda  en  l'an  5.  Alors,  l'opinion  domi- 
nante chez  les  jurisconsultes  et  dans  les  tri- 
bunaux sur  les  effets  de  la  Icri  du  i  2  brumaire 
an  2  appelait  les  enfans  naturels  à  la  totalité 
de  la  succession  de  ceux  qui  les  avaient  re- 
connus. Jean  -  Baptiste  Février  traita  donc  , 
comme  héritier  du  sieur  Texandier,  avec  ses 
collatéraux  ,    dont    plusieurs    lui   reconnurent 


CIIAP.  V.  C0Mx1IENTLESNUL.se  COUVRENT.  ÙlTi 

cette  qualité  p-ar  lettres  missives.  Poursuivi 
dès-lors  en  restitution  ,  il  se  prévalut  de  ces 
lettres.  Mais  la  Cour  d'appel  de  Bordeaux  pros- 
crivit ce  moyen  :  <<.  attendu  qu'on  ne  peut  voir 
«  dans  les  lettres  écrites  par  quelques-uns  des 
«  collatéraux  au  sieur  Texandier ,  que  la  suite 
«  de  lidée  presque  générale  où  l'on  était  à 
«  l'époque  où  elles  ont  été  écrites ,  que  les 
«  enfans  naturels  ,  même  ceux  dont  les  pore 
«  et  mère  étaient  décédés  postérieurement  à 
«  la  loi  du  I  2  brumaire  an  2  ,  succédaient  à 
«  leurs  père  et  mère  en  vertu  de  la  disposi- 
«  tion  de  cette  loi  :  que  cette  erreur  qu'on 
«  peut  appeler  :  en^eur  commune  ,  n'a  pu 
«  nuire  aux  appelans  qui  l'ont  partagée  ,  etc. 
«  (i).  » 


(1)  Nota.  A  Lyon  ,  on  a  cru  généralement  dans  un  temps 
cpe  la  loi  du  5  brumaire  an  2  ,  sur  les  successions  colla- 
térales ,  avait  été  publiée  dans  cette  ville  le  24  du  même 
mois.  Cette  opinion  était  celle  de  tous  les  citoyens  ,  des 
jurisconsultes  ,  des  autorités  administratives  et  judiciaires  et 
même  du  comité  de  législation,  dont  on  citait  une  décision 
sur  ce  point.  Une  demoiselle  Daumas ,  héxitière  testamentaire 
du  sieur  Curtil  mort  à  Lyon  le  19  frimaire  an  2 ,  fut  en 
rouséquence  condamnée  par  jugement  du  24  ventôse  an  4  > 
à  délaisser  sa  succession.  Le  4  ventôse  an  6  ,  il  y  eut 
entre  les  parties  un  traité  où  l'on  énonça  comme  un  fait 
constant ,  qu'au  décès  du  testateur ,  la  loi  du  5  brumaire  an  2 
était    f  u    pleine    exécution   dans    cette    ville.     En  l'an  9  ,    on 
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Mais  comment  constater  que  l'erreur  a  été 
universelle  ?  Le  mode  des  actes  de  notoriété 
et  des  certificats  est  sujet  à  beaucoup  d'incon- 
véniens.  11  paraît  que  la  seule  preuve  régu- 
lière est  celle  qui  résulte  de  l'unanimité  des 
décisions  judiciaires  ,  et  sur-tout  de  celles  do 
la    Cour  de   cassation. 

L'erreur  commvme  est  quelquefois  si  grave 
dans  ses  conséquences  ,  qu'elle  nécessite  des 
mesures  générales  et  législatives.  En  effet , 
des  plaideurs  opiniâtres  peuvent  contester  son 
existence  réelle  ;  ils  disputeront  ensuite  sur 
le  principe  et  sur  son  application  ,  parce  que 
l'on  dispute  sur  tout.  Dans  la  lutte  des  inté- 
rêts particuliers  ,  on  parvient  trop  souvent  à 
obscurcir  les  questions  les  plus  claires.  Le 
législateur  qui ,    dans  ces    dissentions  privées , 


reconnut  que  la  loi  n'avait  été  promulguée  à  Lyon  ,  que  le 
i4  pluviôse  suivant.  Alors  ,  la  demoiselle  Daumas  se  rendit 
appelante  du  jugement  de  l'an  4  >  «t  demanda  l'exécution  pure 
et  simple  du  testament.  Ou  lui  opposa  qu'elle  avait  acquiescé 
au  jugement  par  la  transaction  de  l'an  6  ,  et  que  l'erreur 
qu'elle  alléguait  était  une  erreur  de  droit.  Mais  suivant  deux 
arrêts  de  la  Cour  d'appel  de  Lyon  et  de  celle  de  cassation  ; 
l'un  ,  du  9  ventôse  an  12  ;  l'autre  ,  du  a5  fructidor  an  i3  : 
ce  système  ne  fut  point  accueilli.  On  considéra  l'erreur 
«énérale  dont  il  s'agit  ,  comme  une  erreur  de  fait ,  et  la 
demoiselle  Daumas  gagna  son  procès. 
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aperçoit  le  germe  d'un  désordre  général  ,  ne 
peut  alors  se  fier  entièrement  aux  tribunaux  ; 
les  principes  de  jurisprudence  ne  suffisent  plus; 
une  loi  seule  peut  prévenir  le  débordement 
des  querelles  et  des  procès. 

C'est  ainsi  que  par  son  arrêt  de  règlement , 
du  2  juillet  1708,  (qui  était  un  acte  légis- 
latif )  le  parlement  de  Paris  ,  après  avoir  re- 
nouvelle la  défense  faite  aux  notaires  de  se 
servir  ,  dans  les  contrats  et  testamens  qu'ils 
recevraient ,  de  témoins  qui  fussent  leurs  clercs 
ou  au-dessous  de  vingt  ans,  ajouta  :  «sans 
«  préjudice  néanmoins  de  la  validité  des  con- 
«  trats  et  actes  qui  se  trouveront  avoir  été 
«  passés  ,  et  des  testamens  de  ceux  qui  se 
«  trouveront  être  décédés  avant  la  publication 
«  du  présent  arrêt.  » 

Au  mépris  des  anciennes  Ordonnances  qui 
défendaient  aux  huissiers  d'exploiter  hors  de 
l'étendue  du  siège  dans  lequel  ils  avaient  été 
reçus  ;  et  malgré  celle  de  1667  qui  ,  dans 
les  mêmes  vues  ,  leur  enjoignait  ,  à  peine  de 
nullité  ,  d'énoncer  leur  immatricule  ,  ces  offi- 
ciers s'étaient  généralement  maintenus  dans 
l'usage  de  faire  des  significations  hors  de  leur 
ressort.  Une  déclaration  du  Roi ,  du  i  .^^  mars 
I  ySo  ,  leur  interdit  de  nouveau  cette  faculté , 
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néanmoins  avec  celte  clause  que  :  «  les  exploits 
«  ou  autres  actes  du  ministère  des  huissiers  , 
«  que  ces  officfers  auront  fait  précédemment 
«  hors  de  l'étendue  de  la  jurisdiction  des 
«  sièges  dans  lesquels  ils  sont  immatriculés  , 
«  ne  pourront  être  attaqués  sous  ce  prétexte  , 
<s  non  plus  que  les  procédures  qui  auront  été 
«  faites  en  conséquence.  » 

L'art.  5  de  l'Ordonnance  de  1706  voulait 
que  le  testament  fût  lu  au  testateur  avec  men- 
tion de  la  lecture.  Cette  disposition  fut  mal 
observée  dans  la  plupart  des  parlemens  ,  notam- 
ment dans  celui  de  Toulouse.  On  s'y  conten- 
tait de  la  formule  finale  :  Fait ,  lu  et  relu. 
La  déclaration  du  Roi  de  lySS  rappela  les 
notaires  à  l'observation  de  l'Ordonnance.  Mais, 
en  même  temps  ,  elle  confirma  tous  les  testa- 
mens  antérieurs  ;  craignant,  à  juste  titre,  de 
troubler  toutes  les  familles  ,  en  refusant  de 
tolérer  pour  le  passé  un  abus  qui  avait  régné 
48  ans. 

A  ces  exemples  anciens  ,  on  peut  en  ajouter 
de  nouveaux. 

Des  employés  d'administrations  municipales 
s'étaient  qualifiés  depuis  l'an  8  :  secrétaires  , 
ou  ,  secrétaires  généraux  de  la  mairie.  Ils 
avaient  ,  sous  cette  qualité  ,  délivré   un   grand 
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nombre  d'extraits  des  registres  de  l'état  civil  ; 
et  ces  extraits  avaient  servi  de  ba.'ie  à  des  jii- 
gemens.  Cette  usurpation  de  pouvoirs  devint 
si  fréquente,  et  se  multiplia  tellement  rrue  le 
Ministre  de  l'intérieur  en  fit  un  rapport  officiel 
au  Gouvernement  ,  et  demanda  une  explica- 
tion du  Conseil  d'état.  Dans  un  avis  du  2 
juillet  1807,  approuvé  le  même  jour,  le 
Conseil  déclara  que  la  loi  n'avait  point  donné  de 
signature  publique  aux  employés  des  mairies  ; 
mais  que  les  extraits  ou  expéditions  par  eux 
délivrés  jusqu'alors  devaient  être  considérés 
comme  authentiques  ,  si  la  signature  de  ces 
individus  avait  été  légalisée  ,  par  le  motif,  est- 
il  dit  :  «  que  ces  extraits  ont  été  délivrés  par  les 
«  employés  et  reçus  par  les  parties  avec  bonne 

«  foi  de  part  et  d'autre Les   parties  pou^ 

<<  vaient  d'autant  moins  reconnaître  l'erreur 
«  commune ,  que  la  très-grande  majorité  dç 
«  ces  extraits  ont  été  légalisés ,  etc.  » 

Le  législateur  fut  obligé  ,  peu  de  temps 
après  ,  de  prendre  ime  mesure  de  ce  genre 
concernant  les  inscriptions  hypothécaires.  On 
avait  généralement  négligé  d'indiquer  dans  les 
bordereaux  ,  conformément  à  l'art.  2148  du 
Code  civil,  l'époque  d'exigibilité  de  la  créance. 
Une    loi    parut   nécessaire    pour    couvrir    uri§ 
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omission  capable  de  bouleverser  toutes  les 
fortunes.  Elle  fut  rendue  le  4  septembre  1807, 
et  elle  accorda  six  mois  pour  rectifier  les  ins- 
criptions antérieures. 

On  ne  peut  se  dissimuler  que  les  lois  de 
cette  espèce  ont  ime  sorte  d'effet  rétroactif; 
leur  excuse  est  qu'entre  deux  inconvéniens  , 
il  faut  choisir  le  moindre. 

Section     II. 
De  la  ratification. 

Les  nullités  peuvent  être  couvertes  du  con- 
sentement de  ceux  en  faveur  desquels  elles  ont 
été  instituées  :  cum  alia  sit  régula  juris  anti- 
qui ,  omnes  licentiam  habere  ,  his  ,  quœ  pro 
se  introducta  sunt  renuntiare.  Loi  29  au 
Code  de  pactis. 

Il  y  a  deux  espèces  de  ratifications  ;  la  rati- 
fication expresse  ,  et  la  ratification  tacite. 

§     I.- 
De  la  ratification  expresse. 

On  ratifie  expressément  un  acte  quand  on 
déclare  qu'on  1  approuve  et  qu'on  consent  à 
son  exécution. 

La  loi  1 2   ff.  ratant  rem  haheri  ne  donnoit 
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qu'une  définition  fott  imcomplette  de  la  ratifi- 
cation en  disant  :  rem  haberi  ratam ,  hoc  est 
comprobare  agnocerequè  quod  actum  est 
falso  prociiratore.  Car,  nous  pouvons  ratifier 
non-seulement  ce  qui  a  été  fait  en  notre  nom 
sans  procuration  de  notre  part ,  mais  encore 
les  actes  que  nous  avons  souscrits  nous-mêmes 
et  qui  étaient  vicieux. 

La  loi  I  .""^  au  Gode  :  si  major  factus  etc. 
veut  qu'on  respecte  les  partages  consentis  entre 
des  mineui's    et  ratifiés  par    eux ,    après   qu'ils 

ont  atteint  l'âge  requis.  Si  inter  minores^ 

fada  sine  dolo  diuisio  est  ,  eamque  post 
legitimam  œtatem^  ratam  fecerint  :  manere 
integram.  debere  convertit. 

L'art.  1 5 1 1  du  Code  civil  a  étendu  cette 
décision  à  d'autres  actes  en  statuant  que  le 
mineur  n'est  plus  recevable  à  revenir  contre 
l'engagement  qu'il  avoit  souscrit  en  minorité, 
lorsqu'il  la  ratifié  en  majorité. 

Suivant  le  même  article ,  la  ratification  écarte 
soit  l'action  en  nullité  pour  vices  de  forme  , 
soit  l'action  en  restitution.  Selon  l'art.  i338, 
elle  est  aussi  un  moyen  contre  la  rescision. 
On  peut  ajouter  à  ces  textes  l'art.  1 1 1 5. 

Avant  le  Code  ,  on  était  d'accord  quelle 
empêchait  la  rescision  et  la  restitution;   et  on 
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se  fondait  tant  sur  la  loi  iJ*^  déjà  cite'e  rjne 
sur  la  2.^  du  même  titre  dans  laquelle  on  lit: 

^ui  ea rata   habiien'nt  frustra   rescision 

nein  eoruni  postulant.  Mais  les  jurisconsultes 
étaient  partagés  sur  le  pouvoir  de  la  ratification 
en  fait  de  nullités.  Quelques-uns  argumentant 
du  principe,  qu'un  acte  nul  est  censé  aux  yeux 
de  la  loi  ne  pas  exister,  soutenaient  qu'il  était 
contradictoire  de  ratifier  ou  confirmer  une  chose 
qui  n'existait  pas;  la  ratification,  disaient-ils, 
est  nulle  elle-même.  D  ailleurs ,  ils  n'appli- 
quaient la  loi  si  inter  minores  qu  au  cas  de 
la  restitution. 

Il  y  avait  plus  de  subtilité  que  de  force 
dans  ces  raisons.  D'abord  ,  la  loi  si  inter  mi- 
nores s'exprime  généralement  ,  manere  inte- 
graîn  debere,  et  porte  sur  les  nullités  comme 
sur  les  autres  actions.  D'un  autre  côté ,  s'il  est 
vrai  qu'un  acte  nul  soit  réputé  non  existant  , 
il  n'est  pas  moins  vrai  que  la  ratification  en 
effaçant  ses  défauts  le  tire  du  néant.  On  ne 
voit  pas  non  plus  quel  inconvénient  réel  il  y 
avait  à  réparer  une  irrégularité  due  quelquefois 
à  une  simple  inadvertance  et  d'une  importance 
moins  grave  que  celle  des  causes  de  la  resci- 
sion et  de  la  restitution.  La  controverse  a  été 
levée  par  lart.  i5i  i. 

Antérieurement 
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Antérieurement  au  Code  ,  l'autorisation  qui 
était  nécessaire  à  certains  individus  devait  être 
immédiate.  Accordée  postérieurement  ,  elle 
restait  sans  effet.  Ainsi,  aux  ternies  de  la  loi 
g  ïï:  de  auctoritate  et  consensu  tut. ,  le  tuteur 
devait  figurer  dans  l'acte  même,  in  ipso  nego- 
tio.  Post  tempus  vero  ,  aut  per  epistolam 
interposita  ejiis  auctoritas ,  niJiil  agit.  On 
jugeait  aussi  que  l'autorisation  de  la  femme 
mariée  ne  pouvait  régulièrement  intervenir  par 
la  ratification  postérieure  de  l'époux.  Ce  système 
qui  était  appuyé  sur  des  motifs  assez  faibles 
et  qui  sortait  du  droit  commun  ne  serait  pas 
suivi  maintenant.  La  ratification  aurait  le  même 
empire  en  ce  qui  concerne  le  défaut  d'autori- 
sation qu'en  toutes  autres  matières.  Aussi  par 
arrêt  du  2 1  germinal  an  1 2  ,  la  Cour  de  cas- 
sation ,  au  lieu  de  déclarer  non  recevahle  la 
femme  Cesan  qui  plaidait  sans  l'autorisation  de 
son  mari  ,  lui  ordonna  de  se  la  procurer  ,  ou 
d'obtenir  ,  à  son  défaut ,  celle  du  tribunal  de 
s  ondomiclle. 

Mais  ,  pour  que  la  ratification  produise  son 
effet  ,  plusieurs  conditions  sont  requises  ; 

I .°  11  faut  que  l'acte  qu'on  veut  confirmer 
n'ait  pas  été  sujet  à  certaines  solemnités  spé- 
ciales.   Si    la    loi    l'astreignait  dans  son  originr- 

X 
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pour  le  rendre  valide  à  ce  genre  de  formes  ^ 
elles  doivent  être  employées  comme  si  on 
agissait  pour  la  première  fois  ;  et  une  simple 
approbation  ,  de  la  part  de-  l'auteur  de  l'acte  y 
ne  suffit  pas. 

Par  exemple  ,  suivant  l'art.  iSSg  du  Code 
civil ,  le  donateur  ne  peut  réparer  ,  par  aucun 
acte  confirmatif ,  les  vices  d'une  donation  en- 
tre vifs  :  nulle  en  la  forme  ,  il  faut  qu'elle  soit 
refaite  dans  la  forme  légale. 

La  Cour  d'appel  de  Besançon  a  décidé,  par 
arrêt  du  19  mai  1809  ,  dans  la  cause  des  héri- 
tiers Duport ,  qu'il  en  devait  être  de  même 
d'un  testament  «  qui  exige  ,  est-il  dit ,  encore 
plus  de  solemnités  »  :  On  lit  aussi  dans  les 
motifs  ,  «  Qu'un  testament  nul  ne  peut  être 
«  confirmé  par  un  testament  postérieur ,  à  moins 
«  que  les  dispositions  renfermées  dans  le  pre- 
«  mier  testament ,  ne  se  trouvent  retracées 
«  dans  le  second  ;  cas  auquel  c'est  la  seconde 
<<  disposition  qui  doit  avoir  son  effet  et  non  la 
«  première  ,  etc.  » 

Chez  les  Romains  ,  il  était  permis  de  fidéi- 
commisser  ,  soit  par  signes  et  sans  formalités  , 
(  vel  humeris  ,  "vel  capite  adnuendo  )  ,  soit 
par  testament.  Dans  le  premier  cas  ,  le  fidéi- 
conmiis  nul  pouvait  être  ratifié    d'une   manière 
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quelconque.  Dans  le  second ,  il  ne   le  pouvait 
pas.  Loi  i."^  ,  $.  !."••  ff.  De  legatis  ,  3.° 

Nous  ne  parlerons  pas  ici  du  mariage  dont 
les  formes  sont  encore  plus  solemnelles  que 
celles  des  testamens  et  des  donations.  Nous 
avons  déjà  souvent  remarqué  qu'il  avait  ses 
règles   à   part,    (i) 

Au  reste  ,  une  donation  et  un  testament 
nuls  peuvent  être  ratifiés  tels  qu'ils  sont ,  par 
les  héritiers  ou  ayans-cause  des  disposans  , 
après  le  décès  de  ceux-ci.  Voyez  l'art.  i34o 
du  Code  civil.  *^v 

2.°  La  ratification  ne  couvre  pas  une  nullité  / 
de  droit  public.  Prwatorum  coiiueritlo  juri  \ 
puhlico  non  derogat.  Loi  4^  j  ff.  De  regulis  '" 
jiiris. 

«  Dans  ce  cas  ,  dit  Duuod  ,  la  loi  résiste 
«  continuellement  et  par  elle-même  à  l'acte 
«  qu'elle  défend  ;  elle  le  réduit  à  un  pur 
«  fait  qui  ne  peut  être  ni  confirmé  ,  ni 
«  autorisé.  » 

Mais  pour  ne  pas  sortir  des  bornes  de 
cette  maxime,  il  faut  se  rappeler  la  distinction 


(i)  A  Rome  ,  le  mariage  n'exigeait  aucune  forme  extérieure. 
Il  résultait  du  seul  consentement  des  parties.  Il  n'était  donc 
jamais  nul  pour  omission  de  formalités ,  et  ne  pouvait  par 
«OQséqueut  être   sujet  à  ratification  sous   cet  aspect. 
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que  nous  avons  faite  dans  le  Chapitre  H  entre 
]a  nullité  de  droit  public  résultant  d'un  vice 
de  forme  ,  et  la  nullité  fondée  sur  lindisponi- 
Lilité  de  la  chose.  S'agit-il  d'une  omission  de 
formalités  ?  Gelai  qui  ratifie  lorsque  ses  droits 
sont  ouverts  ,  couvre  valablement  la  nullité. 
Est-il  question  d'un  acte  illicite  ou  stipulant 
sur  une  chose  indisponible  ?  G  est  alors  que  la  . 
ratification  est  inutile. 

En  vain  un  individu  ,  qui  aurait  été  con- 
damné aux  travaux  forcés  par  un  tribunal  civil, 
déclarerait  acquiescer  à  la  sentence.  Elle  n'en 
serait  pas  moins  nulle  de  même  que  l'acquies- 
cement. 

Je  passe  un  acte  dans  lequel  je  vous  donne 
la  qualité  de  mon  neveu.  Quelque  temps  après, 
je  découvre  que  vous  ne  m'êtes  pas  parent.  Ge- 
pendant ,  je  souscris  un  nouveau  traité  où  je 
ratifie  la  recomiaissance  de  votre  parenté.  Si 
l'on  démontre  ,  en  fait ,  que  je  ne  suis  pas 
votre  oncle  ,  il  est   certain  que  ma  ratification 

ne  produira  rien. 

Suivant  le  même  principe  ,  on  ratifierait  sans 

succès  un  divorce  nul. 

Comme  nous  ne  pouvons  disposer  que  de  ce 

qui  nous  appartient ,  et  que  le  but  des  nullités 

absolues  est  ,  avant  tout,  l'intéiêt  général;  les 
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particuliers  n'ont  pas  le  droit  de  renoncer  à 
cette  espèce  de  nullité. 

Un  mariage  ,  nul  sous  le  rapport  de  la  ca- 
pacité dun  des  conjoints,  est-il  susceptible  de 
ratification  ? 

Rien  n'était  plus  incertain  avant  le  Code 
civil.  Il  n'y  avait  point  de  règles  positives  ; 
les  arrêts  s'entrechoquaient.  D'Aguesseau  , 
dans  la  cause  Lescuyer  ,  comparait  le  mariage 
aux  vœux  religieux  qu'il  était  alors  permis  de 
ratifier.  «  Si  les  nullités  ,  disait-il ,  qui  se  trou- 
«  vent  dans  une  profession  religieuse  n'empê- 
«  client  pas  qu'on  ne  la  confirme  ,  lorsque 
«  celui  qui  s'en  plaint  l'a  ratifiée  dans  un  temps 
«  non  suspect ,  pourquoi  sera-t-il  permis  à  un 
«  mari  de  demander ,  après  dix-huit  années  , 
«  la  dissolution  d'un  engagement  qu'il  a  con- 
«  tracté  à  la  face  de  l'église  ,  qu'il  a  confirmé 
«  non-seulement  par  ses  actions  ,  par  sa  con- 
«  duite  ,  par  son  silence  ,  mais  encore  par  plu- 
«  sieurs  ratifications   solemnelles  ?  » 

A  la  suite  du  plaidoyer  de  ce  magistrat 
dans  la  cause  de  Louise  de  Bury  ,  on  trouve 
sous  le  titre  ô^obseri>otions  les  réflexions  sui- 
vantes :  «  Il  y  a  deux  considérations  tirées 
«  l'une  et  l'autre  de  l'intérêt  public  qui  scm- 
«  blent  quelquefois    se    combattre    dans    les 
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«  affaires  de  ce  genre.  Il  est  important  pour 
«  l'Etat  de  ne  pas  troubler  le  repos  des  fa- 
«  milles  en  annullant  trop  facilement  un  ma- 
«  riage  qui  a  été  regardé  comme  légitime  , 
«  quoiqu'il  eût  quelque  défaut.  11  est  encore 
«  plus  important  pour  l'Etat  de  ne  pas  auto-» 
«  riser  ,  par  une  indulgence  dangereuse  ,  un 
«  mariage  qui  ne  peut  être  regardé  que  comme 
«  un  engagement  criminel  dès  qu'il  renferme 
«  une  infraclioh  aux  lois  ;  elles  n'auraient  plus 
«  de  force  si  l'on  n'en  assurait  l'exécution  par 
«  des  exemples  nécessaires.  C'est  la  crainte 
«  du  premier  ihcorivénient  qui  a  fait  écouter 
«  les  fins  de  non  recevoir  ;  et  la  crainte  du 
«  second  qui  a  ertipêché  souvent  d'y  avoir 
«  égard.  Auisi  ,  il  s'agit  de  discerner  dans 
«  chaque  espèce  ,  s'il  y  a  plus  de  danger 
«  pour  le  public  ,  ou  à  détruire  le  mariage 
«  que  l'on  attaque  ou  à  le  confirmer.  » 

Avec  une  telle  doctrine  ,  le  sort  des  citoyens 
dépendait  absolument  du  caprice  des  magis- 
trats dont  les  uns  Voyaient  l'intérêt  public ,  là 
où  d'autres  ne  le  Voyaient  pas. 

Le  Code  civil  a  dissipé ,  sinon  toutes  les 
incertitudes  ,  du  moins  les  plus  graves  d'entre 
elles.  En  déridant  que  telle  nullité  ne  pourrait 
être  proposée  que   par  certaines  personnes  ,  il 
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a  suffisamment  indiqué  qu'elle  n  était  que  rela- 
tive j  d'où  naît  la  conséquence  qu  elle  est 
suscej[til)le  dêtre  effacée  par  une  ratification. 
Lorsqu'au  contraire  il  a  statué  que  toutes 
parties  et  même  le  ministère  public  seraient 
admis  à  proposer  la  nullité  ,  et  lui  a  imprimé 
de  cette  manière  le  cachet  de  l'intérêt  général, 
elle  ne  peut  plus  être  couverte  par  un  con- 
sentement privé  ,  à  moins  que  la  loi  ne  pro- 
nonce formellement  une  exception  comme  dans 
le  cas  de  l'art.  i85  de  ce  Code. 

Quelques  auteurs  ont  prétendu  que  l'appro- 
bation donnée  à  im  mariage  nul  ne  le  validait 
pas  :  qu'il  restait  toujours  nul  :  et  que  si  ceux  qui 
l'attaquaient  étaient  repoussés  par  les  tribunaux, 
c'était  plutôt  par  voie  de  fin  de  non-recevoir 
et  en  haine  des  vues  mercenaires  qui  diri- 
geaient cette  aggression.  Cette  opinion  n'est 
soutenable  que  par  rapport  aux  particuliers 
et  sur-tout  aux  collatéraux.  Car  ,  si  elle  était 
érigée  en  principe  général ,  il  en  résulterait 
que  le  ministère  public  qui  ne  peut  être  suspect 
de  cupidité  ni  être  arrêté  par  des  fins  de  non- 
recevoir  puisées  dans  son  approbation ,  serait 
toujours  admissible  à  relever  les  nullités  d'un 
mariage  :  conséquence  absolument  contraire  aux 
lois.  En  effet,  il  est  beaucoup  de  circonstances 
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où  le  ministère  public  est  inhabile  à  proposer 
ces  nullités.  On  peut  consulter  les  articles  1 80 
et  suivans  du    Code  civil. 

3.*^  Il  faut  que  la  ratification  intervienne  à 
temps  utile. 

Si  la  chose  sur  laquelle  on  a  stipulé  a  cessé 
dès-lors  d  être  dans  le  commerce,  il  est  évident 
que  la  ratification  du  traité  n'a  plus  d'objet. 

Si  la  nullité  de  lacté  dérive  de  l'incapacité 
des  disposans  ,  ils  sont  inhabiles  à  le  ratifier 
tant  qu'ils  restent  incapables;  le  second  enga- 
gement étant  aussi  vicieux  que  le  premier.  Un 
mineur  chercherait  vainement  à  corroborer  , 
pendant  sa  minorité  ,  laliénation  irrégulière 
d'un  de  ses  immeubles.  Il  ne  pourrait  en  cou- 
vrir le  vice  que  lorsqu'il  serait  devenu  majeur. 

Enfin  ,  si  je  veux  ratifier  un  acte  auquel  je 
n'ai  pas  participé  mais  qui  a  été  souscrit  en 
mon  nom  et  dans  mon  intérêt,  je  dois  le  faire, 
rehus  integris,  c'est-à-dire,  avant  que  le  tiers 
avec  qui  on  a  contracté  pour  moi  n'ait  discédé 
du  contrat. 

4.°  La  ratification  doit  être  formelle ,  c'est- 
à-dire  ,  ne  laisser  aucun  doute  sur  l'intention 
de  ratifier  avec  pleine  connaissance    de  cause. 

A  la  vérité  ,  elle  n'exige  point  de  formes 
sacramentelles ,  et  c'est    ce    que    la    Cour   de 
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cassation  a  jugé  dans  l'affaire  Spiess  le  5  floréal 
an  1 3  en  exprimant  dans  les  motifs  ,  ~  «  que  les 
«  lois  n'ont  pas  déterminé  la  forme  dans  laquelle 
«  les  ratifications  doivent  être  conçues.  »  Ainsi , 
hors  le  cas  oi^i  l'acte  nul  était  astreint  à  des 
solemnités  particulières  ,  il  n  importe  pas  que 
la  ratification  soit  sous  seing  privé  ou  par  acte 
authentique  ,  qu  elle  soit  reçue  par  tel  officier, 
plutôt  que  par  un  autre  ,  etc.  etc. 

Mais   elle    doit  être    motivée    et   renfermer 
l'expression    d'une    volonté    aussi    éclairée  que 
positive.  Voilà  pourquoi,  suivant  l'art.  i358  du 
Code  civil ,   «  L'acte  de  confirmation  ou  ratifi- 
«  cation  d'une  ohligation  contre  laquelle  la  loi 
«  admet  l'action  en  nullité  ou  en  rescision  n'est 
«  valable  que  lorsqu'on  y  trouve  la  substance 
«  de  cette  obligation ,  la  mention  du  motif  de 
«  l'action  en  rescision  et  l'intention  de  réparer 
«  le  vice  sur  lequel  cette  action  est  fondée.  » 
Cet  article  constitue  un  droit  nouveau  ,    en 
ce  sens ,  qu'il  n'y  avait  antérieurement  aucune 
loi  qui  contint  de  pareilles    dispositions.    Mais 
on  suivait  déjà  dans  plusieurs  Parlemens  l'opi- 
nion de  Dumoulin  sur  l'article  5  de  lancienne 
coutume  de   Paris  ,    au  mot    dénomhre7iient  , 
n.^  87  et  suivans.   Ce  jurisconsulte  distinguait 
deux  sortes   d'actes   confirmatifs  :    les  uns    où 
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l'on  ne  voyait  pas  la  teneur  de  l'acte  à  ratifier, 
quandb  non  eocprimitur  ad  longum  ténor 
confirmati  ,  sed  conjirmans  se  se  refert  ad 
illud  et  confirmât  ;  et  ceux-ci  ne  couvraient 
pas  la  nullité  s'il  y  en  avait  une  j  hujus  modi 
confirmatio  nihil  dat ,  nihil  novi  juris  con- 
fert ,  7iec  inualidum  validât  :  les  autres ,  oii 
îa  teneur  du  premier  acte  était  relatée,  quando 
enarrato  toto  tenore  confirmati^  approbatur , 
recognoscitur  et  confirmatur  a  potestatem 
liahente;  et  ces  derniers  couvraient  la  nullité  : 
etiam  si  confirmatiwi  sit  nullum  et  invali" 
dum  ,  validaretiir  per  confirmationem  potes- 
tatem habentis  scientis  nullitatem  et  çitium 
confirmati. 

L'art.  1 358  n'a  pas  prescrit  de  retracer  dans 
le  second  acte  la  teneur  du  premier.  11  s'est 
contenté  que  celui-ci  lYit  rappelé  en  substance. 
Mais  il  est  plus  sévère  que  l'ancienne  jurispru- 
dence  ,  en  ce  qu'il  veut  encore  la  mention  du 
motif  de  l'actiori  en  nullité  ou  en  rescision. 

La  ratification  a-t-elle  un  effet  rétroactif  au 
jour  de  l'acte  ratifié  l 

Il  est  des  auteurs  qui  ont  voulu  distinguer 
l'acte  nul  de  l'acte  sujet  seulement  à  restitu- 
tion.   Selon  eux,  la  ratification  du  premier  ne 
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rétrotrahit  pas  ,  parce  qu'elle  est  le  vrai  con- 
trat. Mais  celle  du  second  obtient  ,  disent-ils, 
un  effet  rétroactif,  parce  qu'elle  n'en  est  que 
la  confirmation. 

Ce  système  était  une  modification  de  celui 
qui  supposait  que  les  actes  nuls  ne  pouvaient  pas 
même  être  ratifiés.  Celui-ci  n'est  pas  moins 
faux  que  le  précédent. 

La  ratification  faite  avec  les  conditions  re- 
quises et  sur  des  objets  disponibles  remonte 
pour  les  nullités  comme  pour  les  causes  de 
restitution. 

Le  principe  de  la  rétroactivité  eu  cette 
matière  a  été  consacré  par  plusieurs  lois.  Qum 
nostrâ  novelld  tege  generoliter  omnis  rati- 
hahitio  prorsùs  retrotrahatitr  t't  conjirmet 
ea  quœ  ah  initio  suhsecuta  siint.  Loi  y  au 
Code  Ad  senatus-cons.  mac.  C'est  parce  que 
l'acte  ratifié  devait  valoir  dès  son  orif^ine  qu'on 
comparaît  la  ratification  au  mandat:  ratihahitio 
niandato  œquiparatur.  La  loi  60  ff.  De  régir 
lis  juris  porte  :  Si  quis  ratum  hahuerit  qiiod 
^estum  est,  ohstringitur  mandati  actione.  On 
lit  aussi  dans  la  loi  i  J^  fî.  Quod  jussu  ,  §.  6. , 
Si  ratum  hahuerit  quis  ,  quod  servus  ejus 
gesserit  vel  filius  ,  quod  jussu  actio  in  eos 
dqtur .  Ces  règles  avaient  été  adoptées  en  pays 
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coutumier,  où  l'on  suivait  l  axiome  :  jus  siuiiilitr 
non  a  confirmante  ,  sed  a  confirmato. 

L'effet  rétroactif  peut  d'autant  moins  êtie 
contesté  aujourd'hui  qu'aux  termes  de  l'article 
i558  du  Code  civil  ,  n.°  5  ,  la  ratification 
emporte  la  renonciation  aux  moyens  et  excep- 
tions que  l'on  pouvait  proposer  contre  l'acte 
ratifié. 

Ainsi ,  les  obligations  passées  sans  autorisa- 
tion par  une  femme  mariée  et  ratifiées  par  elle 
en  viduité;  celles  d'un  mineur  quil  a  ratifiées, 
étant  majeur,  prennent  leur  force  non  du  jour 
de  la  confirmation  ,  mais  de  lépoque  où  elles 
ont  été  souscrites. 

Mais  cette  règle  cesse  dans  deux  cas , 

Le  premier  ,  lorsque  lacté  était  assujetti  à 
des  solemnités  spéciales  :  alors  il  ne  vaut  qu'à 
compter  de  la  ratification  où  les  formalités 
prescrites  ont  été  observées  ;  parce  qu'ici  ,  la 
confirmation  forme  le  vrai  et  seul  acte.  Ce  qui 
doit  s'entendre  de  lliypothèse  ou  c'est  le  dis- 
posant qui  ratifie  ;  car ,  si  la  ratification  émane 
de  ses  héritiers  ,  après  louverture  de  leurs 
droits  ,  elle  rétroagit  ; 

Le  second  ,  lorsqu  il  résulterait  de  la  rétroac- 
tion un  préjudice  pour  un  tiers.  Supposons , 
par  exemple ,  que  lépouse  et  le   mineur ,  non 
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autorisés ,  aient  hypothéqué  un  de  leurs  fonds , 
et  que  la  fenuiie  après  la  mort  de  son  mari  , 
le  mineur  depuis  sa  majorité  acquise  ,  aient 
char^'é  cet  immeuble  dune  nouvelle  hypothè- 
que au  profit  d'un  autre  créancier.  La  première 
hypotèque  est  nulle ,  la  seconde  est  valable. 
La  veuve  et  le  majeur  ,  en  ratifiant  ensuite  la 
première  ,  pourront-ils  la  faire  primer  sur  la 
dernière  ?  non  sans  doute.  A  la  vérité  ,  la  nul- 
lité de  l'hypothèque  qu'ils  ont  accordée  avant 
détre  maîtres  de  leurs  droits  n'est  que  relative 
à  leurs  intérêts.  Mais  ils  ne  peuvent  y  renoncer 
au  préjudice  du  second  créancier  avec  qui  ils 
ont  valablement  traité  ,  et  qui  serait  d'ailleurs 
admissible  ,  selon  l'art.  1 1 G6  du  Code  civil , 
à  exercer  leur  action. 

Un  sieur  Lafarre  ayant  été  condamné  par  un 
jugement  du  tribunal  civil  des  Bouches-du- 
Rhône  ,  laissa  écouler  le  délai  de  trois  mois 
depuis  la  signification,  sans  appeler;  puis  voulut 
se  prévaloir  d'un  appel  interjeté  en  son  nom 
à  temps  utile  par  un  nommé  Ranchier  qui 
s'était  dit  son  fondé  de  pouvoirs  ,  mais  qui 
dans  le  fait  n'avait  point  de  procuration.  Il 
prétendait  que  la  ratification  qu'il  avait  donnée 
après  les  trois  mois  à  cet  appel  devait  avoir 
un  effet  rétroactif.    Cette  doctrine  fut  rejetée 
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par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  24  brit- 
maire  an  9,  «  attendu  qu'il  résulte  du  jugement 
«  attaqué  que  lindividu ,  qui  avait  déclaré  et 
«  signé  l'appel  au  nom  de  Lafarre  demandeur 
«  en  cassation,  était  sans  qualité  pour  le  faire, 
«  et  que  ce  prétendu  appel  n'avait  été  ratifié 
«  par  Lafarre  que  plus  de  trois  mois  après  la 
«  signification  du  jugement  contre  lequel  cet 
<s  appel  était  dirigé ,  etc.  etc.  » 

Ces  décisions  seraient  au  besoin  fortifiées 
par  les  derniers  termes  de  l'art.  i358  qui 
ajoute  :  sans  préjudice  néanmoins  du  droit 
des  tiers* 

Lorsque  l'individu  qui  pouvait  proposer  une 
nullité  veut  y  renoncer,  ou  quand  celui  peut 
lequel  on  a  stipulé  veut  adopter  la  négociation , 
il  n'est  pas  nécessaire  que  la  partie  adverse  ou 
cotraitante  intervienne  à  la  ratification.  L'acte 
par  lequel  on  ratifie  peut  être  l'ouvrage  du 
ratifiant  seul  ,  soit  qu'il  manifeste  son  vœu 
par  vm  exploit  d  huissier ,  soit  qu'il  en  porte  la 
déclaration  chez  un  officier  public  et  la  signifie* 
Il  suffit  que  les  intéressés  en  soient  valable- 
ment informes.  En  effet ,  il  est  permis  de 
haiter  avec  un  absent.  Tant  que  celui-ci  qui 
a  donné  d'avance   son  consentement  à  la  cou- 
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Vention  ne  le  révoque  pas  ,  il  est  censé  y  per- 
sévérer ;  et  elle  devient  parfaite  par  l'adhésion 
de  l'autre  partie. 

Il  arrive  quelquefois    qu'un  homme    se   fait 
fort  pour  un  autre  dont  il  promet  la  ratification. 
Alors ,  il    ne    peut    demander   1  exécution   du 
contrat  jusqu'à  ce  que    l'absent    ait   ratifié  ,    à 
moins    que    la    nécessité    de    ratifier    ne    soit 
reculée  à  une  époque  convenue.  Si,  par  exem- 
ple ,  stipulant  avec  vous  ,   je  promets  la  ratifi- 
cation d'un  mineur   lorsqu'il    sera   arrivé    à    sa 
majorité  ,   il  est   clair  que    jusqu'à  cet  événe- 
ment ,  et  en  attendant ,  vous  serez  tenu  d'exé- 
<;nter  votre  obligation. 

s-  II. 

De  la  ratification  tacite. 

Nous  pouvons  ratifier  un  acte  indirectement 
et  par  la  seule  conduite  que  nous  tenons  à 
l'égard  de  cet  acte.  Non  tantiim  uerbis  ratimi 
haheri  posse  ,  sed  etiani  actu.  Loi  5  ff.  ra- 
tam  rtm. 

On  distingue  trois  espèces  de  ratifications  ta- 
cites: i.*^  celle  qui  naît  de  l'exécution  de  l'acte 
à  ratifier  ;  iP  celle  qui  résulte  du  silence  des 
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intéressés ,  gardé  dans  la  circonstance  où  ils 
devroient  réclamer;  3.°  enfin  ,  celle  qui  s'in- 
duit du  silence  prolongé  pendant  un  certain 
temps  ,  c'est-à-dire ,  de  la  prescription. 

Chaque  espèce  doit  être  examinée  en  parti- 
culier. 

Art.     i.^"" 

De  la  Ratification  tacite  par  eocécution. 

Le  pouvoir  de  cette  espèce  d'approbation  a 
été  reconnu  par  les  lois  anciennes  et  nouvelles. 
La  loi  5  j  que  nous  venons  de  citer  ajoute  : 
Denique  si  eain  litem   qiiain  prociirator  in- 
choasset ,   dominus    comprohans    perseque- 
retur  ;  non   esse   commis  s  am   stipulât  ionem. 
La   loi    I  o ,   ff.  De   rébus   eorum  qui   suh 
tuteld  vel  cura  supposant  qu'on  ait    vendu  le 
fonds  d'un  mineur  sans  les  formalités  requises, 
décide  que  ce  fonds   ne  peut  être  revendiqué 
contre  l'acquéreur,  si  le  mineur   parvenu  à  sa 
majorité  en  a  reçu  le  prix  dans  le  compte  de 
tutelle  par  les  mains  de  son  tuteur.  Si  eo  no- 
mine  apud  judicem  tutelœ  vel  utilis    curœ 
actionis  œstimatio  facta  est ,  eaque  soluta , 
vindicatio  prœdii  est  œquitate  inhibetur. 
La    nommée   Marie    Bordenave  ,  arguait  de 

nullité 
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nullité  une  vente  de  ses  immeubles  faite  du-- 
rant  sa  minorité.  Mais  elle  avait  donné ,  étant 
majeure  ,  une  quittance  du  prix.  Condanmée 
sur  l'appel  ,  son  pourvoi  en  cassation  fut 
rejeté  par  jugement  du  4  thermidor  an  g , 
«  attendu  que  Marie  Bordenave  a  ratifié  ladite 
«  vente  par  la  quittance  qu'elle  a  donnée  en 
«  majorité  ,  de  la  portion  du  prix  qui  restait  à 
«  payer  à  l'époque  à  laquelle  elle  est  devenue 
«  majeure.  » 

C'est  pour  rendre  hommage  à  ces  principes 
que, d'après  l'art.  i325  du  Code  civil,  le  défaut 
de  mention  que  les  actes  synallagmatiques 
sous  seing-privé  ont  été  faits  doubles  ,  triples , 
etc.,  ne  peut  être  opposé  par  celui  qui  a  exécuté 
de  sa  part  la  convention. 

L'art.  i538  a  posé  la  règle  générale  en  disant 
«  qu'à  défaut  d'acte  de  confirmation  ou  ratifi- 
«  cation ,  il  suffit  que  lobligation  soit  exécutée 
«  volontairement  après  l'époque  à  laquelle 
«  l'obligation  pouvait  être  valablement  confir- 
«  mée  ou  ratifiée.  » 

Quand  cet  article  attribue  ensuite  à  l'exé- 
cution volontaire  la  puissance  d'emporter  la 
renonciation  aux  moyens  et  exceptions  que  Ion 
pouvait  opposer  à  l'acte ,  il  faut  l'entendre  saine- 
ment et    ne   pas  lui    donner  trop    d'extension- 

Y 
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L'exécution  couvre  bien  la  nullité  ,  mais  il  en 
résulte  seulement  que  1  acte  ori^nnairement  nul 
est  dès-lors  réputé  régulier.  Qu'elle  couvre 
encore  certains  vices  ,  tels  que  la  violence  , 
l'eiTeur  ,  la  fraude  ,  il  n'en  est  pas  moins  sur 
qu'elle  ne  ferme  pas  la  porte  à  l'action  en 
restitution  du  mineur  et  à  1  action  en  rescision 
pour  cause  de  lésion.  En  un  mot ,  on  n'admet 
pas  de  ratification  tacite  contre  ces  deux  der- 
nières actions.  La  loi  5  ,  5*  ^  ,  ff.  De  minoribus 
décidait  que  le  mineur  qui  sollicitait  la  restitu- 
tion en  entier  contre  une  acceptation  d'hérédité 
devait  être  restitué  ,  quoi  qu'il  eut ,  depuis  sa 
majorité  ,  touché  des  créances  héréditaires  : 
«  Minor  viginti  qulnque  annis  miscuerat 
se  paternœ  hœreditati  ;  majorque  factus  , 
ejcegerat  aliquid  à  dehitorlhus  paternis  ; 
mooc  desiderahat  restitui  in  integrum  ,  quo 
inagis  ahstineret  patemd  hœreditate  ;  con- 
iradicebatiir  ei  quasi  jnajor  factus  compro- 
hasset ,  quod  minori  sibiplacuit  :  putavimus 
tanien  restituenduni  in  integrum ,  initio  ins- 
pecta. »  Dans  l'affaire  Bordenave  ,  le  jugement 
qu'on  tenta  inutilement  de  faire  casser  portait 
aussi  que  la  venderesse  ,  bien  que  non  rece- 
vable  dans  sa  demande  en  nullité  ,  pouvait  se 
pourvoir  en  rescision   si  elle   avait   été   léseé. 
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L'art.  i338  n'a  pas  changé  cette  jurisprndence. 
A  la   vérité  ,  celui  qui  aurait  pu   attaquer  un 
contrat  pour  cause  de  violence  ,  et  qui  l'exécute 
volontairement  depuis  que  la  violence  a  cessé, 
est  censé  renoncer  à  ce  moyen  ,  et  approuver 
tacitement  la  convention.  (  Voyex  art.   1 1 1 5.  ) 
On   en   peut   dire   autant   de    celui  qui   a    été 
trompé  et  qui  exécute  volontairement  son  obli- 
gation depuis   que    Terreur  et  le  dol  sont  dé- 
couverts.   (  Argument   de    l'art.   892.  )  Mais  , 
lorsque  j'ai  été  lésé  dans  la  vente  de  mon  iiu- 
meuble ,   on  m'objectera  inutilement  que   j'ai 
approuvé  le  contrat  en  effectuant  la  tradition, 
et  en  recevant  le    payement  du  prix  convenu. 
Je  n'aurai  pu  ,  bien  que  cette  exécution  ait  été 
volontaire  de  ma  part  ,  renoncer  par-là  à  l'action 
en   lésion;  et  je  1  exercerai    tant    que  je  serai 
dans  le    délai.    S  il  en  était   autrement ,   il  n'y 
aurait  jamais  lieu  à  la  rescision  pour  cause  de 
lésion,  toutes  les  fois  que  l'acquéreur  aurait  eu 
un  commencement   de  jouissance  ,   ou  que   le 
vendeur  aurait  reçu  la  plus  légère   portion  du 
prix  ;  car  ,   on  ne  manquerait  pas   d'opposer  à 
celui-ci  que  par  l'exécution  volontaire  de  l'acte, 
il  aurait  renoncé  au  moyen  de  lésion  :  propo- 
sition  vraiment   insoutenable    à    vue    de   l'art. 
i68i   du  Code  ,   qui  dispose  précisément  pour 
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le  cas  où  la  chose  a  été  livrée  et  le  prix  payé. 
Il  en  est  de  même  soit  pour  la  lésion  dans  les 
partages  des  majeurs  ,  soit  pour  l'action  en 
restitution  ;  l'individu  qui  exécute  en  majorité 
l'acte  passé  pendant  qu'il  était  mineur ,  ne 
pouvant  être  d'une  condition  pire  que  celui 
qui  était  majeur  au  moment  de  la  stipulation 
et  qui  exerce  l'action  en  rescision. 

Une  difficulté  plus  sérieuse  est  celle  qui  naît 
de  la  comparaison  des  art.  i34o  et  2o54  du 
Code  civil. 

Suivant  le  premier,  l'exécution  volontaire 
d'une  donation  par  les  héritiers  ou  ayans  cause 
du  donateur  après  son  décès  ,  emporte  lem' 
renonciation  à  opposer  soit  les  vices  de  forme, 
soit  toute  autre   exception. 

D'après  le  second  ,  il  y  a  lieu  à  l'action  en 
rescision  contre  une  transaction ,  lorsqu'elle  a 
été  faite  en  exécution  d'un  titre  nul ,  à  moins 
que  les  parties  n'aient  expressément  traité  sur 
la  nullité. 

Celui-ci  ne  se  contente  pas  de  l'exécution 
volontaire  du  titre  nul.  La  transaction  qui  cons- 
titue cette  exécution  ne  suffit  pas  seule.  Il  faut 
encore  que  les  parties  ajoutent  à  l'exécution, 
en  traitant  expressément  sur  la  nullité.  Or  , 
comment  concilier  ces  deux  textes  \ 
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Répondra-t-on  avec  la  cour  d'appel  de  Gre- 
noble, que  l'art,  t  34o  s'applique  aux  actes  à  titre 
gratuit ,  et  l'art.  2o54  aux  actes  à  titre  onéreux. 
Cela  ne  serait  pas  juste  ;  car  la  troisième  partie 
de  l'art.  i538,  qui  est  générale  et  s'entend 
de  toute  espèce  d'actes  ,  est  conçue  dans  le 
même  sens  que  l'art.  i34o  ,  et  offrirait  la  même 
antinomie  avec  l'art.  2o54.  D'ailleurs  ce  dernier 
est  général  aussi  et  ne  distingue  pas. 

Une  première  interprétation  a  été  donnée. 
Supposons  qu'un  père,  ayant  deux  fils,  décède 
après  avoir  fait  à  l'aîné  une  donation  par  pré- 
ciput.  Ses  enfans  se  réunissent ,  et  ne  sachant 
point  que  la  donation  est  nulle ,  font  en  con- 
séquence un  traité  sur  les  Liens  héréditaires. 
Quelque  temps  après  ,  le  cadet  s'aperçoit  de 
la  nullité  de  l'acte  de  libéralité  et  veut  briser 
la  transaction.  Annullera-t-on  la  donation,  par- 
ce que  suivant  l'art.  o.o54  la  simple  exécution 
du  titre  nul  est  insufîîsante ,  et  que  les  parties 
n'ont  pas  expressément  traité  sur  la  nullité  ? 
Ou  maintiendra-t-on  l'acte  de  donation ,  parce 
que  selon  l'art.  i54o  l'exécution  volontaire 
suffit  ?  De  deux  choses  l'une  :  ou  le  légitimairc 
qui ,  en  traitant ,  a  exécuté  la  donation  nulle , 
à  commis  une  erreur  de  droit ,  ou  il  a  commis 
une   erreur   de    fait»   S'il  est  tombé  dans  une 
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erreur  de  dioit,  on  doit  appliquer  l'art.  i34o, 
et  décider  que  la  simple  exécution  a  couvert 
la  nullité.  11  n'est  pas  nécessaire  alors  que 
cette  nullité  ait  été  formellement  rappelée 
par  les  parties  qui  transigeaient ,  parce  qu'elles 
sont  réputées  l'avoir  connue  ,  chacune  étant 
censée  connaître  la  loi ,  et  aucune  ne  pouvant 
alléguer  l'erreur  de  droit.  Si  le  légitimaire,  en 
transigeant ,  à  commis  ime  erreur  de  fait,  on 
doit  appliquer  1  art.  3o54  ,  et  exiger  que  les 
parties  aient  expressément  traité  sur  la  nullité. 
Comme  lui  fait  n'est  pas  légalement  présumé 
connu ,  la  loi  veut  s'assurer  qu'il  l'a  été  des 
intéressés  ;  et  c'est  dans  ce  cas  seulement  , 
qu'elle  prescrit  une  mention  expresse.  Prêter 
à  l'art.  2064  un  emport  plus  vaste  ,  c'est  le 
mettre  en  opposition  avec  l'art.  2082  et  tous 
les  textes  qui  défendent  de  proposer  l'erreur 
de  droit. 

Cette  question  s'est  présentée  à  la  cour  de 
cassation  ,  à  cela  près  qu'il  s'agissait  d'un  testa- 
ment au  lieu  d'une  donation.  La  cour ,  par  aiTet 
du  26  mars  1807,  à  rejeté  le  pourvoi  des  frères 
Rigot  ,  de  Montjoux  ,  qui  avaient  traité  avec 
leur  frère  aîné  ,  en  exécution  d'un  testament 
de  ijSg,  «  attendu  que  l'erreur  qui,  suivant 
«  les  demandeurs    en   cassation ,    vicierait  les 
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«  transactions  passées  entre  eux  et  Claude-Esprit 
«  Rii^ot  de  Montjoux  ,  le  2S  fructidor  an  i  2  , 
«  serait  une  erreur  de  droit  :  que  par  conséquent, 
«  ils  étaient  non  recevables  et  mal  fondés  à  en 
«  demander  la  nullité  :  qu'en  rejetant  cette 
«  demande  et  en  jugeant  en  conformité  de 
«  l'art.  2062  du  Code  civil  ,  l'arrêt  attaqué  a 
«  fait  une  juste  application  de  ce  Code.  » 

Voici  la  seconde  interprétation  présentée  par 
un  arrêt  de  la  même  cour.  Le  sieur  Henri  de 
Frégeville  et  son  épouse  ,  s'étaient  fait ,  en  l'an 
4  ,  une  donation  mutuelle  au  profit  du  survi- 
vant. Après  la  mort  du  mari  anivée  en  i8o5, 
le  sieur  Charles  de  Frégeville  ,  son  frère  et 
héritier  ,  traita  par  le  ministère  d'un  fondé  de 
pouvoir  avec  la  veuve.  11  lui  céda  en  consé- 
quence de  la  donation  plusieurs  effets  meubles 
et  immeubles  ,  et  s'obligea  de  lui  payer  en 
deux  termes  100,000  fr.  Il  lui  compta  la  plus 
glande  partie  de  cette  somme  ,  et  la  laissa 
entrer  en  jouissance  des  objets  cédés.  Mais 
ensuite  ,  se  voyant  poursuivi  pour  le  reste  des 
100,000  fr.  ,  il  attaqua  la  donation  et  la  tran- 
saction ,  l'une  comme  contraire  à  l'art.  1097 
du  Code  civil ,  l'autre  comme  ne  s'expliquant 
point  sur  la  nullité  aux  termes  de  l'art.  2o54. 
Sa  belle-sœur  soutint  la  transaction  avec  l'art. 


544  TRAITÉ    DES    NULLITES   DE    DROIT. 

i54o  ,    et   réussit  à   faire    casser  l'arrêt   de  la 
cour  de  Montpellier  où  elle   avait  succombé  : 
«  Attendu  ,    dit   celle    de  cassation  ,    que    du 
«  système  contraire  il  résulterait  une  contrariété 
«  choquante  entre  les  art.   1 34o   et    2o54    du 
«  même  Code  ,  en  ce  que  la  simple  exécution 
«  d'une  donation  après  la   mort  du  donateur , 
«  rendiait ,  aux  termes  du  premier ,  ses  héritiers 
«  non  recevables  à  l'attaquer  ensuite  soit  pour 
«  vices  de  forme    soit   par    tout   autre  moyen 
«  de  droit  ;   et  que  ,    suivant   le    second  ,  une 
«  donation  suivie  d'une  transaction ,  après  même 
«  l'exécution  la  plus  complette    qu'elle   aurait 
«  pu  recevoir ,  ne  serait  pas  moins  susceptible 
«  d'être  attaquée  sous  le  prétexte  qu'il  n'aurait 
«  pas  été  transigé  d'une   manière  expresse  sur 
«  les   nullités  qui  auraient    pu    affecter  ladite 
«.  donation  :  qu'une  contrariété  aussi  révoltante 
«  n'a  jamais  pu  exister,  soit  dans  les  expressions 
«  combinées  et  bien  entendues  de  ces  articles  , 
«  soit  dans  les  vues  et  l'intention  du  législateur, 
«  puisqu'il  est  évident  que  la  disposition  dudit 
«  article  2064    ne    peut  jamais  avoir  lieu  que 
«  lorsque  les  parties   intéressées    sont  restées 
«.  dans   les  termes    dune    simple  transaction  , 
«  non  encore   suivie  d'aucune    exécution  de  la 
«  donation  quelle  a  eue  pour  objet;  mais  que 
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«  ledit  article  i34o,  reprend  sa  force  et  tout 
«.  son  empire  dans  tous  les  cas  où  les  mêmes 
«  parties  ont  librement  et  volontairement 
«  exécuté  la  donation  ,  soit  qu  il  y  ait  eu  tran- 
«  saction  sur  icelle  ,  soit  qu'il  n'y  en  ait  pas 
«  eu.  »   L'arrêt  est  du  23  juin  i8i3. 

Cette  décision  et  celle  du  25  mars  1807 
ont  toutes  deux  fait  triompher  l'art.  1 540  j 
mais  par  des  motifs  différens.  L'arrêt  de  i8i3 
restreint  l'application  de  l'art.  2064  au  cas  oh 
la  donation  n'a  pas  été  exécutée  ,  et  où  il  y 
a  seulement  eu  une  transaction.  11  suppose 
par-là  que  la  transaction  n'est  pas  un  acte 
d'exécution.  Mais  cette  supposition  est  -  elle 
exacte  ?  il  est  difficile  de  le  penser.  Car  ,  la 
loi  n'ayant  point  déterminé  les  faits  nécessaires 
pour  constituer  l'exécution  ,  il  est  certain  que 
je  peux  manifester  de  toutes  manières  ma 
volonté  d'exécuter.  J'exécute  la  donation 
non  -  seulement  en  vous  cédant  la  posses- 
sion des  choses  données ,  mais  en  stipulant 
par  écrit  que  vous  les  posséderez.  Ma  défé- 
rence pour  les  intentions  du  donateur  est  éga- 
lement certaine  dans  les  deux  hypothèses.  Il 
est  sur-tout  difficUe  de  croire  que  l'art.  2064 
ait  regardé  la  transaction  autrement  que  comme 
un    acte    d'exécution  ,    puisque  le    cas    où   il 
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permet  de  l'attaquer  est  précisément  celui  où 
elle  a  été  faite  en  ejcéciition  cïun  titre  nul. 
Il  serait  choquant ,  selon  l'arrêt ,  que  la  simple 
exécution  sans  transaction  couvrit  les  vices  de 
la  donation  ,  et  que  l'exécution  précédée  de 
transaction  ne  les  couvrit  pas.  Ne  pourrait- on 
pas  répondre  à  cette  oLjection  que  l'exécution 
sans  transaction  est  une  ratification  tacite  aussi 
parfaite  que  le  comporte  sa  nature  ,  tandis 
que  l'exécution  précédée  d'une  transaction  011 
l'on  n'a  pas  traité  expressément  sur  la  nul- 
lité ,  est ,  non  une  ratification  tacite  ,  mais 
simplement  la  suite  d'une  ratification  expresse 
irrégulière  ;  ce  qui  rend  cette  dernière  espèce 
d'exécution  irrégulière  elle  -  même  et  nulle 
comme  son  principe  ? 

11  est  à  désirer  que  la  jurisprudence  se  fixe 
sur  cette  question  intéressante  ;  et  il  vaudrait 
encore  mieux  que  les  articles  que  nous  discu- 
tons fussent  revisés  par  le  législateur. 

On  voit  par  ces  deux  arrêts  que  la  ratifica- 
tion qui  a  eu  lieu  depuis  le  Code  est  régie 
dans  ses  effets  par  l'art.  1 540 ,  quoique  l'acte 
nul  lui  soit  antérieur. 

L'arrêt  de  1807  a  aussi  jugé  que  cet  article  , 
qui  ne  parle  que  des  donations  ,  était  égale- 
ment applicable  aux  testamens.  Avant  le  Code, 
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on  disputait  beaucoup  sur  l'influence  de  la 
réception  d'un  legs.  L'héritier  qui  avait  reçu  le 
legs  était-il  non  recevable  à  demander  ensuite 
Ja  nullité  du  testament  ?  Les  docteurs  étaient 
partagés.  Les  uns  prétendaient  qu'en  acceptant 
la  libéralité  ,  il  couvrait  indistinctement  toutes 
les  nullités  du  testament.  Les  autres  voulaient 
qu'on  distinguât  entre  les  nullités  apparentes 
et  les  nullités  cachées  ;  ensorte  que  l'héritier 
qui  recevait  le  don  couvrait  les  premières  et 
ne  couvrait  pas  les  secondes.  Une  chose  que 
l'on  trouvera  toujours  étrange ,  quoique  les 
exemples  en  soient  fréquens  parmi  les  inter- 
prêtes du  droit  romain  ,  c'est  que  tous  ces 
jurisconsultes  motivaient  leurs  opinions  diverses 
sur  les  mêmes  lois.  Actuellement ,  ces  contro- 
verses sont  terminées.  La  réception  du  legs 
est  un  acte  d'exécution  volontaire  qui  couvre 
toutes  sortes  de  nullités  cachées  ou  apparentes; 
la  disposition  générale  de  l'art.  i54o  ne  per- 
mettant plus  de  distinctions. 

En  matière  d'autorisation,  l'exécution  ,  de 
la  part  de  celui  qui  devait  autoriser ,  a  le  pou- 
voir ,  de  même  que  la  ratification  expresse ,  de 
couvrir  les  nullités.  Cela  n'était  pas  sans  diffi- 
culté   autrefois.    L'exécution  que    donnait   un 
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mari  au  contrat  souscrit  sans  lui  par  sa  femme 
ne  pouvait  suffire  ,  parce  qu'il  fallait  que  l'au- 
torisation fût  expresse.  Quelques  coutumes 
exigeaient  même  comme  sacramentel  le  mot 
autoriser  ,  ce  qui  semblait  introduire  dans 
l'autorisation  une  sorte  de  solemnité  spéciale. 
Mais  comme  cette  rigueur  vraiment  inutile  a 
disparu  ,  il  n'y  a  plus  rien  qui  paralyse  l'effi- 
cacité de  l'exécution  volontaire.  Il  serait 
injuste  ,  en  effet  ,  qu'un  mari  qui  aurait 
constamment  perçu  les  fermages  d'un  bail , 
et  qui  en  aurait  donné  les  quittances  au  fer- 
mier, s'avisât  ensuite  de  prétendre  que  la  con- 
vention fût  nulle  ,  parce  que  sa  femme  seule 
l'aurait  signée.  Il  ne  faut  pas  plus  douter  que 
les  actes  passés  actuellement  par  un  mineur  , 
et  qui  ne  seraient  nuls  que  par  le  défaut 
d'autorisation  du  tuteur  ,  ne  fussent  validés 
par  l'exécution  volontaire  que  leur  donnerait 
ce  dernier.  Nous  disons  actuellement  ;  car 
sous  l'empire  du  droit  romain  ,  l'autorisation  du 
tuteur,  même  expresse  ,  ne  pouvant  intervenir 
postérieurement  à  l'acte  ,  la  simple  exécution 
qu'il  aurait  donnée  à  cet  acte  était  ,  à  plus 
forte  raison  ,  impuissante  pour  couvrir  la 
nullité. 
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La  ratification  tacite  formée  par  l'exécution 
est  subordonnée  à  plusieurs  conditions  ; 

i.°  Quand  elle  n'est  que  l'ouvrage  des  dis- 
posans  ,  elle  n'est  pas  moins  inutile  que  la 
ratification  expresse  pour  réparer  les  vices 
d'un  acte  soumis  à  des  solemnités  particulières. 
Elle  n'est  efficace  que  lorsqu'elle  émane  des 
héritiers  ou  ayans- cause  dont  les  droits  sont 
ouverts.  (  Art.  t  54o.  ) 

On  observe  que  le  mariage  ,  bien  qu'assu- 
jetti à  des  formes  solemnelles  ,  est  susceptible 
de  ratification  tacite  ,  par  les  époux  eux- 
mêmes  ,  lorsqu'il  y  a  possession  d  état ,  et  que 
l'acte  de  célébration  est  représenté.  (Art.  196). 

2.°  L'exécution  volontaire  ne  couvre  pas  les 
nullités  de  droit  public.  Elle  ne  saurait  être 
plus  privilégiée, quant  à  ce,  que  la  ratification 
proprement  dite.  Nous  avons  d'ailleurs  expli- 
qué sous  le  §.  i.^*"  le  sens  et  les  limites  de 
cette  règle. 

Un  mariage  nul ,  sous  le  rapport  de  la  capa- 
cité d'un  des  conjoints ,  peut  être  confirmé 
tacitement  ,  lorsque  la  nullité  n'est  proposable 
que  par  certaines  personnes.  Voyez  les  art.  181  , 
i83  ,  i85  du  Gode  civil,  et  la  distinction 
que  nous  avons  faite  sur  cette  question  en 
parlant  de  la  ratification  expresse. 
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5.°  La  ratification  tacite  doit  aussi  se  mani- 
fester à  temps  utile. 

11  était  défendu  à  un  sénateur  romain  d'é- 
pouser une  affranchie.  Quelque  long-temps  qu'il 
persistât  dans  cette  union  ,  elle  restait  illégi- 
time et  sans  effets  civils.  Mais  s'il  cessait  d'être 
membre  du  sénat ,  et  qu'il  continuât  de  traiter 
l'affrancliie  comme  son  épouse  ,  le  mariage 
devenait  valable  à  compter  de  la  perte  de 
cette  dignité.  Attanien  in  ed  conditione  est , 
ut  si  amiserit  di gnitatein  ,  iiocor  esse  inci- 
piat.  Loi  37  ,    ff.   De  ritu  nuptiarum. 

L'art.  i538,  n.®  2  du  Code  civil  a  expres- 
sément consacré  la  condrtion  dont  il  s'agit ,  en 
déclarant  qu'il  suffisait  que  l'obligation  fut  exé- 
cutée après  l'époque  a.  laquelle  l'obligation 
pouvait  être  valablement  confirmée  ou 
ratifiée. 

Nous  avons  dit  ,  dans  le  §.  précédent ,  que 
la  ratification  devait  avoir  lieu  avant  que  les 
tiers  n'eussent  discédé  de  la  convention.  11 
est  sensible  que  cette  règle  est  applicable 
à   l'exécution  volontaire. 

4.°  Toute  espèce  de  ratification  n'ayant 
d'autre  base  que  la  volonté  de  celui  qui  ratifie  , 
il  faut  que  cette  volonté  découle  évidemment 
du  fait  qu'on  présente   comme   un  acte  d'exé- 
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cution.  Si  ce  fait  est  vague  et  peut  s'appli- 
quer à  autre  chose  ,  il  iien  peut  résulter  une 
renonciation  à  la  nullité.  Ed  qubd  ahsurduni 
esset ,  dit  Voèt  ,  sur  le  titre  pro  socio  ,  eoc 
facto  colligere  consenswn  in  ea  quœ  îieces- 
sariam  cum  eo  facto  conneocionem  non  ha- 
bent.  C'est  aussi  une  règle  de  droit  que  nul 
n'est  présumé  renoncer  à  ce  qui  lui  appartient. 
La  loi  54  ff-  De  legatis  2.°  pose  l'Iiy- 
pothèse  d'un  esclave  auquel  on  avait  laissé 
par  fidéicommis  une  maison  :  ce  qui  formait 
une  acquisition  pour  le  maître  du  légataire. 
Après  la  mort  du  testateur  ,  le  maître  de  les- 
clave  assiste  comme  témoin  au  partage  que  les 
héritiers  font  de  cette  même  maison.  Aura-t-il 
par-là  perdu  le  legs  ?  Le  législateur  décide  la 
négative  :  Nisi  evidenter  apparuerit  omittendi 
fidéicommis  si  causa  hoc  eum  fecisse. 

La  signification  d'un  jugement  sans  protes- 
tation ni  réserve  emporte-t-elle  acquiescement, 
et  couvre-elle  les  nullités  ou  les  autres  vices 
qu'on  aurait  pu.  reprocher  à  ce  jugement?  L'af- 
firmative de  cette  question,  qui  faisait  difficulté 
autrefois ,  est  bien  établie  actuellement.  Celui 
qui  a  signifié  sans  protestations  un  jugement 
ne  peut  en  appeler  qu'incidemment  ,  et  dans 
le  cas  seulement  ou  l'autre  partie  appellerait 
elle-même. 
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Pour  ratifier  tacitement  un  acte  ,  il  ne  suffît 
pas  que  l'exécution  soit  certaine,  il  faut  qu'elle 
soit  entièrement  libre  ,  et  non  la  suite  forcée 
de  l'acte  nul.  C'est  ce  qu'entendent  les  art. 
i558  et  i54o,  en  disant rexécutioni;o/o/2^mre. 
Telle  était  déjà  l'anciemie  jurisprudence. 

L'exécution  volontaire  est  rétroactive  ,  puis- 
que suivant  les  mêmes  articles  ,  elle  emporte 
la  renonciation  aux  moyens  et  exceptions  qu'on 
pourrait  proposer  contre  l'acte  nul.  Mais  ,  de 
même  que  la  ratification  expresse  ,  elle  ne  ré- 
troagit  pas  au  préjudice  des  tiers.  Et  s'il  est 
question  d'un  acte  sujet  à  des  solemnités  spé- 
ciales ,  elle  ne  peut  lui  communiquer  l'effet 
rétroactif  ,  que  quand  elle  est  l'œuvre  des 
ayans-cause  du  disposant  ,  à  l'époque  où  leurs 
droits  sont  ouverts. 

La  ratification  tacite  peut  aussi  s'opérer  sans 
la  participation  de  l'autre  co-traitant. 

L'exécution  partielle  d'un  acte  emporte-t-elle 
ratification  pour  le  tout  ? 

Le  pour  et  le  contre  peuvent  s'aider  d'un 
grand  nombre  de  décisions  particulières. 

Un  homme  voulant  récompenser  une  esclave 
qui  avait  été  sa  nourrice  ,  lui  lègue  la  liberté  et 

certains 
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certains  effets.  Après  son  de'cès  ,  ses  héritiers  , 
quoique  son  testament  soit  nul,  ne  laissent 
pas  d'affranchir  l'esclave.  On  demande  s'ils  ont 
contracté  par-là  l'obligation  de  lui  délivrer  les 
objets  composant  le  surplus  du  legs.  La  loi  58 
ff.  De  Jideicominissariis  lihertatibiis  décide 
l'affirmative  :  Pronunciavit  igitur  rectè  eani 
maniimissani  et  ideô  fideicomniissa  etiani  ei 
prœstanda. 

Suivant  la  loi  7  ,  ff.  De  senatus-consulto 
jnacedoniano  ,  celui  qui  paye  une  partie  seu- 
ment  d'une  dette  qu'il  avait  consentie  pendant 
qu'il  était  fils  de  famille,  ne  peut  plus  invoquer 
le  sénatus-consulte  :  si  pater  familias  factus  ^ 
solverit  partem  dehitl ,  cessahit  senatus^ 
consultum. 

L'art.  892  du  Code  civil  fournit  un  argu- 
ment pour  ce  système  en  statuant  que  le  co- 
héritier qui ,  postérieurement  à  la  découverte 
du  dol ,  a  aliéné  son  lot  en  tout  ou  en  partie^ 
n'est  plus  recevable  à  intenter  l'action  en  res- 
cision. 

La  Cour  d'appel  de  Bruxelles  ,  dans  une 
cause  où  il  s'agissait  de  savoir  si  un  acte 
synallagmatique  non  fait  double  ,  mais  en 
exécution  duquel  on  avait  pa}^  un  à-compte 
devait  être  annullé,  a  posé  en  principe  général 

Z 
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«  que  la  ratification  ou  l'approbation  d'un  acte 
<<  résulte  aussi  bien  de  l'exécution  partielle 
«  que  de  l'exécution  entière.  »  L'arrêt  est  du 
11  avril  i8i2  entre  les  sieurs  Vermeulen  et 
Yanlerberglie. 

La  négative  a  aussi ,  comme  nous  l'avons 
dit ,  ses  autorités. 

D'après  la  loi  4  s  ^^  Code  Ne  uxor  pro 
marito  ,  une  mère  qui  a  payé  une  partie  des 
dettes  de  son  fils  n'est  pas  censée  par-là  avoir 
reconnu,  et  pris  à  sa  charge  le  surplus. 

Chez  les  Romains,  le  simple  pacte,  Nudum 
pactum  ,  ne  donnait  point  d'action  en  justice. 
Si  cependant  il  était  exécuté  pendant  plusieurs 
amiées  ,  devenait-il  obligatoire  pour  les  années 
suivantes  ,  et  la  nullité  était-elle  couverte  ?  non  , 
et  la  loi  28  ,  au  Code  De  pactis  ,  le  décidait 
ainsi.  Si  certis  annls ,  quod  niido  pacto  con- 
venerat  daturn  fuerit  ;  ad  prœstandum  in 
posteruni  indehitum  solutuni  obligare  non 
potiiit  eum  qui  pactum  fecit  ,  nisi  placitis 
stipuLatio  intercesserit, 

La  demoiselle  de  Cabarrus  ,  épouse  divorcée 
du  sieur  de  Fontenay  ,  liquidant  ses  droits 
avec  lui  par  acte  du  28  ventôse  an  2 ,  en  recul 
pour  sa  dot  et  ses  reprises  matrimoniales  deux 
maisons  ,    trente  et  un    arpcns  de    prés  et  un 
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domaine.  Elle  était  alors  mineure  et  ne  fut  point 
autorisée  par  le  juge.  Devenue  majeure  ,  elle 
dénatura  les  maisons  et  vendit  les  prés.  Dès- 
lors  ,  elle  demanda  la  rescision  de  l'acte  de 
liquidation.  La  cour  d'appel  de  Paris  jugea  , 
par  arrêt  du  g  fructidor  an  i5  ,  que  la  dispo- 
sition que  la  demoiselle  de  Cabarrus  avait 
faite  des  prés  et  des  maisons  emportait  ratifi- 
cation, mais  pour  ces  objets  seulement,  et 
annulla  le  traité  de  l'an  2 ,  en  ce  qui  concernait 
ie  domaine. 

La  cour  de  cassation  a  jugé  le  g  nivôse  an 
1 2  ,  entre  les  frères  Durand  et  la  dame 
Leremois  «  que  ,  lorsqu'un  jugement  a  des 
«  dispositions  favorables  et  contraires  ,  on  ne 
«  peut  regarder  comme  un  acquiescement 
«  formel  à  tout  son  contenu  les  actes  d'ime 
«  partie ,  tendant  à  son  exécution  dans  la  dis- 
«  position  qui  lui  est  favorable.  » 

On  voit  par  l'opposition  qui  règne  entre  ces 
décisions ,  que  la  question  que  nous  avons  propo- 
sée ne  peut  être  résolue  directement  par  oui  ou 
par  non.  Il  faut  recourir  auxprincipes  généraux. 
Ainsi,  de  deux  choses  l'une;  ou  l'acte  à  ratifier 
est  indivisible  ou  il  ne  1  est  pas.  S'il  est  indi- 
visible ,  et  présente  par  sa  contexture  ou  ses 
clauses  un    ensemble    nécessaire  ,    l'exécution 


356       TRAITÉ    DES    NULLITES    DE    DROIT* 

partielle  emportera  ratification  pour  le  tout  j 
puisque  d'une  part ,  elle  ne  doit  pas  rester 
sans  effet,  et  que  d'un  autre  côté  ,  on  ne  peut 
lui  accorder  d'effet  qu'en  étendant  son  influence 
à  la  totalité.  Si  l'acte  n'est  pas  indivisible  , 
l'exécution  partielle  ne  vaudra  qu'à  l'égard  du 
chef  qu'elle  aura  embrassé  ,  a  moins  que  la 
volonté  de_ ratifier  pour  le  tout ,  ne  soit  claire- 
ment établie  autrement  que  par  le  seul  fait 
de  cette  exécution.  On  sent  d'ailleurs  que  la 
question  de  cette  volonté  ,  et  même  souvent 
celle  de  la  divisibilité  ou  de  l'indivisibilité  de 
l'acte  sujet  à  ratification ,  dépendent  beaucoup 
de  l'arbitrage  du  juge. 

L'exécution  volontaire  d'un  acte  envers  tel 
individu  entraîne-t-elle  ratification  à  l'égard  d'un 
autre  individu  ? 

La  question  devrait  être  résolue  affirmati- 
vement, à  s'en  tenir  à  la  loi  lo  ,  fi  :  De  rehus 
eorum  qui  suh  tuteld,  etc.  puisque  selon  cette 
loi,  le  mineur  qui,  recevant  en  majorité  son 
compte  de  tutelle  ,  touche  de  son  tuteur  le 
prix  de  son  bien  vendu,  ne  peut  plus  exercer 
la  revendication  contre  l'acquéreur. 

La  cour  d'appel  de  Colmar  a  aussi  jugé 
d'une  manière  analogue  dans  l'espèce  suivante. 
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Un  sieur  Viennot  avait  déclaré  par  un  écrit 
sous  seing  privé  ,  du  3o  août  1 807 ,  qu'il  voulait 
que  le  nommé  Goguel ,  qui  lui  avait  rendu  des 
services  ,  eût  après  lui  certains  immeubles  et 
d'autres  effets.  Il  avait  fait  encore  quelques 
dispositions  ,  notamment  une  gratification  de 
100  fr.  à  sa  servante.  Après  son  décès,  ses 
héritiers  payèrent  les  100  fr.  à  la  domestique  ; 
mais  ils  refusèrent,  sous  prétexte  que  l'acte  de 
1807  était  une  donation  informe  ,  de  délivrer 
à  Goguel  les  choses  réclamées  par  celui-ci. 
Par  arrêt  du  18  Juillet  1809  '  ^^  furent  con- 
damnés à  cette  délivrance  ,  «  attendu  que  lors 
«  même  que  l'acte  contiendrait  donation,  encore 
«  les  appelans  ne  seraient-ils  pas  fondés  à  le 
«  quereller  pour  vices  de  forme  ,  puisqu'ils 
«  l'ont  exécuté  volontairement ,  en  payant  à  la 
«  sei-vante  ,  après  le  décès  de  Viennot ,  les 
«  100  fr.  dont  celui-ci  à  voulu  qu'on  la  gra- 
«  tifiât.  » 

Malgi'é  l'induction  qu'on  peut  tirer  de  la  loi 
I  o  et  de  l'arrêt  précité  ,  et  quoique  les  art. 
i338  et  i34o  du  Code  civil  qui  parlent  de 
l'exécution  volontaire  ne  fassent  point  de  dis- 
tinction ,  nous  pensons  que  c'est  encore  à  l'in- 
tention qu'il  faut  s'attacher  dans  chaque  espèce, 
pour  juger  si ,  en  exécutant  l'acte  vis-à-vis  un 
particulier  ,  on  l'a  ratifié  dans  l'intérêt  de  tous* 


358  TRAITÉ    DES   NULLITES  DE  DROIT- 

A  R  T.      2» 

De  la  Ratification  tacite  par  le  silence  des 
intéressés  ,  gardé  dans  la  circonstance  où 
ils  dei^raient  réclamer. 

La  manifestation  de  la  volonté  peut  s'opérer 
de  toutes  les  manièi'es.  Le  silence  est  quelque- 
fois aussi  expressif  que  les  paroles. 

Si  je  vous  vois  stipuler  pour  moi  ,  ou  gérer 
en  mon  nom  des  affaires  qui  m'intéressent ,  et 
que  je  ne  m'y  oppose  pas ,  je  suis  présumé 
par  la  loi  approuver  votre  gestion. 

11  est  des  situations  où  une  interpellation , 
laissée  sans  réponse ,  donne  au  silence  la  force 
d'un  aveu. 

Enfin ,  il  importe  de  limiter  la  faculté  de 
critiquer  les  procédures.  Celui  qui  se  tait  , 
dans  la  circonstance  où  il  est  libre  de  parler  , 
est  justement  réputé  ne  souffiir  aucun  dom- 
mage,  ou  faire  remise  du  droit  de  se  plaindre. 

Dans  ces  differens  cas ,  on  exécute  moins 
soi-même  l'acte  ,  qu'on  n'en  souffre  l'exécution 
de  la  part  d'un  autre.  C'est  ce  qui  distingue 
cet  article  du  précédent. 

Quelques  exemples  peuvent  servir  à  appuyer 
la  doctrine  qu'on  offre  ici ,  en  même  temps 
qu'ils  en  aideront  l'application. 
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Suivant  la  loi  53  ,  ff.  Mandati  vel  contra^ 
si  d'après  la  commission  de  quelqu'un  ,  je  me 
porte  caution  d'un  autre  qui  est  présent  et  ne 
s'y  oppose  pas  ,  prœsente  et  non  récusante  ; 
j'ai  mon  action  récursoire  mandati  contre  tous 
deux.  La  loi  40  5  au  même  titre ,  ne  la  refuse 
ainsi  que  1  action  negotiorum  gestotiun  ,  qu  à 
celui  qui  a  cautionné  malgré  la  défense  qui  lui 
en  était  faite.  Si  pro  te  prœsente  et  vêtante 
fidejusserim  ,  îiec  mandati  actio  ^  nec  nego- 
tiorum gestorum  est.  Aux  termes  de  la  loi 
1 8  ,  eod  ;  celui  qui ,  pour  faire  un  emprunt  , 
souffre  qu'un  autre  donne  un  mandat ,  est  censé 
donner  le  mandat  lui-même.  Qui  patitur  ah 
alio  mandari  ,  ut  sihi  credatur  mandare 
intelligitur.  Après  la  dissolution  du  mariage  , 
la  femme  qui  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  son 
père  réclame  sa  dot  ,  est  censée  y  consentir. 
Voluntatem  autem  filiœ  ,  cum  pater  agit  de 
dote ,  ultrum  sic  accipimus  ut  consentiat ,  aii 
uero  ne  contradicat  Jilia  !  Est  ah  imperatore 
Antonino  rescriptum  filiam  nisi  evidenter 
contradicat  ^  'vider i  consentir e  patri.  Loi  2,  ff. 
Soluto  matrimonio. 

Ce  que  ces  lois  ont  décidé  dans  des  hypo- 
thèses particulières  ,  la  loi  6  mandati  ,  et  la 
60^  ff.  De  regul.  /wr/j"  paraissent  l'avoir  étendu 
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a  toute  espèce  de  négociation.  La  première 
dit  :  Si  passas  sini  aliquempro  me  fidejubere 
VEL  ALIAS  INTERVENIRE  ,  mandati  teneor. 
On  lit  dans  la  seconde  :  Semper  qui  non 
prohihet  pro  se  intervenire  mandare  cre- 
cUtur.  En  effet ,  l'expression  intervenire  est 
générale  ,  et  s'applique  à  toutes  sortes  d'affaires. 
Patientia  ,  dit  Godefroy  sur  ces  différentes 
lois  ,  habetur  pro  mandato  et  consensu  in  Jiis 
quœ  utilia  siint  ei  qui  patitur. 

Il  suffit  donc  que  nous  voyions  un  tiers  agir 
pour  nous,  et  que  la  négociation  nous  soit  utile 
dans  son  principe  et  sa  destination  (  quoique 
ensuite  inutile  ou  même  onéreuse  par  événe- 
ment )  ,  pour  que  nous  nous  trouvions  obligés. 

Il  peut  encore  arriver  que  le  silence  nous 
fasse  contracter  une  obligation,  bien  qu'elle 
soit  sans  utilité  pour  nous  ;  comme  lorsque  des 
tuteurs  proposent  des  cautions  ,  que  celles-ci 
qui  sont  présentes  ne  contredisent  pas  et  se 
laissent  porter  sous  cette  qualité  dans  l'acte 
de  tutelle.  Fidejussores  a  tutorihus  nomi- 
nati  ,  si  prœsentes  fuerunt  et  non  contra- 
diacerunt  ,  et  nomina  sua  referri  iu.  acta 
puhlica  ,  œquum  est  perinde  teneri  ,  atque 
si  jure  legitimo  stiputatio  interposita  fuisset. 
Loi  4 ,    ff.  De  fidejuss.   et    nomiîiat.    Il  est 
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clair  qu'une  telle  opération,  au  lieu  detre  fa- 
vorable aux  cautions  ,  leur  est  nuisible.  Mais 
c'est  une  exception  ;  et  toutes  les  fois  que  la 
loi  n'est  pas  expresse  et  formelle  pour  tel 
cas  particulier  ,  il  faut  s'attacher  à  la  règle 
générale  qui  puise  dans  l'utilité  ,  au  moins  pro- 
jetée ,  de  la  négociation  qu'on  fait  pour  nous  , 
le  devoir  de  l'adopter. 

Quelle  est  la  puissance  des  interpell.itions 
relativement  au  silence  que  garde  la  partie 
interpellée  ? 

On  cite  ordinairement  en  cette  matière  la 
loi  142,  ff.  De  regulis  JLiris.  Qui  tacet  non 
utique  fatetur  :  sed  tamen  verwn  est  eiim 
non  ne  gare.  Ce  texte  ne  lève  pas  la  difficulté  ; 
il  se  borne  à  indiquer  que  le  silence  ne  peut 
être  interprêté  ni  comme  aveu  ,  ni  comme  dé- 
négation. La  question  reste  entière.  La  loi  16, 
ff.  De  senatus-consulto  macedoniano  ,  porte  : 
que  si  un  fils  de  famille  emprunte  ,  comme  en 
ayant  reçu  l'autorisation  de  son  père  absent  , 
et  s'il  écrit  à  celui-ci  de  payer  l'argent  reçu  , 
le  père  doit ,  au  cas  qu'il  improuve  le  fait  de 
son  fils  ,  manifester  de  suite  son  improbation. 
Si  Jilius  familias  ^  absente  pâtre  ,  quasi  eoc 
mandato  ejus  pecuniam  acceperit  ,    cavisset 
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et   ad  patrem  lifteras  emisit  ut  eam  pecu- 
niam  in  provinciam  soheret  ;  débet  pater  si 
actiim  Jîlii  sui  improbet ,  continuo  testatio- 
nem  interponere  contrariée  vohintatis.    Les 
interprètes    ont   cherché    à  adoucir  la  rig\ieur 
de    cette   disposition  ,    en    expHqiiant    le   mot 
continiio.   Hoc   arbitrio  judicis  finitur  ,    dit 
Godefroy  ,    ut  recipienti   litteras  non  dene- 
getur  legendi  ,  cogitandi  et  consulendi  peri- 
tiores  tempus.  Ils  proposent  à  l'appui  plusieurs 
hypothèses,  comme  si  le  père  n'a  recni  la  lettre 
qu'après  la  mort  du  fils  ;    si    la   lettre    n'a  pas 
été    écrite    de  la  propre  main   ou    revêtue  du 
seing  de  celui  qui  l'a  envoyée  ,   etc.     Quant  à 
nous  ,    quelque    soit  l'emport  du  terme  conti- 
nua ,  nous  pensons  que  la  loi  i6  fournit  d'au- 
tant moins    la  matière   d'une    règle   générale  , 
qu'en  disant  :  pater  débet ,  elle  peut  très-bien 
encore  être  entendue    dans   un  sens  purement 
comminatoire.  Elle  a  pu  indiquer  une  précau- 
tion à  prendre   par  le  père  ,  même  un  devoir 
à  remplir  ,   sans  vouloir  que    l'omission    de    ce 
devoir  emportât  irréfragablement  adhésion.  Dans 
le  fait ,    il  est  très  -  fréquent  qu'on  néglige  de 
répondre  ,  soit  à  une    commission    parce  qu'on 
ne  veut  pas  s'en  charger  ,  soit  à  une  demande 
parce  qu'elle  paraît  injuste  ,  soit   à  une   inter- 
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pellation  proprement  dite  ,  parce  qu'on  la 
trouve  insignifiante  ,  captieuse  ou  injurieuse. 
L'oubli  peut  aussi  avoir  part  au  défaut  de 
réponse.  Le  silence  de  la  personne  requise  ne 
peut  donc  indistinctement  produire  l'effet  d'une 
approbation. 

Pour  résoudre  la  question  ,  il  faut  faire 
une  distinction  essentielle. 

Ou  l'interpellation  est  judiciaire  ,  ou  elle 
est  extrajudiciaire. 

Si  elle  est  judiciaire ,  c'est-à-dire  ,  si  elle 
est  adressée  à  la  partie  par  le  juge  ,  le  silence 
peut  être  pris  pour  un  aveu  ,  comme  dans  les 
interrogatoires  sur  faits  et  articles  ,  (Art.  33o 
du  Code  de  procédure)  ,  et  lorsque  le  tribunal 
a  ordonné  que  l'un  des  contendans  s'explique- 
rait en  personne  à  l'audience  :  il  n'est  pas 
douteux  que  dans  ce  dernier  cas  ,  aussi  bien 
que  dans  celui  de  l'art.  33o,  le  refus  de  pa- 
raître ou  de  répondre  autoriserait  les  juges  à 
tenir  le  fait  pour  avéré. 

Si  l'interpellation  est  extrajudiciaire  ,  comme 
si  elle  n'est  adressée  que  par  la  partie  adverse, 
même  dans  le  cours  d'une  instance ,  le  silence 
de  la  persomie  requise  ne  saurait  valoir  un 
aveu  ,  ni  un  consentement.  L'aveu  est  néan- 
moins présumé   par  exception  à   ce   principe  ; 


564        TRAITÉ    DES    NULLITES    DE    DROIT. 

I .°  quand  la  loi  le  veut  par  une  disposition 
particulière.  Ainsi,  suivant  l'art,  lg/^  du  Code 
prémentionné  ,  si  le  défendeur  en  reconnais- 
sance d'écritures  privées  ne  comparaît  pas  ,  il 
est  donné  défaut  ,  et  l'écrit  est  tenu  pour  re- 
connu ;  2.°  quand  il  s'agit  de  correspondance 
entre  négocians.  Selon  la  doctrine  enseignée 
par  Ménocliius  ,  de  prœsumptionibus ,  liv.  3  , 
cliap.  65  ,  lorsqu'entre  associés  et  marchands , 
on  écrit  à  l'un  d'eux  qu  il  est  débiteur  de  quel- 
que chose ,  celui  qui  reçoit  la  lettre  et  qui  se 
tait  ,  est  présumé  en  approuver  le  contenu  et 
reconnaître  la  dette  :  Contingit  sœpissimè 
inter  socios  et  mercatores  niitti  litteras 
absentibus  sociis  et  debitoribus  ,  quibiis 
significatiir  aliquid  deberi  :  quare  dubitatur 
an  litteras  ipsas  recipiens ,  prœsiunatur  fa- 
teri  et  approbare  contractwn  ,  obligationem 

et   debitum  in    eis   scriptum Et    sanè 

constituenda  licec  juris  sententia^  recipien- 
tem  litteras  prœsumi  illas  approbare  ,  et 
fateri  uera  esse  qiice  in  eis  siint  scripta. 
Ménochius  cite  à  l'appui  un  grand  nombre 
d'auteurs.  La  nécessité  d'une  circulation  rapide 
dans  le  commerce  ,  l'exactitude  rigoureuse  qui 
est  une  des  premières  qualités  du  négociant  , 
la    bonne    foi  plus    spécialement    exigée    dans 
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cette  profession  et  qui  ne  permet  pas  qu'on 
attende  astucieusement  les  événemens  pour 
s'expliquer,  ont  fait  introduire  cette  exception. 

La  longueur  et  les  frais  des  procès  étant 
comptés  ,  avec  raison  ,  parmi  les  plus  grands 
fléaux  qui  puissent  affliger  la  société  ,  on  a  dii 
garantir  des  procédures  commencées  et  une 
fois  admises  contre  le  caprice  d'une  arrière 
pensée  ou  contre  l'esprit  de  chicane  qui  vou- 
drait engloutir  le  fonds  dans  la  forme.  Voilà 
pourquoi  celui  qui  aurait  pu  ,  dans  l'origine  , 
décliner  un  tribunal  incompétent  ratione  per- 
sonce ,  ne  le  peut  plus  après  avoir  excipé 
d'autres  moyens.  (Art.  i6g  du  Code  de  pro- 
cédure. )  Par  le  silence  qu'il  a  gardé  ab  initio 
sur  le  déclinatoire  qu'il  était  le  maître  de  pro- 
poser ,  il  est  censé  avoir  ratifié  l'attribution  de 
compétence  :  voyez  aussi  l'art.  369.  Aux  termes 
de  l'art.  lyS  qui  remplace  l'art.  5,  titre  5  de 
l'Ordonnance  de  1667  :  «  Toute  nullité  d'exploit 
«  ou  d'acte  de  procédure  est  couverte  ,  si  elle 
«  n'est  proposée  avant  toute  défense  ou  excep- 
«  tion  ,  autre  que  les  exceptions  d'incompé- 
«  tence.  »  C'est  par  les  mêmes  motifs  qu'en 
matière  de  saisie  immobilière  ,  on  ne  peut  ni 
invoquer  ,    depuis  l'adjudication  préparatoire  , 
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]es  nullités  de  la  procédure  qui  l'a  précédée  , 
(  Art.  735.  )  ni  alléguer  sur  l'appel  celles  qui 
n'auraient  pas  été  présentées  en  première  ins- 
tance. (Art.  736.)  Voyez  encore  l'art.  186 
sur  les  exceptions  dilatoires. 

Le  27  frimaire  an  12  ,  la  Cour  de  cassation 
a  jugé  contre  la  nommée  Sugnot  ,  femme 
Durât ,  qui  demandait  la  nullité  d'un  inven- 
taire fait  par  un  notaire  seul  en  contraven- 
tion aux  Ordonnances  de  1498  et  i543  qui 
exigeaient  en  outre  deux  témoins  dans  les  actes 
notariés  ,  «  que  l'assistance  de  Marguerite 
«  Sugnot  à  l'inventaire  ,  la  rendait  non  rece- 
«  vable  à  se  plaindre  de  ce  défaut  de 
«  formalité.  » 

Le  6  octobre  1806  ,  cette  Cour  a  cassé 
Tin  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Charente- 
Inférieure,  pour  avoir  admis  contre  un  rapport 
d'experts  ,  une  nullité  qui  n'avait  pas  été 
proposée  en  première   instance. 

Par  arrêt  du  1 5  fructidor  an  1 1  ,  le  tribunal 
d'appel  d'Amiens  a  décidé  ,  pour  la  dame 
Leclerc  contre  le  sieur  Dufort  ,  que  les  nul- 
lités d'une  apposition  de  scellés  n'ayant  point 
été  invoquées  devant  les  premiers  juges  ,  il 
ne  pouvait  y  être  statué  sur  l'appel. 

La  Cour  de    cassation    a  jugé  ,    le    9   mars 
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181 1  ,  entre  les  sieurs  Mondot  -  Lagoice  et 
Rai^oulleau ,  que  celui-ci  en  ne  signitiant  pas 
son  opposition  au  concordat  était  présumé  de 
droit  y  avoir  donné  son  adhésion  ,  et  avoir 
renoncé  à  la  plainte  qu'il  avait  rendue  en  ban- 
queroute frauduleuse  contre  Lagorce. 

11  a  été  décidé  par  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
le  22  messidor  an  i  2  ,  contre  le  sieur  Chéron, 
qu'un  créancier  qui  ,  dans  un  ordre  ,  n'avait 
pas  contesté  un  privilège  réclamé  par  un  autre 
créancier  ,  était  non  receva})Ie  à  appeler  , 
quant  à  ce  chef,  du  jugement  de  collocation. 

Un  arrêt  de  la  cour  de  Trêves  ,  du  20  mars 
181 1  ,  entre  la  veuve  Muller  et  le  sieur 
Hasen  ,  a  prononcé  que  la  présence  du  défen- 
deur à  une  enquête  sans  réclamation  de  sa 
part ,  couvrait  la  nullité  de  l'assignation  donnée 
pour  comparaître  devant  le  juge  commissaire. 
Cette  question  a  été  résolue  de  même  ,  par 
arrêt  de  la  cour  de  Paris  ,  du  29  février  1812  , 
en  faveur  du  sieur  Maillot. 

La  cour  de  Bruxelles  a  jugé  le  5  mai  1810, 
entre  les  sieurs  Bray  et  Vanlerberg  ,  qu'en 
qualifiant  avoué  du  demandeur  un  avoué  qui 
n'avait  réellement  pas  été  constitué  par  l'assi- 
gnation ,  mais  chez  lequel  on  s'était  borné  à 
élire  domicile  ,  le  défendeur   avait  couvert  la 
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nullité  résultant  de  ce  défaut  de  constitution. 
Même  décision  par  la  cour  de  Paris  ,  le  28  mai 
181  2,  pour  le  sieur  Carteron. 

Quid  juris  de  la  défense  au  fonds  ? 

De  tout  temps ,  elle  a  couvert  les  vices  de 
forme. 

Les  sieurs  Gay  et  compagnie  avaient  formé 
opposition  a  deux  contraintes  décernées  contre 
eux  par  la  régie  de  l'enregistrement,  et  l'avaient 
motivée  seulement  sur  des  moyens  du  fonds.  Ils 
gagnèrent  leur  procès  ,  soit  devant  le  tribunal 
civil  de  Turin ,  soit  devant  celui  de  Suze.  Ce  der- 
nier, par  une  décision  sous  la  date  du  2g  brumaire 
an  i/f,  annulla  les  exploits  de  contrainte  connue 
nuls  dans  la  forme.  Mais  son  jugement  fut 
cassé  dans  l'intérêt  de  la  loi ,  <s  attendu  que  la 
«  prétendue  nullité  des  exploits  de  la  régie ,  si 
«  elle  avait  existé  ,  se  trouvait  couverte  par  le 
<s  silence  de  la  compagnie  à  ce  sujet ,  et  par 
«  sa  défense  au  fonds  devant  le  tribunal  de 
«  Turin,  etc.  »  L'arrêt  est  du  y  août  1807. 

L'empire  de  la  défense  au  fonds  est  de 
nouveau  consacré  par  les  art.  lyS  et  186  du 
Code  de  procédure  ;  et  il  est  tel ,  que  personne 
ne  peut  s'y  soustraire  ,  quelque  soit  sa  qualité 
ou  la  faveur  que  les  lois  lui  accordent  d  ailleurs. 
La  commune  de  St.-Ouen,  intimée,  avait  conclu 
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à  la  confirmation  pure  et  simple  d'un  jugement 
qu  elle  avait  oLtenu  en  première  instance.   Mais 
s'apercevant   ensuite    que    l'acte   d'appel    était 
irrëgulier ,    elle    en  demanda    la  nullité.  Con- 
damnée, à  vue  de  l'art.  lyS,  elle  se  pourvut  en 
cassation  ,   et    prétendit  que    cette  disposition 
ne  lui  était  pas  applicable  ,  parce  que  les  com- 
munes   étaient  dans   un  état    de  minorité    qui 
ne   leur  permettait  pas   de   renoncer    à  leurs 
exceptions  :  que  leurs  moyens  ,  loin  de  se  per- 
dre par    le    silence    de   leurs  agens  ,   devaient 
être    suppléés    d'office ,   etc.    Son   pourvoi  fut 
rejeté  par  arrêt  du  lo  janvier  i8i  o,  «  attendu  , 
«  est-il  dit,    que  l'art.    iy3  du  Gode   de  pro- 
<<;  cédure  ,  ne   contenant  aucune   exception  en 
«  faveur    des    communes ,  l'arrêt  attaqué  n'en 
«  a  fait  qu'une  juste  application.  » 

La  cour  de  Trêves  ,  dans  son  arrêt  du  20 
mars  181 1  déjà  cité,  tout  en  reconnaissant 
l'irrégularité  d'un  jugement,  ajouta  :  «  Néari- 
«  moins  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  jugement 
<s  définitif  soit  nul  dans  l'espèce  ;  l'appelant 
«  ayant  renoncé  à  son  exception  de  nullité ,  eii 
«  plaidant  de  suite  au  fonds  sans  faire  aucunes 
«  protestations  ou  réserves.  »  Les  réserves 
sont  l'unique  ressource  en  pareille  hypothèse 
ou  bien  il  faut  faire  défaut  sur  le  fonds.  Car , 

A  a 
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il  n'est  pas  permis  d'interjeter  appel  à  la  face 
du  juge. 

La  défense  au  fonds  est  si  favorable  ,  qu'elle 
obtient  son  effet ,  lors  même  que  les  nullités 
de  forme  ont  été  proposées  dans  les  premières 
écritures  ,  si  elles  n'ont  pas  été  reproduites  à 
l'audience.  La  cour  de  cassation  l'a  décidé  de 
la  sorte  dans  un  arrêt  du  22  avril  1806,  entre 
les  héritiers  Royer  et  les  mariés  Plouvié.  Au 
reste  ,  les  nullités  paralysent  l'effet  de  la  dé- 
fense au  fonds  ,  quoique  non  plaidées  ni 
débattues  à  l'audience  ,  dès  quelles  sont 
d'ailleurs  rappelées  dans  les  conclusions  placées 
en  tête  de  larrêt  ou  du  jugement.  C'est  ce 
qui  a  été  jugé  par  arrêt  de  la  même  cour ,  du 
3o  mai  1810,  pour  la  demoiselle  Paquet. 

Mais  quels  sont  les  actes  constitutifs  d'une 
véritable  défense  au  fonds  ?  Cela  n'est  pas 
toujours  facile  à  reconnaître.  Nous  venons  de 
citer  les  conclusions  de  la  commune  de  St.- 
Ouen  ,  tendant  à  la  confirmation  pure  et 
simple  du  jugement.  N'aurait-t-on  cependaut 
pas  pu  dire  ,  qu'enr  demandant  cette  confirma- 
tion ,  c'était  aussi  bien  conclure  dans  la  foime 
que  sur  le  fonds  ;  et  qu'en  annullant  l'acte 
d'appel  comme  irrégulier,  on  en  revenait  toujours 
à  confirmer  le  jugement  l  Mais  on  écarte  cette 
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objection  ,  en  refléchissant  que  demander  la 
nullité  d'un  acte  d  appel ,  et  demander  la  con- 
firmation de  la  sentence ,  sont  deux  choses 
différentes  dans  leur  résultat.  Si  l'acte  d'appel 
est  annullé  à  raison  de  ses  vices  de  forme,  le 
jugement  n  est  pas  conlirmé  pour  cela  ;  on  peut 
appeler  de  nouveau  tant  qu'on  est  dans  le  délai 
utile  :  tandis  que  la  conlirinatîon  pure  et  simple 
du  jugement ,  le  mettant  hors  d'attaque ,  em- 
brasse la  défense  au  fonds,  sans  embrasser 
nécessairement  la  nullité  de  l'acte  d'appel. 
Quoiqu'il  en  soit ,  la  cour  de  cassation  avait 
déjà  jugé  ,  par  l'arrêt  cité  du  22  avril  1806  , 
que  des  conclusions  qui  tendaient  à  la  confir- 
mation pure  et  simple  du  jugement  de  première 
instance  ,  sans  parler  ni  de  fin  de  non  recevoir, 
ni  de  nullité  ,  couvraient  l'irrégularité  de  lacté 
d'appel. 

Un  acte  d'avoué  à  avoué ,  ayant  pour  unique 
objet  d'obtenir  copie  des  titres  du  deirandeur, 
présente-t-il  une  défense  au  fonds  ?  Oui  ,  si 
les  titres  dont  on  veut  avoir  communication, 
tendent  au  fonds  de  la  demandé.  Ainsi  jugé 
par  la  cour  de  cassation  le  5o  janvier  1810  , 
entre  les  sieurs  Schneider  etBauer,  «  attendu 
«  que  les  demandeurs ,  avant  d'exciper  de  la 
«  nullité    des    exploits    d'assignation  ,    avaient 
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«  conclu  à  la  justification  de  titres  et  d'actes 
«  tendant  au  fonds  de  la  demande  ,  et  qu'ainsi 
«  la  cour  d'appel  de  Trêves  a  du  déclarer 
«  les  demandeurs  non  recevables  dans  leur 
«  exception  de  nullité.  » 

Un  acte  d'avoué  à  avoué  ,  ayant  pour  but 
d'obtenir  copie  d'une  pièce  de  procédure  ,  n'a 
pas  été  considéré  comme  défense  au  fonds  ; 
voici  l'espèce.  En  l'an  13,  le  sieur  Schneller 
se  porte  appelant  contre  les  sieurs  Ortbiel  et 
autres ,  d'un  jugement  où  figurait  aussi  le  sieur 
Ritzentballer  leur  garant.  Les  intimés  font  au 
greffe  leur  acte  de  présentation  ,  et  constituent 
avoué.  Dans  le  cours  du  mois  suivant  ,  leur 
avoué  somme  celui  de  l'appelant  de  donner 
copie  de  la  présentation  ou  constitution  de 
Ritzentballer.  Puis  ils  appelent  incidemment  à 
l'égard  de  celui-ci.  C'est  après  ces  erremens 
que  les  sieurs  Ortbiel  demandent  la  nullité  de 
lacté  d'appel  de  Schneller.  Déclarés  non  re- 
cevables le  25  thermidor  an  1 2  ,  parce  qu'ils 
avaient  couvert  les  vices  de  forme  de  cet  acte  , 
ils  se  pourvoient  en  cassation.  Par  arrêt  du 
26  juillet  1808,  celui  du  tribunal  d'appel  est 
cassé  ,  «  attendu  que  la  présentation  et  la  cita- 
«  tation  sur  lesquelles  l'arrêt  du  20  thermidor 
«  est    fondé  ne    sont    que   de    simples    actes 
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«  d'instruction,  nécessaires  pour  régulariser  la 
«  procédure  ;  qu'ainsi  les  juges  d'appel  de 
«  Colmar  n'auraient  pu  ,  au  plus  ,  que  con- 
«  damner  après  les  avoir  examinées,  les  nullités 
«  dont  il  s'agit ,  et  non  les  rejeter  par  fin  de 
«  non  recevoir ,  etc.  »  Cette  décision  ne  con- 
trarie pas  celle  de  l'arrêt  du  3o  janvier  1810. 
Ce  qui  différencie  les  deux  espèces ,  c'est  que 
dans  l'une  ,  les  pièces  dont  la  communication 
était  requise  tendaient  au  fonds  ;  tandis  que 
dans  l'autre ,  la  sommation  de  communiquer 
tm  acte  de  constitution  d'avoué  ne  tendait  qiia 
la  forme  ,  c'est-à-dire  ,  à  savoir  si  toutes 
parties  étaient  présentes  ,  et  à  régulariser  l'ins- 
truction. 

Par  un  arrêt  du  i4  janvier  1807  '  ^^  cour  a 
décidé  que  le  sieur  Combe,  intimé,  en  assignant 
le  sieur  Verbrouck  appelant ,  pour  entendre 
déclarer  qiiil  avait  été  bien  jugé  par  le 
premier  juge  ,  et  voir  ordonner  que  le  juge- 
ment sortirait  son  plein  et  entier  effet  , 
avait  couvert  la  nullité  de  la  signification  de 
l'acte  d'appel ,  «  attendu  que  l'intimé  ,  dans 
«  l'exploit  d'anticipation  du  8  thermidor  ,  fit 
«  assigner  lui-même  l'appelant  ,  pour  qu'il 
«  vint  proposer  ses  griefs  sur  le  fonds ,  sans 
.«  opposer  ni  expressément  ni  implicitement  la 
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«  fin  de  non  recevoir  prise  de  la  nullité  de  la 
«  signification  de  l'exploit  de  déclaration  d'appel: 
«  que  l'instance  a  été  portée  devant  la  cour 
«  de  Bruxelles  ,  en  conséquence  du  susdit 
«  exploit  d'anticipation;  d'où  il  suit  que  Combe 
«  avait  admis  lui-même  l'appel  de  Verbrouck , 
«  et  ne  pouvait  plus  ,  après  une  pareille 
«  admission  ,  opposer  une  fin  de  non  recevoir 
«  qui  se  trouvait  couverte  par  son  propre  fait.  » 

La  cour  d  appel  de  Trêves  a  jugé  le  3i 
juillet  1812  que  le  sieur  Becker,  intimé,  avait 
couvert  la  nullité  de  1  acte  d'appel ,  en  faisant 
à  l'appelant  une  sommation  de  fournir  ses 
griefs  ,  la  sommation  de  fournir  griefs  ,  est- 
il  dit,  avant  és'idemment  trait  au  fonds. 

Suivant  un  arrêt  de  la  cour  de  Rennes  ,  sous 
la  date  du  24  juillet  181 1  ,  pour  la  demoiselle 
de  Lambily  ,  Pareille  nullité  a  été  couverte 
par  un  des  intimés  ,  pour  avoir  seulement  pris 
unarrêtde  jonction  de  défautcontre  ses  consorts. 

11  convient  d'observer  que  la  défense  au 
fonds  n'est  capable  de  couvrir  les  nullités , 
qvi'autant  quelle  est  la  suite  nécessaiie  de 
l'acte  nul.  Le  nommé  Rémond  est  assigné 
pour  être  présent  à  l'enquête  de  Dusautoir  ;  i) 
ne  parait  pas ,  et  les  témoins  sont  entendus  en 
son  absence.    Cependant  il  fait  procéder  lui- 
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même  à  sa  contre-enquête.  Revenu  à  l'audience, 
il  demande  la  nullité  de  l'enquête  à  raison  de 
l'irrégularité  de  l'assignation.  On  lui  répond  que 
par  sa   contre-enquête  il  a   couvert   la  nullité 
dont  il  s'agit  ;    et  la  cour  de   Douai  accueille 
cette   exception.    Pourvoi  en  cassation.  Le  il\ 
décembre  181 1  ,  l'arrêt   est  cassé,   «  attendu 
«  etc.;  qu'une  contre-enquête  n'est  pas  une  de 
«  ces  défenses   au  fonds  qui  puissent    couvrir 
«  une  nullité  primitive  :  que  pour  qu'une  nul- 
«  lité  puisse  être  ainsi  couverte  ,   il  faut  que 
«  la  défense  fournie  soit  la  suite  nécessaire 
«  de  l'assignation  qu'on  voudrait  ensuite  faire 
«  déclarer  nulle;  mais  que  dans  l'espèce,  il  n'en 
«  est  pas  de  même  de  la  contre-enquête  à  la- 
«  quelle  il  a  été  procédé  :   qu'il  n'y  a  pas  été 
«  procédé    en    vertu   de    l'assignation   ensuite 
«  arguée  de   nullité  :  qu'il  n'y   a   été  procédé 
«  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  ad  hoc  qui  l'a 
«  permise,  et  en  exécution  de  laquelle  Rémond 
«  a    dû ,   lui-même ,    faire   assigner    sa    partie 
«  adverse  ;  en  sorte  que  cette  enquête,  ne  dé- 
«  rivant    en  aucune   manière   de    l'assignation 
«  nulle  ,  en  étant   absolument  indépendante , 
«  n'a  pu  avoir   l'effet  de   couvrir  la  nullité  de 
«  cette  assignation  ,  etc.  » 
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Le  silence  seul  ne  peut  couvrir  la  nullité 
re'sultant  de  1  omission  des  solemnités  spéciales, 
quoique  les  intéressés  soient  témoins  de  l'exé- 
cution de  lacté  nul ,  même  après  1  ouvertare 
de  leurs  droits.  Ils  sont  fondés  à  réclamer,  tant 
que  cette  exécution  ,  qui  n'est  que  le  fait  de 
leur  partie  adverse  ,  n'a  pas  été  assez  pro- 
longée pour  opérer  la  prescription. 

Le  silence  ne  couvre    pas   les   nullités    de 
droit  public.  Il    ne  saurait  avoir  plus   de  pri- 
vilège pour  cela  que  la  ratification  expresse  et 
l'exécution    volontaire.    La    Cour    suprême   a 
cassé ,    le    38    brumaire   an    G  ,  un  jugement 
obtenu  par  la  commune  de  Sigy  qui  avait    agi 
sans    autorisation    :     «  attendu    que    ce     vice 
«  radical  a  infecté  de   nullité    tons    les    .ictes 
«  de  la  procédure   et   tous  les   jugemens   qui 
«  en  ont  été   la    suite  ;   et  que     cette  nullité 
«  étant  absolue  et  de  droit  public,  le  silence 
«  des  parties  n'a  pu  la   couvrir.  »    La   même 
Cour  a  jugé  cette  question  le  24  avril  1809  , 
contre  les  habitans  de  Zimmerbacli  :   «  attendu 
<?  que  la  nullité   résultant  du  défaut  d'autori- 
«  sation    est    d'ordre   public    et  absolue  :  que 
«  par  conséquent  elle  ne  peut  se   couvrir  par 
<<  le  silence  des   parties   devant   les   premiers 
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«  jgues  :  que  ce  vice  radical  a  affecté  tous 
«  les  actes  de  la  procédure.  » 

C'est  parce  que  l'incompétence  ratione 
materice  tient  à  l'ordre  public  ,  qu'on  peut 
la  proposer  eh  tout  état  de  cause.  Il  a  été 
posé  en  principe  ,  par  arrêt  rendu  le  i6  plu- 
viôse an  II,  entre  les  sieurs  Monville  et 
Leboucq  ,  dans  une  affaire  où  il  s'agissait  du 
pouvoir  des  tribunaux  sur  un  acte  adminis- 
tratif; «  que  leur  incompétence  ,  étant  pro- 
«  noncée  à  raison  de  la  matière  et  puisée 
«  dans  l'ordre  public ,  ne  se  trouve  pas  cou- 
«  verte  par  le  silence  des  parties.  »  Un  juge 
de  paix  avait  statué  sur  un  objet  estimé 
2558  francs.  On  lui  avait  aussi  soumis  une 
demande  en  garantie  dont  l'étendue  était  in- 
déterminée. Sa  décision  ayant  été  confirmée 
par  le  tribunal  civil  d'Angouléme  ,  le  jugement 
de  celui-ci  fut  cassé  ,  «  attendu  que  cette 
«  incompci,ence  étant  absolue  et  d'ordre  pu- 
«  blic  ,  le  tribunal  civil  d'Angouléme  aurait 
«  du  la  prononcer  d'office  ,  etc.  »  L'arrêt  est 
du  22  juin  1808  contre  le  sieur  Pasquet.  La 
Cour  a  appliqué  ces  règles  ,  le  26  novembre 
1810  ,  à  la  cause  de  la  demoiselle  Pont- 
Cîiapelle  qui  ,  pour  contravention  au  droit 
d'octroi  j  avait  été  traduite  devant  le  juge   de 


SyS  TRAITÉ   DES  NULLITES  DE   DROIT. 

paix,  puis  devant  le  tribunal  civil  d'Argentatij 
au  lieu  de  l'être  devant  les  tribunaux  de  police  : 
«  attendu  que  l'incompétence  de  ce  tribunal 
«  a  pu  ,  comme  absolue  et  à  raison  de  la  ma- 
«  tière ,  être  proposée  en  tout  état  de  cause  , 
«■  et  même  pour  la  première  fois  en  cassation , 
«  etc.  »  Noji-seulement  cette  espèce  d'incom- 
pétence est  proposable  en  tout  état  ,  mais 
elle  l'est  par  celui  même  qui  l'a  occasionnée 
en  saisissant  mal  à  propos  le  tribunal  incom- 
pétent. La  seule  conséquence  à  tirer  des 
justes  reproches  qu'on  peut  lui  adresser,  c'est 
qu'il  est  communément  passible  des  dépens 
de  sa  procédure  irrégulière.  Voyez  encore 
les  art.  1 70  et  4^4  ^^  Gode  de  procédure 
civile.  Quant  au  mariage  et  à  l'état  des  per- 
sonnes en  général  ,  nous  avOns  eu  souvent 
occasion  de  remarquer  que  les  nullités  qui  les 
concernaient  n'étaient  pas  toutes  de  droit 
public.  Ainsi ,  le  silence  les  couvre  ou  ne 
les  couvre  pas  selon  la  classe  à  laquelle  elles 
appartiennent.  On  peut  recourir  aux  plaidoyers 
de  D'Aguesseau  ,  et  aux  art.  181  ,  i83,  i85, 
5 1 4  }  5 1 6  ,  3 1 7  et  3 1 8  du  Gode  civil. 

Le    silence   qui  n'a   pas   duré    assez  long^ 
temps,  pour  donner  lieu  à  la  prescription  ,   ne 
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rouvre  pas  la  nullité  du  titre  fondamental 
d'une  action.  En  l'an  8 ,  Marianne  Coulon 
institue  Lefebvre  son  héritier.  Son  testament 
se  trouve  nul.  Ses  héritiers  naturels  font  ap- 
poser les  scellés  après  son  décès.  Ils  préten- 
dent ensuite  que  les  scellés  ont  été  altérés. 
On  emprisonne  Lefebvre  ,  et  on  lui  fait  signer 
une  transaction.  Cet  homnie  ,  mis  en  liberté  , 
combat  la  transaction  et  demande  l'exécution 
du  testament.  Les  héritiers  se  bornent,  en  pre- 
mière instance,  à  soutenir  la  validité  du  traité. 
Mais  sur  l'appel  ,  ils  allèguent  la  nullité  du 
testament.  On  leur  oppose  qu'ils  auraient  du 
la  proposer  devant  les  premiers  juges  ,  et  le 
tribunal  d'appel  les  condamne ,  «  attendu  que 
«  la  nullité  du  testament  aurait  du  être  arguée 
«  a  limine  litis.  »  Ils  se  pourvoient  en  cas- 
sation ,  et  le  jugement  est  cassé  par  arrêt 
du  3  vendémiaire  an  lo  ;  «  attendu  que 
«  la  nullité  du  titre  fondamental  de  l'action 
«  ne  peut  être  couverte  par  le  silence  des 
«  parties  ,  etc.  » 

Enfin,  nous  ne  pensons  pas  que  le  défaut 
d'autorisation  ,  à  l'égard  des  mineurs  et  des 
femmes  mariées  ,  puisse  être  couvert  par  le 
silence  de  celui  qui  doit  les  autoriser.    La  ra- 
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tification  expresse  ou  l'exécution  volontaire  des 
actes  d'une  femme  par  son  époux ,  ne  laisse 
point  de  doute  sur  l'intention  de  ratifier  ; 
tandis  qu'il  est  très  -  possible  qu'un  mari  se 
taise  sur  des  négociations  dont  il  est  témoin  y 
sans  être  disposé  à  les  approuver  ,  et  même 
avec  le  projet  de  les  annéantir.  Les  raisons 
sont  les  mêmes  entre  le  tuteur  et  son 
mineur. 

Il  n'est  pas  besoin  de  dire  que  dans  les 
cas  où  le  silence  emporte  ratification  ,  il  a 
aussi  un  effet  rétroactif.  L'acte  nul  vaut  de- 
puis sa  date  ,  et  non  pas  seulement  dès  l'épo- 
que oii  il  est  censé  approuvé. 

A  R  T.     5. 
De   la   Prescription, 

Il  naît  de  la  prescription  une  sorte  de  rati- 
fication tacite.  Car ,  celui  qui  laisse  perdre 
ses  di'oits  par  le  laps  de  temps  ,  est  censé 
approuver  ce  qui  s'est  fait  à  son  préjudice  ,  et 
renoncer  aux  moyens  que  la  loi  lui  accordait 
pour  en  obtenir  le  redressement. 

L'art.  2262  du  Code  civil,  porte  que  :  «  toutes 
«  les  actions ,  tant  réelles   que    personnelles  y 
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«  sont  prescrites  par  trente  ans.  »  Ce  terme 
était  autrefois  celui  de  toutes  les  actions  en 
nullité.  Mais  l'art.  1 5o4  a  excepté  de  la  règle 
commune  les  nullités  qui  affectent  les  conven- 
tions. 11  statue  que  ,  «  Dans  tous  les  cas  où 
«  l'action  en  nullité  ou  en  rescision  d'une  con- 
«  vention  n'est  pas  limitée  à  un  moindre  temps 
<<■  par  une  loi  particulière ,  cette  action  dure 
«  dix  ans.  »  Cet  article  fixe  aussi  les  époques 
à  compter  desquelles  ce  temps  doit   courir. 

Observons  que  ces  textes  ne  parlent  que 
des  actions  :  qu'ils  ne  dérogent  point  aux 
principes  relatifs  à  la  prescriptibilité  ou  à  l'im- 
prescriptibilité  des  clioses  ,  et  que  l'art.  i3o4 
ne  traite  que  des  conventions. 

D'où  il  suit  :  I  ,^  que  si  une  nullité  est 
opposée  par  voie  d'exception  ,  elle  ne  peut  être 
couverte  par  la  longueur  du  temps.  Tempo- 
ralia  ad  agendwn  sunt  perpétua  ad  eoccipien- 
diini  ;  ensorte  qu'on  peut  encore  l'invoquer 
après  trente  ans  contre  celui  qui^  pour  évincer 
le  possesseur  de  la  chose  ,  veut  se  servir  de 
l'acte  nul  ;  2.°  que  l'on  ne  peut  pas  plus 
aujourd'hui  qu'avant  le  Code  ,  prescrire  contre 
les  nullités  de  droit  public.  «La  troisième  hypo- 
«  thèse  ,  dit  Dunod  ,  est  lorsque  la  prohi- 
«  bition   de    la  loi  forme   une  nullité   absolue 
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«  qui  peut  être  proposée  par  toutes  sortes  de 
«  personnes  ,  parce  qu  elle  est  fondée  sur  une 
«  cause  publique  et  perpétuelle  qui  n'est  pas 
«  tirée  de  l'intérêt  particulier  de  certaines  per- 
<s  sonnes  ou  d'une  qualité  temporelle  de  cer- 
«  taines  choses.  Cette  nullité  absolue  empêche 
«  toute  prescription.  »  Il  y  a  des  auteurs  ,  dit 
encore  Dunod  ,  qui  estiment  «  que  les  nullités 
«  absolues  peuvent  être  prescrites  par  1  espace 
«  de  cent  ans.  Fachiné  les  réfute  ,  et  soutient 
«  qu'elles  sont  imprescriptibles;  c'est  l'opinion 
«  commune  let  le  cas  où  l'on  dit  :  Meliiis  est 

«  non   habere  tituluni  quant  uitiosiim » 

3.°  Que  sil  s'agit  d'un  acte  autre  qu'une  con- 
vention ,  la  nullité  proposable  par  voie  d'action 
ne  peut  être  couverte  que  par  trente  ans  ,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  une  prescription  spéciale 
pour  la  matière. 

Au  surplus  ,  les  autres  règles  de  la  pres- 
cription s'appliquent  aux  actions  en  nullité  , 
suivant  les  difféiens  cas. 
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Section     III. 

Questions  diverses  sur  la  faculté  de  couvrir 
les   nullités. 

l.®""®       QUESTION. 

Quand  la  loi  a  ordowié  l'emploi  de  cer- 
taines formalités  pour  donner  connais-^ 
sance  d'un  acte  à  quelqu'un ,  la  nullité 
résultant  de  l'omission  de  ces  formalités 
peut-elle  être  couverte  parla  connaissance 
réelle  que  la  personne  intéressée  aurait 
eue  de  cet  acte  par   une  autre  "voie.  / 

Il  semble  au  premier  aspect  qu'il  faudrait 
répondre  affirmativement.  Car  ,  dira- 1- on, 
qu'importe  le  mode  dès  que  le  but  de  la  loi 
est  atteint  ?  Puisque  les  intéressés  étaient  déjà 
avertis  ,  n'était-il  pas  superflu  de  les  avertir 
encore  une  fois  ;  et  sont-ils  fondés  à  se  plaindre 
d'une  omission  ,  malgré  laquelle  ils  ont  toujours 
jéXÂ  «n  état  de  prendre  les  précautions  conve- 
nables \  Mais  ces  raisons  ne  peuvent  détruire 
la  nécessité  d'im  avertissement  exprès  et  officiel. 
11  faut  une  certitude  légale  qui  écarte  toute 
espèce  de  débats  sur  le  point  de  fait.  Inter- 
pretatio  facti  prudentissimos  fallit. 
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Ecoutons  Potliier  dans  son  traité  du  contrat 
de  change.  «  Les  formalite's  établies  par  les 
«  lois  pour  donner  à  quelquun  connaissance 
«  de  quelque  fait  ne  se  suppléent  point ,  et 
«  ne  s'accomplissent  pas  par  équipollençe  :  Par 
«  exemple,  quoique  la  formalité  de  l'insinuation 
«  des  donations  soit  établie  pour  en  donner 
«  comiaissance  à  ceux  qui  ont  intérêt  de  la 
«  connaître  ,  néanmoins  le  donataire  n'en  est 
«  pas  dispensé ,  même  vis-à-vis  de  ceux  qu'on 
«  justifierait  avoir  eu  comiaissance  de  la  do- 
«  nation.  Par  la  même  raison ,  le  propriétaire 
^  d'une  lettre  de  change  n'est  pas  dispensé  du 
«  protêt  et  de  la  dénonciation  du  protêt  vis-à- 
«  vis  du  tireur  et  des  domieurs  d'ordre  ,  quoique 
«  la  publicité  de  la  faillite  de  celui  sur  qui  la 
«  lettre   était   tirée ,  paraisse  leur  avoir  donné 

^>  connaissance   du    défaut  de  paiement  de  la 
«.  lettre.  » 
De-là  est   né  l'adage    de    droit   :  Nemo   id 

aiiod  denuntiari  débet  noscere  intelligitiir , 

si  denuntiatimi  jion  fuerit. 

Un    sieur  Rémond    avait  été    assigné    pour 

être  présent  à  une    enquête.  Mais  la  copie  de 

l'exploit  n'indiquait  pas  la  personne  à  laquelle 

elle  avait  été  laissée.  Il  en  demanda  la  nullité. 

On   lui  opposa   que   son   avoué    avait  reconnu 

que 
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que  la  copie  lui  avait  été  remise  ,  et  cette 
exception  fut  accueillie  par  la  cour  d'appel  de 
Douai.  Mais  l'arrêt  de  cette  cour  fut  cassé  le 
^4  décembre  i8n  ,  «  attendu  que  cette  nullité 
«  expressément  reconnue  par  l'arrêt  attaqué  , 
«  n'a  pu  être  ensuite  déclarée  couverte  par  la 
«  déclaration  faite  en  jugement  par  l'avoué  de 
<s  Rémond ,  qui  quoique  présent  ne  l'a  pas 
«  contredite  ,  que  cette  copie  lui  avait  été 
«  remise  ,  et  qu'il  l'avait  ensuite  rendue  à 
«  Rémond  avant  le  jour  fixé  pour  l'enquête....  , 
«  parce  que  la  formalité  du  parlant  à ,  étant 
«  intrinsèque  et  essentielle  dans  un  exploit 
«  d'assignation  ,  doit  être  constatée  par  l'acte 
«  même ,  et  ne  peut  être  suppléée  par  aucun 
«  témoignage  ,  ni  par  aucun  aveu ,  etc. 

En  l'an  j  ,  le  sieur  Coune  avait  pris  une 
inscription  hypothécaire  sur  la  dame  Piette. 
Les  biens  de  la  débitrice  ayant  été  saisis ,  il 
s'ouvrit  un  ordre  en  l'an  1 2.  La  demoiselle 
Lahaye  et  compagnie  ,  créanciers  postérieurs  , 
contestèrent  la  validité  de  cette  inscription  , 
comme  ne  renfermant  ni  la  date  du  titre  ,  ni 
l'époque  où  l'hypothèque  avait  commencé.  On 
leur  répondit  que  par  un  arrêt  de  l'an  y  ,  ils 
avaient  eu  une  connaissance  personnelle  de  la 
dette  et  de  l'hypothèque  du  sieur  Coune.  Cette 

B  b 
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objection ,  accueillie  par  la  cour  d'appel  de 
Liège  ,  fut  repoussée  par  la  cour  de  cassation , 
«  attendu  qu'il  est  indifférent  que  l'arrêt  inter- 
«  venu  en  l'an  7  entre  les  parties  ait  fait 
«  connaître  à  la  demoiselle  Lahaye  et  com- 
«  pagnie  ,  la  date  de  l'hypothèque  de  Coune  ; 
«  car  ,  dès  qu'il  est  établi  que  l'inscription  de 
«  Coune  est  nulle  à  l'égard  des  créanciers  ré- 
«  gulièrement  inscrits,  elle  ne  peut  être  validée 
«  par  aucune  considération.  »  L'arrêt  est  du 
22  avril  1807. 

Ces  principes  s'appliqueraient  à  bien  plus 
forte  raison  aux  cas  oii  des  tiers  souffriraient 
de  la  substitution  qu'on  voudiait  faire  d'un 
mode  à  l'autre. 


2.^      QUESTION. 


La  nullité  d'une  copie  est-elle  cou\^erte  par 
la  régularité  de  l'original  t 

Ce  qui  rend  la  question  douteuse  ,  c'est  le 
danger  de  se  placer  sous  la  dépendance  des 
huissiers.  En  effet  ,  supposons  qu'on  ait  voulu 
se  mettre  en  garde  contre  la  négligence  de  ces 
officiers  ,  en  faisant  soi-même  son  exploit  ,  et 
en  ne  les  chargeant  que  d'apposer  leur  nom  au 
bas  :  Qui   les  empêchera ,    puisque   les  copies 
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ne  s'enregistrent  pas  et  n'ont  de  date  que  par 
leur  signature  ,  de  retirer  par  la  suite  une  copie 
régulière ,  et  d'y  en  substituer  une  où  ils  glis- 
seront à  dessein  des  omissions  ou  des  irre'gula- 
rités  ?  Et  combien  le  danger  ne  s'accroîtra-t-il 
pas  dans  les  grandes  affaires,  où  les  moyens  de 
corruption  sont  si  puissans  ;  dans  les  affaires 
d'honneur  ,  où  la  passion  n'épargne  aucuns 
sacrifices  l  De  tels  attentats  seront  rares  ,  il  est 
vrai;  mais  cpiand  ils  seraient  sans  exemple  ,  il 
suffit  qu'ils  soient  possibles  ,  faciles  même  dans 
certaines  circonstances  ,  pour  que  la  question 
que  nous  traitons  mérite  l'attention. 

La  jurisprudence  l'a  résolue.  Tout  en  recon- 
naissant la  possibilité  de  l'abus  ,  et  les  incon- 
véniens  de  la  négative ,  on  n'a  pas  laissé  de 
l'adopter.  Elle  est  appuyée  sur  les  plus  fortes 
considérations.  D  abord ,  en  droit ,  la  fraude 
ne  se  présume  pas  ;  et  si  ce  principe  est  juste 
en  général  ,  il  l'est  sur-tout  à  l'égard  des  fonc- 
tionnaires publics  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions.  D'un  autre  côté  ,  la  substitution 
d'une  copie  à  une  autre  offrirait  plus  qu'un 
dol  proprement  dit ,  ce  serait  un  faux  ;  et  les 
lois,  loin  d'admettre  la  présomption  de  ce  crime, 
veulent  au  contraire  que  jusqu'à  l'inscription 
de  faux  ,  l'acte  émane  d'un  officier  public  soit 
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tenu  pour  vrai.  Enfin  ,  qu'est-ce  qu'une  copie  î 
C'est  la  relation  fidèle  de  l'acte  qu'on  doit  faire 
connaître.  Mais  si  la  relalion  fournie  est  infidèle, 
on  ne  peut  pas  dire  qu'elle  donne  la  connais- 
sance de  cet  acte.  Alors,  il  n'y  a   réellement 
point  de    copie ,    ou    c'est   la  copie    d  un  acte 
différent  :  la  loi   est  toujours  violée.  Ajoutons 
que  la  régularité   des  originaux  ne  prévient  ni 
ne    répare    le    dommage    qui  peut  résulter  de 
l'insuffisance  des  copies.  Un  homme  qui  soutient 
un  procès  ne  répond  point  à  une  offre  qui  lui 
est  faite ,  ou  à  une  exception  péremptoire  qui 
lui  est  opposée  par  écrit  d  limine  litis  ;  il  va 
en  avant;    les    erremens    de   procédure  et  les 
frais    s'accumulent  ;  puis    en    s'expliquant ,   on 
reconnaît  que  cette  offre  ,  que  cette  exception 
exprimée  en  peu  de  lignes  a  été  omise  sur  la 
copie  des  écritures  qu'on  lui  a  signifiées.  Devra- 
t-il  souffrir  de  cette  irrégularité  ?  Assurément , 
on  ne  peut  lui  imputer  les  suites  de  son  silence, 
sous   prétexte    que    l'original   est  complet ,    et 
quil    est  possible    qu'il   se  soit  concerté   avec 
riiuissier  pour  prévariquer.  Cette  hypothèse  est 
susceptible  de  se  représenter  souvent  dans  la 
pratique. 

De  nombreux  arrêts  étayent  cette  doctrine. 
Les  mariés  Fardet  avaient  obtenu  un   arrêt 
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d'admission  de  leur  pourvoi  en  cassation.  Ils  le 
notifièrent;  mais  la  copie  de  la  notification  ne 
contenait  pas  la  mention  du  trilMinal  ,  dans  le 
ressort  duquel  l'huissier  avait  droit  d'exercer 
ses  fonctions.  Cette  mention  était  dans  l'original. 
Néanmoins  la  section  civile  annulla  la  signifi- 
cation ,  par  aiTct  du  i.^''  brumaire  an  i3  , 
«  attendu  que  l'observation  de  cette  formalité 
«  dans  l'original  du  même  exploit ,  ne  peut 
«  couvrir  le  vice  résultant  de  son  inobservation 
«  dans  la  copie  ,  laquelle  tient  lieu  d'original 
«  dans  l'intérêt  du  défendeur  à  la  cassation  , 
«  etc.  » 

Un  sieur  Grignart  s'était  rendu  appelant 
d'un  jugement  obtenu  contre  lui  par  lademoi- 
selle  Dehaves.  Il  n'y  avait  point  de  date  dans 
la  copie  de  l'acte  d'appel ,  elle  avait  été  laissée 
en  blanc.  Grignart  opposa  à  la  demande  en 
nullité  que  l'original  était  daté.  La  nullité  ayant 
été  prononcée  par  la  cour  d'appel ,  il  se  pourvut 
en  cassation.  Mais  un  anêt  de  la  section  des 
requêtes  du  4  décembre  1811  rejeta  son 
pourvoi  j  «  attendu  que  toute  copie  d'exploit 
«  tient  lieu  d'original  pour  Igi  partie  à  laquelle 
«  elle  est  remise  ,  etc.  » 

Dans  le  fait ,  une  copie  d'exploit  est  signée 
par  l'ofiîcier  ministériel  aussi  bien  que  l'originaL 
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Elle  ne  constate  pas  moins  que  l'original  la 
notification  et  les  demandes  ou  exceptions  no- 
tifiées. Elle  le  remplace  en  cas  de  perte  et 
devient  un  orit^inal  elle-même.  On  pourrait 
dire  que  ce  sont  deux  originaux  du  même 
acte. 

Les    cours    d'appel  ont  suivi    l'exemple  de 
celle  de  cassation. 

Le  sieur  Emile  Gaudin  fut  arrêté  pour 
dettes  en  l'an  1 3 ,  et  c'croun  dans  la  prison 
de  Ste.-Pélagie  ,  à  Paris.  Dans  la  copie  qui 
lui  fut  laissée  du  procès  -  verbal  d  ecrou  , 
l'huissier  avait  transcrit  ,  au  lieu  du  jugement 
de  condamnation  ,  un  autre  jugement  qui  lui 
était  étranger.  Le  sieur  Gaudin  demanda  la 
Viullité  de  l'emprisonnement.  11  succomba  au 
tribunal  de  première  instance  ,  «  attendu  ,  est- 
«  il  dit  ,  que  l'original  de  l'exploit  de  notifi- 
«  cation  constate  qu'il  a  été  donné  copie  exacte 
«  au  demandeur  de  tous  les  titres  et  jugemens 
«  en  vertu  desquels  il  a  été  incarcéré ,  et 
«  que  la  copie  représentée  de  sa  part  ne 
«  peut  mériter  la  confiance  du  tribunal.  »  Mais 
sur  l'appel ,  il  soutint  qu'il  ne  suffisait  pas 
de  suspecter  la  copie  par  lui  produite  ,  et 
f|u'elle  devait  faire  foi  jusqu'à  ce  que  ses 
créanciers    prouvassent  clairement   le    concert 
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frauduleux  qu'ils  disaient  avoir  régné  entre  lui 
et  l'huissier.  Ce  moyen  triompha  ,  et  le  sieur 
Gaudin  fut  élargi  par  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris  du  g  germinal  an  1 3 ,  «  attendu  que  la 
«  copie  d'un  écrou  tient  spécialement  lieu  de 
«  l'original  pour  l'incarcéré ,  et  que  cette  copie 
«  fait  foi  jusqu'à  l'inscription  de  faux  ,  etc.  » 

Le  2g  messidor  ,  même  année  ,  la  Cour 
d  appel  de  Bruxelles  réforma  un  jugement  rendu 
entre  les  sieurs  Vanthinen  et  Vancazeele  : 
«  attendu  ,  dit  l'arrêt ,  que  ce  jugement  a  été 
«  porté  par  défaut  sur  une  citation  nulle ,  vu 
«  que  la  copie  laissée  à  l'appelant  n'indique 
«  pas  le  jour  de  l'échéance ,  et  que  la  copie 
«  tient  lieu  d'original  à  la  partie  assignée  j  d'ori 
«  il  suit  que  le  jugement  est  nul.  »  Il  n'est 
pas  besoin  de  dire  que  le  jour  de  l'échéance 
se  trouvait  sur  l'original.  —  Autre  arrêt  de 
cette  Cour,  du  3o  avril  1807  ,  contre  le  sieur 
Praét  qui  rejette  une  opposition  à  jugement  : 
«  attendu  que  l'exploit  d'opposition  remis  à 
«  lintimé  ,  et  qui  seul  doit  être  considéré  à 
«  son  égard  comme  original  ,  ne  porte  point 
«  de  date.  » 

La  Cour  de  Bruxelles  a  porté  une  décision, 
semblable,  le  11  août  1808  ,  contre  les  sieurs 
Godfurneau  et  Barel  qui ,    en  signifiant  un  ju- 
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gement ,  n'avaient  fait  la  réserve  d'en  appeler 
que  dans  l'original  de  la  signification.  Ils  furent 
considérés  comme  ayant  acquiescé  à  la  sen- 
tence ,  et  déclarés  non  recevables  dans  l'appel 
qu'ils  interjettèrent  postérieurement;  «  attendu 
«  que  le  jugement  susdit  a  été  notifié  à  la 
«  requête  des  appelans  à  l'intimé  sans  aucunes 
«  réserves  :  que  si  dans  la  relation  de  l'exploit 
«  de  signification  il  est  fait  mention  de  la 
«  réserve  que  les  appelans  faisaient  de  lems 
«  droits  ,  il  n'est  pas  moins  vrai  que  la  copie 
«  dudit  exploit  qui  tient,  à  l'égard  de  l'intimé, 
«  lieu  doriginal  ,  renferme  une  signification 
«  pure  et  simple  du  jugement.  » 

La  signification  d'un  jugement  faite  d'avoué 
à  avoué  ne  contenait  ni  le  nom  de  l'avoué  à 
la  requête  duquel  elle  avait  dû  se  faire ,  ni 
la  personne  à  qui  la  copie  avait  été  remise  ,  ni 
la  qualité  de  l'officier  qui  l'avait  faite.  Cepen- 
dant toutes  ces  formes  se  trouvaient  .dans  l'ori- 
ginal de  lexploit.  On  voulut  se  servir  de  cette 
signification  pour  écarter  l'appel  qu'on  soute- 
nait être  tardif.  La  Cour  d'appel  de  Bordeaux 
rejeta  cette  prétention  et  reçut  l'appel  :  «  at- 
<s  tendu  le  vice  qui  entache  la  signification 
«  faite  du  jugement  dont  est  appel,  en  ce  que 
«  la   copie  quijtient   lieu  d'original  ne  fait  pas 
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«S  même  mention  qu'elle  ait  été  faite  à  la  re- 
«  quête  de  l'avoué  ,  etc.  »  L'arrêt  est  du  25 
janvier  i8ii,  entre  les  sieurs  Dequeux  et 
Serrigny. 

Tous  ces  arrêts  ont  été  rendus  dans  le  cas 
de  la  défectuosité  des  copies.  Mais  renversons 
la  question.  La  régularité  de  la  copie  couvrira- 
t-elle  le  vice  de  l'original  ? 

«  Si  la  copie  était  bien  en  règle  ,  dit  Rodier, 
«  et  qu'il  se  trouvât  quelque  omission  dans 
«  l'original,  comme  de  la  date  ,  du  domicile  du 
«  demandeur  ,  etc.  ;  le  défendeur  serait  sans 
«  intérêt  pour  demander  la  cassation  de  cet 
«  exploit  ,  et  ne  saurait  l'obtenir ,  puisqu'il  ne 
i<  manque  rien  dans  la  copie  qui  lui  tient  lieu 
«  d'original  ,  et  que  les  formalités  ne  sont 
«  requises  que  par  rapport  au  défendeur.  » 

Nous  ne  pouvons  partager  cette  opinion. 
Car ,  un  exploit  est  nécessairement  composé 
d'un  original  et  d'une  copie  ,  c'est-à-dire  ,  de 
deux  pièces  destinées  ,  l'une  au  requérant , 
l'autre  au  requis  ,  et  qui  sont  toutes  deux 
parties  intégrantes  de  l'exploit.  Leur  ressem- 
blance est  leur  caractère  essentiel.  Si  l'une 
cesse  de  ressembler  à  l'autre  ,  elle  n'est  ni 
original  ni  copie  ,  elle  n'est  plus  rien  ;  ou  c'est 
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une  pièce  à  part.  Chacune  d'elles  est  un  mo- 
nument et  une  preuve  ,  non-seulement  pour 
celtii  qui  la  conserve  ,  mais  encore  pour  l'ad- 
versaire qui  a  toujours  droit  d'en  obtenir  com- 
munication, et  pour  le  juge  qui  peut  indistinc- 
tement y  recourir.  Quand  l'original  est  vicieux, 
c'est  comme  s'il  n'y  en  avait  point.  Or,  il  serait 
étrange  d'admettre  l'existence  d'un  exploit  sans 
original.  L'opinion  de  Rodier  nous  ramènerait 
à  celle  qui  ,  pour  permettre  à  un  collitigant 
d'invoquer  une  nullité  étaljlie  par  la  loi ,  veut 
distinguer  le  cas  oi^i  il  souffre  de  cette  nullité  , 
de  celui  où  il  n'en  souffre  pas  ;  elle  tend  h 
étouffer  le  point  de  droit  sous  les  incertitudes 
du  point  de  fait. 

Au  reste  ,  cet  Auteur  se  défie  de  la  soli- 
dité de  son  système.  Car ,  il  ajoute  ;  «  Mais 
«  le  demandeur  ferait  sagement  de  rectifier 
«  cet  exploit  sur  la  copie  ,  ou  de  gré  .\  gré 
«  avec  le  défendeur  ,  ou  par  un  compulsoire 
«  fait  de  l'autorité  du  juge  ,  ou  par  un  nouvel 
«  exploit.  On  comprend  que  Iç  demandeur  ne 
«  pourrait  obtenir  valablement  un  défaut  sur 
«  un  original  défectueux.  » 

Lorsque    les    formalités    d'une    inscription 
hypothécaire  ont  été  omises  sur  le  registre  du 
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conservateur  ,  la  nullité  est-elle  couverte  par 
la  régularité  des  bordereaux  ? 

Jugé  négativement  par  arrêt  de  la  Cour  de 

cassation  du  22  avril  1807,  pour  la  demoiselle 

Lahaye  contre  le  sieur  Coune  ;   «  attendu  que 

«  s'il  importe  au  public  de  connaître   les  ins- 

«  criptions  qui  sont  prises  sur  un  immeuble  , 

«  il  ne  lui  importe  pas  moins  de  pouvoir  véri- 

«  fier  si  elles  ont  une  cause  légitime  :  ce  qu'il 

«  ne  peut  faire  qu'autant  qu'il   existe  dans  un 

«  registre  public  une  indication  précise  ,   non- 

«  seulement  du  titre  de  créance  ,    mais  de  sa 

«  date   ou  de  celle   de  rhypothèque  à  défaut 

«  de  titre  :    attendu  que  l'inscription  faite  par 

«  Coune    sur  le  registre  du    Conservateur  ne 

«  renferme  aucune  de  ces  indications  prescrites 

«  par  la  loi  :    que  le  bordereau  de  Coune   ne 

«  peut    suppléer   à   l'insuffisance    du  registre  ; 

«  puisque  d'une  part ,   l'art  2  de  la   loi  du   1 1 

«  brumaire    an    7     déclare    que   l'iiypothcque 

«  ne   prend  rang  que  par   son  inscription  dans 

«  les  registres  duConscrvateur  ;  et  que  d'autre 

«  part  ,    nul  article  de  la   loi  noblige  le  Con- 

«  servateur  à  délivrer   copie     des    bordereaux 

«  quil   détient.  »     La    décision    aurait   été   la 

même  d'après  le  Code  civil  ,  dont   l'art.    21 34 

porte  aussi  que   l'hypotlièquc   n'a  de  rang  que 
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du  jour  de  l'inscription  prise  sur  les  registres 
du  Conservateur.  La  Cour  d'appel  de  Paris 
avait  déjà  adopté  cette  doctrine  dans  un  arrêt 
du  3i  janvier  1807  ,  contre  le  sieur  Leroquais. 
Mais  la  nullité  des  bordereaux  est- elle 
couverte  par  1  observation  de  toutes  les  for- 
mes sur  le  registre  ? 

Il  semble  que  cette  question  ne  devrait  pas 
se  présenter.  L'art.  2i4Ôdu  Code  civil  porte, 
que  le  créancierreprésente  son  titre  au  Conserva- 
teur, et  y  joint  deux  bordereaux  qui  contien- 
nent, etc.  Suivant  l'art.  2i5o,  le  Conservateur 
fait  mention  sur  son  registre  du  contenu  aux 
bordereaux.  Les  mêmes  dispositions  existaient 
dans  les  art.  i  y  et  18  de  la  loi  du  1 1  bru- 
maire an  7.  Et  enfin,  la  loi  du  4  septembre 
1 807  ,  sur  la  rectification  des  inscriptions  ,  dit 
que  le  créancier  est  autorisé  à  représenter  au 
bureau  de  la  conservatioïi  oii  son  inscription  a 
été  faite  son  bordereau  rectifié  ,  à  vue  duquel 
le  Conservateur  indiquera  ,  tant  sur  son  registre 
que  sur  le  bordereau  esté  entre  ses  mains , 
l'époque  de  l'exigibilité.  Il  résulte  de  tous  ces 
textes  que  les  bordereaux  sont  l'ouvrage  ou 
censés  1  ouvrage  du  créancier  seul ,  et  que.  Iç 
Conservateur  n'est  pas  tenu  de  mentionner  sur 
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son  registre  autre  chose  que  leur  contenu.  Il 
serait  donc  singulier  que  ce  fonctionnaire 
inse'rât  dans  son  livre  plus  qu'il  ne  voit  dans 
les  bordereaux,  et  non  moins  singulier  que 
s'il  s'apercevait  d'une  faute ,  il  la  corrigeât  sur 
son  registre  sans  la  corriger  en  même  temps 
sur  le  bordereau  ,  ou  sans  avertir  le  créancier 
d'y  pourvoir.  D'ailleurs  ce  créancier  qui ,  lors 
de  la  distribution  du  prix  des  immeubles  de 
son  débiteur ,  découvrirait  la  nullité  de  son 
bordereau ,  pourrait  le  cacher  et  le  remplacer 
par  un  certificat  du  Conservateur.  Mais  une 
chose  ,  pour  être  singulière  ou  rare ,  n'est  pas 
impossible.  Supposons  donc  que  l'hypothèse 
soit  à  juger.  Deux  arrêts, lun  de  la  cour  d'appel 
de  Paris  ,  l'autre  de  la  cour  de  Bruxelles  ,  en 
décidant  la  question  précédente ,  (c'est-à-dire, 
que  l'insuffisance  du  registre  du  Conservateur 
n'est  pas  couverte  par  la  régularité  des  bor- 
dereaux ,  )  ont  indirectement  résolu  celle-ci. 
Les  frères  Roger  plaidant  contre  madame  de 
La  Rochefoucaut ,  contre  madame  Goësson  et 
autres ,  se  prévalaient  d'une  inscription  régulière 
sur  leur  bordereau  ,  mais  irrégulière  dans  le 
certificat  délivré  par  le  Conservateur.  Arrêt  du 
5i  août  1810,  par  lequel  la  cour  de  Paris  , 
«  attendu  que  le  registre  peut  seul  être  connu 
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«  du  public ,  et  que  le  bordereau  n  est  rédigé 
«  que  pour  servir  de  minute  au  Conservateur, 
«  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  de  colloquer  les 
«  frères  Roger.  »  La  cour  de  Bruxelles  a  jugé 
par  un  arrêt  du  5  décembre  181 2  ,  entre  le 
sieur  Blondeau  et  la  demoiselle  Couppé,  «quil 
«  importe  peu  que  des  indications  plus  pré- 
«  cises  aient  été  rappelées  dans  les  bordereaux, 
«  puisque  c'est  aux  registres  seuls  qu'on  doit 
«  s'en  rapporter.  »  On  peut  tirer  de  ces  deux 
arrêts  la  conséquence  qu'un  bordereau  est 
indifférent  pour  les  tiers  créanciers  ,  et  que  si 
la  nullité  n'en  est  pas  couverte  ,  ils  sont  du 
moins  inbabiles  à  la  proposer ,  dès  que  le  re- 
gistre ,  seul  monument  à  consulter ,  est  en 
règle  et  leur  a  offert  tous  les  renseignemens 
qu'ils  pouvaient  désirer  sur  le   débiteur  gievé. 

5.^      QUESTION. 

La  bonne  foi  couvre-t-elle  les  nullités  / 

Les  lois  nous  fournissent  beaucoup  d'exem- 
ples où  la  bonne  foi  obtient  ce  résultat. 

Ainsi  un  mariage  nul ,  auquel  elle  a  cejien- 
dant  présidé  ,  conserve  les  effets  civils  à  l'égard 
des  époux  ,  du   moins   à  légard  de    celui  des 
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deux  qui   prouve  qu'elle  est  intervenue  de  sa 
part.  Voyez  les  art.  201  et  202  du  Code  civil. 

Si  quelqu'un  me  vend  la  propriété  d'autrui 
et  que  je  la  reçoive  de  bonne  foi  ,  la  nullité 
de  l'aliénation  n  empêche  pas  que  je  ne  garde 
irrévocablement  les  fruits  et  revenus  jusqu'à  ce 
que  le  véritable  maître  se  fasse  connaître. 
(  Art.  549  et  55o  du  même  Code.  )  Et  si  , 
après  avoir  ainsi  acheté  ,  ma  possession  se  pro- 
longe à  dix  ans  entre  présens  ,  ou  à  vingt  entre 
absens  ,  je .  deviens  pleinement  propriétaire. 
(  Art.  2266.  ) 

Bien  plus  ,  mon  acquisition  est  inattaquable  , 
quoique  non  prolongée  à  ce  laps  de  temps ,  si 
celui  qui  m'a  vendu  la  chose  d'autrui  la  possédait 
légitimement  v\  titre  de  maître.  Supposons,  par 
exemple  ,  qu'un  héritier  présomptif  néglige  de 
recueillir  la  succession  qui  lui  est  dévolue  , 
qu'il  la  laisse  prendre  par  un  parent  plus 
éloigné  ,  et  que  celui-ci  aliène  un  fonds  héré- 
ditaire ;  l'acquéreur  ne  pourra  être  évincé  par 
le  véritable  héritier  ,  bien  que  ce  dernier  se 
présente  avant  les  dix  ans.  Le  parlement  de 
Rouen  l'a  ainsi  consacré  par  arrêt  du  19  juin 
lySg.  Les  jugemens  rendus  entre  des  tiers  et 
l'héritier  apparent ,  sont  pareillement  obliga- 
toires pour  le  vrai  héritier  qui  ne  se  fait  con- 
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naître  que  postérieurement.  On  cite  à  l'appui 
deux  ariets  du  parlement  de  Paris  ,  l'un  de 
lySô,  1  autre  de  1782  ,  et  un  aiTet  de  la  cour 
de  cassation  du  1 1  frimaire  an  g.  Les  nommés 
Petitjean  et  Grozieux  avaient  obtenu,  le  7  févr. 
1781  ,  une  sentence  qui  leur  adjugeait  comme 
héritiers  de  Jacques  Audrignon  ,  une  somme 
de  860  fr.  Ils  reconnaissent  ensuite  qu'ils  ne 
sont  pas  les  plus  proches  héritiers ,  et  ils  re- 
mettent en  leur  lieu  et  place  les  nommés 
Limoge,  qui  avaient  cette  qualité.  Ceux-ci 
voulant  exécuter  la  sentence  ,  les  débiteurs  s'y 
opposent  et  gagnent  leur  procès  au  tribunal 
civil  de  1  Allier  ,  «  attendu  que  la  seule  exis- 
«  tence  d'un  héritier  plus  proche  que  le  parent 
«  qui  se  présente  pour  recueillir  une  succession, 
«  rend  comme  non  avenues  toutes  les  poursuites 
«  que  celui-ci  a  pu  exercer  contre  des  tiers.  » 
Mais  sur  le  pourvoi  en  cassation  ,  le  jugement 
de  ce  tribunal  est  cassé  ,  «  attendu  qu'il  n'y  a 
«  point  d'héritiers  nécessaires  :  que  si  en  col- 
«  latérale  ,  héritier  le  plus  proche  est  appelé 
«  d'abord  à  recueillir  la  succession ,  il  n'est 
«  cependant  héritier  qu'autant  qu'il  se  présente 
«  pour  profiter  de  la  vocation  de  la  loi  :  que 
«  s'il  renonce  à  l'hérédité  ou  s'il  s'abstient  ,  le 
«  parent  le  plus  proche  après  lui  est  également 

appelé 
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«  appelé  par  la  loi  ,  sous  la  seule  condition  de 
«  rendre    Ihéredité  ,    si  celui  qui   le   précède 
«  s'étant    borné    à     s'abstenir    réclame    ladite 
«  hérédité  en  temps  utile  ;  d'où  il  résulte  que 
«  pendant  l'abstention  du  premier  appelé  ,  ce- 
«  lui  qui  a  recueilli  la  succession  couvre  véri- 
«  tablement  toutes  les  actions. —  Attendu  que 
«  le  tribunal  civd  du  département  de  l'Allier 
«  a    violé    ces   principes,    etc.    etc.    La   cour 
d'appel  de  Paris  a  jugé  ,  le  i4  fructidor  an  r  2  , 
que  la  demoiselle    Rolandeau ,    fille  naturelle 
du   sieur  Lasalle    aîné  ,  ne   pouvait    critiquer 
une  vente  de  biens  indivis    entre  son  père  et 
son  oncle  ,   passée  par  ce    dernier  avant   que 
cette  demoiselle  se  fût  fait  connaître  ,  «  attendu 
«  que    la    réclamation    faite    par    la    mineure 
«  Lasalle  ,   étant  postérieure    à  la  vente  faite 
«  par  Lasalle  le   jeune    aux    sieurs    Lefêvre , 
«  le  7  vendémiaire  an  4 ,  du  domaine  de  Cu- 
«  mières     dépendant    de     ladite    succession  , 
«  cette  acquisition  est  réputée  faite  de  bonne 
«  foi  ,  de  manière    que    la   mineure   ne  peut 
«  arguer  de   nullité  le   contrat  ,   etc.  »  Cette 
maxime ,  que  tout  ce  qui  se  fait  avec  l'héritier 
apparent  est  valable  ,    est  fondée    sur   ce  que 
tout  possesseur   est   présumé ,  de  droit ,    pro- 
priétaire   des   objets   qu'il    possède.    Il    serait 

Ce 
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dailleurs  extraordinaire  ,  pour  ne  pas  dire 
vexatoire  ,  dimposer  à  des  tiers  ro])ligation  de 
découvrir  un  successible  qui  se  cache  et  de 
prendre  sur  eux  linitiative  des  déJiats  qui 
peuvent  s'élever  sur  la  successibilité  et  sur 
l'acceptation  d'hérédité.  Il  est  naturel  qu'ils 
traitent  avec  ceux  qu'ils  voient  en  possession 
publique  de  la  succession.  S'il  en  résulte  un 
préjudice  pour  le  plus  proche  héritier ,  il  doit 
s'imputer  de  ne  s'être  pas  montré  plutôt. 

C'est  d'après  les  mêmes  principes  que  le 
paiement  fait  de  bonne  foi  à  celui  qui  est  en 
possession  d'une  créance  est  valable  ,  quoique 
le  possesseur  en  soit  évincé  par  la  suite.  (  Art. 
1240  du  Code  civil.  ) 

Mais  ce  ne  sont  là  que  des  exemples  parti- 
culiers ,  d'oij.  l'on  ne  peut  faire  ressortir  une 
règle  générale. 

La  règle  est,  au  contraire,  que  la  bonne  foi 
ne  couvre  point  les  nullités  des  actes.  S  il  en 
était  autrement ,  la  plupart  des  lois  auraient 
parlé  en  vain.  Elles  auraient  inutilement  défendu 
un  fait  :  inutilement ,  elles  auraient  prescrit 
des  formes.  Les  infracteurs  invoqueraient 
presque  toujours  avec  succès  leur  bonne  foi. 
Car  ,  d'une  part ,  on  ne  présume  pas  ,  en  droit , 
que    quelqu'un   ait  eu  l'intention    de  violer  la 
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loi  ;  et  en  fait  ,  cette  supposition  ,  du  moins 
quand  il  s'agit  de  la  forme  ,  serait  absurde. 
Personne  ne  croira ,  par  exemple,  qu'un  testateur 
ait  volontairement  et  sciemment  commis  des 
nullités  dans  son  testament.  11  est  donc  certain 
que  ,  hors  les  exceptions  établies  par  la  loi ,  la 
bonne  foi  ne  couvre  pas  les  nullités. 

4.®      QUESTION. 

Ce  qui  est  nul  sous  un  rapport  peut-il  valoir 
sous  l'autre  ? 

Il  est  possible  que  les  auteurs  d'un  acte 
aient  cherché  à  déguiser  son  véritable  caractère 
sous  une  fausse  dénomination  :  que  cette  in- 
tention soit  ensuite  découverte  ;  et  que  ceux 
qui  ont  intérêt  à  la  critiquer ,  ne  rencontrant 
pas  dans  la  disposition  les  conditions  que  son 
nom  suppose  ,  en  provoquent  la  nullité.  Dans 
ce  cas  cependant ,  tout  en  avouant  le  vice  de 
l'acte  ostensible  ,  si  la  disposition  qu'on  a 
réellement  voulu  faire  est  licite  en  elle-même  , 
elle  se  soutient  nonobstant  la  forme  étrangère 
dont  on  l'a  enveloppée.  Ces  principes  ont  reçu 
une  application  fréquente  pendant  la  révolution. 
Une  infinité  de  personnes ,  pour  échapper  aux 
lois  prohibitives   sur   les   successions  ,  avaient 
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passé  des  ventes  simulées  ,  ou  souscrit  des 
obligations.  La  législation  devenue  successive- 
ment moins  sévère  ayant  permis  quelques 
libéralités ,  il  s'est  agi  de  savoir  si  les  disposi- 
tions, reconnues  n'être  que  des  dons  indirects, 
devaient  obtenir  leur  effet  jusqu'à  concun-ence 
de  la  portion  disponible.  La  question  est  de- 
venue intéressante  et  même  difficile  ,  sur-tout 
à  l'égard  des  ventes.  Les  liéritiers  légitimes 
soutenaient  la  négative.  Selon  eux  ,  l'acte  ne 
pouvait  valoir  ,  ni  comme  vente  ,  puisqu'il  n'y 
avait  réellement  point  eu  de  prix  ,  ni  comme 
donation,  puisqu'on  n'avait  pas  suivi  les  formes 
de  l'ordonnance  de  lySi.  Ce  raisonnement, 
qu'il  faut  convenir  être  spécieux ,  a  fini ,  après 
quelques  incertitudes  ,  par  être  entièrement 
écarté.  De  nombreux  arrêts  de  la  cour  de 
cassation  et  des  autres  cours  ont  décidé  que 
l'acte,  nul  comme  vente,  était  valable  comme 
donation  jusquà  concurrence  de  ce  que  la 
loi  permettait  de  donner. 

Un  acte  peut  ,  par  son  étendue  et  par  le 
nombre  de  ses  formes ,  renfermer  des  actes 
secondaires  plus  simples  et  moins  puissans.  11 
cache  ceux-ci  et  les  absorbe  en  quelque  sorte, 
tant  qu'il  sul)siste.  Mais  si  un  défaut  particulier 
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lui  ôte  sa  qualité  première  ,  les  autres  paraissent 
et  l'empêclient  de  tomber  tout  à  fait.  Du  moins, 
un  nouvel  acte  s'élève  pour  remplir,  autant  qu'il 
est  possible  ,  l'intention  des  disposans. 

C'est  ainsi  qu'un  contrat  notarié  ,  qui  ne 
peut  subsister  comme  tel  faute  des  formalités 
requises  ,  vaut  comme  écrit  sous  seing  privé  , 
s'il  est  signé  de  toutes  les  parties  contractantes. 
Art.  1 3 1 8  du  Code  civil ,  et  art.  68  de  la  loi 
du  26  ventôse  an  11. 

De  même  autrefois  ,  un  testament  qui  se 
trouvait  nul  parce  que  l'on  n'y  avait  fait  inter- 
venir que  six  témoins  au  lieu  de  sept,  valait 
comme  codicille  ,  (  ce  dernier  n'exigeant  que 
cinq  témoins  )  ,  lorsque  la  clause  codicillaire  y 
avait  été  apposée. 

Une  assignation  dans  laquelle  on  aura  omis 
de  constituer  un  avoué  et  qui  sera  nulle  par 
ce  motif  ,  vaudra  comme  simple  sommation  et 
aura  leffet  de  constituer  le  débiteur  en  de- 
meure. Voyez  l'art.  iiSg  du  Code  civil. 

Une  créance  privilégiée  qui  s'est  perdue  par 
la  négligence  du  créancier  à  remplir  les  con- 
ditions voulues  par  la  loi ,  reste  valable  comme 
créance  hypothécaire  à  la  date  de  son  inscription. 
Art.    211 5  du  même  Code. 

Une  lettre  de  change  contenant  suposition. 
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soit  de  nom,  soit  de  qualités  ,  soit  de  domicile  , 
etc.  ,  est  nulle  à  titre  de  lettre  de  change  ; 
néanmoins  ,  elle  conserve  l'effet  dune  simple 
promesse.  Art.  1 1  2  du  Gode  de  commerce. 

Enfin ,  un  acte  ou  une  négociation  peut  avoir 
deux  faces ,  qui  quoique  différentes  n'empêchent 
pas  d'arriver  au  même  but.  Paul  endosse  une 
lettre  de  change  au  profit  de  Pierre  ,  sans 
exprimer  la  valeur  fournie.  Pieire  me  passe 
ensuite  son  ordre  avec  toutes  les  formes  et 
énonciations  prescrites  par  la  loi.  I^a  propriété 
me  sera-t-elle  transmise  ?  L'affirmative  n'est  pas 
douteuse.  Car,  siPieiTe,  qui  par  l'imperfection 
du  premier  endossement  n'a  pas  été  saisi  lui- 
même  de  la  propriété  de  la  lettre  ,  n  a  pas  eu 
le  droit ,  en  qualité  de  propriétaire  ,  de  m'en 
passer  une  cession  valable  ,  il  a  pu  me  faire 
cette  cession  comme  mandataire  de  Paul  ;  ce 
qui ,  en  résultat ,  est  pour  moi  la  même  chose. 
Vovez  les  art.   iSy  et  i38  du  code  précité. 

Selon  Dumonlin  sur  la  coutume  de  Paris , 
lorsqu'un  homme  a  deux  qualités  ,  dont  lune 
peut  vicier  un  acte  qu'il  a  passé  ,  on  présume, 
s'il  n'a  pas  exprimé  la  qualité  qu'il  entendait 
prendre  ,  qu'il  a  agi  sous  celle  qui  rend  l'acte 
valable. 
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5.^      QUESTION. 

Quel    est  l'empire  des  réserves   et    des 
protestations  en  matière  de  nullités  / 

On  dit  communément  que  Protestât io  seruat 
jus  protestantis.  Mais  il  est  un  autre  axiome 
qui  semble  contrarier  celui-ci.  En  effet  ,  on 
dit  aussi  :  Qui  protestât  ,  nihil  agit.  Ils  ont 
donc  besoin  d'être  expliqués. 

La  réserve  d'alléguer  des  nullités  est  dérisoire, 
si  on  se  comporte  ultérieurement  de  manière 
à  les  couvrir.  La  loi  qui  veut  qu'on  les  propose 
â  limine  litis  ,  afin  qu'on  ne  puisse  renverser 
de  longues  et  coûteuses  procédures  par  l'irré- 
gularité souvent  indifférente  d'un  des  premiers 
erremens ,  ne  doit  pas  être  éludée  à  l'aide 
d'une  simple  résen^e. 

Madame  veuve  de  Ghabrillant  ayant  assigné 
les  veuve  et  héritiers  Lacoste  ,  ceux-ci  cons- 
tituèrent avoué  et  signifièrent  des  exceptions  , 
avec  réserve  de  leurs  moyens  pour  les  nul- 
lités concernant  la  demande.  Postérieurement, 
ils  conclurent ,  par  requête ,  à  la  nullité  de 
l'assignation  ,  comme  n'ayant  pas  été  donnée 
à  leur  domicile  réel.  Vaincus  en  première 
instance  ,  ils  le  furent  également  svu'  l'appel  . 
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«  attendu  que  la  copie  a  été  laissée  au  domicile 
«  de  fait  des  veuve  et  enfans  Lacoste  ,  et 
«  que  sur  cette  assignation  parvenue  à  la  con- 
«  naissance  de  la  mère  tutrice  de  ses  enfans , 
«  cette  dernière  s'est  présentée  ;  qu'elle  a 
«  constitué  avoué  et  fourni  des  exceptions  à 
«  fin  de  copie  ou  communication  des  pièces 
«  relatives  au  fonds  de  la  demande  :  attendu 
«  que  de  pareilles  exceptions  ,  même  ai^ec 
«  résen^es ,  ont  l'effet  légal  de  couvrir  toute 
«  nullité  d'exploits.  »  L'an'ét  fut  rendu  par  la 
cour  de  Paris  le  27  août  1807.  Cette  cour 
porta  une  décision  semblable  le  2Q  février  1 81  2, 
dans  l'espèce  suivante.  Un  sieur  Maillot,  assigné 
pour  être  présent  à  une  enquête  ,  dit  qu'il 
comparaissaitpour  protester  de  la  nullité  d'icelle, 
sans  que  sa  présence  put  lui  préjudicier  ni  lui 
être  opposée  comme  fin  de  non  recevoir  à 
l'égard  de  toutes  les  nullités  qu'il  proposerait 
devant  le  tribunal  saisi  de  la  contestation  , 
faisant  a  cet  égard  toutes  i^éserues  et  pro- 
testations nécessaires.  A  1  audience  ,  il  expliqua 
son  moyen  ,  mais  il  en  fut  débouté ,  «  attendu 
«  que  s  il  y  a  eu  nullité  ,  elle  devait  être  pro- 
«  posée  avant  toutes  défenses  et  exceptions  ; 
«  et  que  de  sÙJiples  résen^es  ,  sans  proposer 
«  ladite  nullité  ,  n'ont  pu  empêcher  qu'elle  ne 


CHAP.V.  COMMENT  LES  NUL.  SE  COUVRENT.  4^9 

«  fût  couverte  par  une  procédure  subséquente.» 
Déjà  ia  cour  de  Trêves  avait  jugé  cette  question 
le  20  mars  1811  ,  entre  les  vSieurs  Hasen  et 
Muller  ,  «  attendu  que  la  résen^e  générale 
i<  que  l'avoué  de  l'intimé  a  faite ,  à  l'ouverture 
«  du  procès  -  verbal  d'enquête,  des  droits  et 
«,  exceptions  de  sa  partie  ,  ne  peut  pas  être 
«  regardée  comme  renfermant  une  exception 
«  tacite  contre  la  validité  de  l'assignation  : 
«  d'ailleurs  que  cette  exception  aurait  dû  être 
«  expresse  et  consignée  dans  le  procès-verbal 
«  du  commissaire  ,  etc.  » 

Il  faut  remarquer  que  dans  ces  trois  espèces 
les  réserves  étaient  vagues  et  ne  précisaient 
point  les  nullités.  Si  elles  eussent  précisé  les 
irrégularités,  et  si  la  partie  qui  les  émettait 
n'eut  procédé  au  fonds  que  subsidiairement  , 
elles  auraient  vraisemblablement  obtenu  de 
l'efficacité.  Voici  un  arrêt  qui  fortifie  cette 
observation.  Hubert  Pierret  élit  domicile,  dans 
un  acte  d'appel ,  chez  un  avocat  qu'il  qualifie 
avoué  et  qu'il  constitue  comme  tel.  Le  jour 
de  l'échéance  de  l'.issignation  ,  un  avoué  se 
présente  pour  lui  à  laudience  de  la  Cour  de 
Metz  ,  et  demande  acte  de  sa  constitution.  En 
même  temps  le  sieur  Noiret  avoué  des  inti- 
més se  présente  pour  eux  ,  soutient  que  l'acte 
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dappel  est  nul  à  raison  du  défaut  de  consti- 
tution d'un  avoué  dans  J'exploit  ,  et  demande  , 
sous  la  réserve  de  cette  nullité  ,  acte  de  ce 
qu'il  se  constitue  pour  ses  cliens.  Dans  la  jour- 
née ,  il  signifie  sa  constitution  à  l'avoué  de 
l'appelant ,  mais  toujours  sous  réserve  de  la 
nullité  proposée  à  l'audience.  Les  intimés  pour- 
suivent la  cause  et  obtiennent  par  défaut,  le 
20  août  1808  5  un  arrêt  qui  donne  congé  au 
principal  contre  l'appelant,  mais  qui  rejette  la 
fin  de  non-recevoir  opposée  à  l'acte  d'appel. 
Le  4  septembre  1 80g  ,  cet  arrêt  est  cassé  dans 
l'intérêt  de  la  loi  sur  la  réquisition  du  minis- 
tère public  :  «  attendu  qu'il  conste  d'après  les 
«  pièces  jointes ,  que  les  sieurs  Génin  intimés 
«  ne  s'étaient  constitués  sur  l'exploit  que  sous 
«  la  réserve  de  leurs  moyens  de  nullité  ,  et 
«  qu'ils  avaient  conclu  expressément ,  lors  du 
^  jugement  par  défaut  du  20  août  1808  ,  à  la 
«  nullité  de  l'exploit  ,  sous  le  motif  qu'il  ne 
«  contenait  pas  élection  de  domicile  chez  un 
«  avoué  ,  et  que  la  personne  constituée  et 
«  qualifiée  avoué  n'en  exerçait  pas  les  fonc- 
«  tions  ,  mais  seulement  celles  d'avocat  :  que 
«  ce  moyen  de  forme  n'avait  pas  été  couvert , 
^  puisque  les  parties  y  avaient  persisté  exprès- 
«  sèment  et  n'avaient  conclu  au  fonds  que 
«  subsidiairement,  ^> 
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C'est  avec  justice  qu'on  conteste  l'utilité 
des  simples  réserves  générales.  Car  ,  les  pra- 
ticiens les  employant  par  -  tout  ,  comme  une 
espèce  de  forme  ,  on  n'y  fait  pas  attention  ;  et 
la  partie  adverse  ,  qui  n'y  voit  qu'une  précau- 
tion bannale  ou  tout  au  plus  une  menace 
destinée  à  l'inquiéter  ,  va  en  avant  ;  tandis 
qu'elle  s'arrêterait,  réparerait  sa  faute  sur- 
le-champ  et  se  mettrait  en  règle  ,  si  on  pré- 
cisait le  vice  qu'on  se  propose  de  lui  reprocher. 

Il  est  des  notaires  qui  ont  Ihabitude  de 
cloiTC  leurs  actes  par  la  formule  :  Promettant^ 
etc.  Renonçant ,  etc.  Ces  expressions  ne  con- 
fèrent aucun  droit  et  ne  signifient  absolument 
rien.  C'est  une  affaire  de  style  ,  et  un  vrai 
jargon,    Ea  quœ  sunt  stjli  non  operantur. 

Les  protestations  dont  nous  venons  de  parler 
ont  pour  but  d'empêcher  quon  ne  couvre  les 
défauts  d'un  acte  qui  est  l'ouvrage  d'autrui. 

11  y  en  a  une  autre  espèce  qui  s'applique 
aux  actes  qu'on  a  faits  soi-même  ou  auxquels 
on  a  participé.  Cette  seconde  espèce  se  sous- 
divise  en  deux  autres  ,  Tune  qui  tend  seule- 
ment à  l'explication  des  actes,  lautre  qui  tend 
à  leur  nullité. 

Les  protestations  explicatives  sont  destinées 
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à  prévenir  les  fausses  inductions  que   l'adver- 
saire poun'ait  tirer  d'un  acte  que  nous  voulons 
faire.  Elles  doivent  avoir  lieu  avant  l'acte   ou 
dans    lacté   même  :   car ,   une    fois    qu'on    l'a 
consommé  sans  réserve  ,  les  protestations  ulté- 
rieures ,  au  lieu  de  désigner  l'intention  qui  lui 
a  donné  naissance ,  ne  font  que  manifester  le 
regret  d'avoir   agi  et  le    dessein  d'éluder  les 
conséquences    de    notre    démarche  :   elles  ne 
sauraient  priver  les  tiers,  du  droit  qui  leur  est 
acquis.    Elles   ne    doivent  pas   non    plus    être 
contraires  à  la  substance  de  l'acte.  Autrement, 
elles  sont  inutiles  ,  Par  exemple.  Qu'un  suc- 
cessible  craigne  de   voir  interpréter  contre  lui 
un  fait  équivoque  et  dont  on  pourrait  induire 
une  acceptation  tacite  de  l'hérédité  ,  comme  s'il 
renouvelait  un  bail  ou  étayait  un  mur  mena- 
çant ruine  ,  il   aura    raison  de  protester    qu'il 
n'entend  point   par-là  faire   acte  dhéritier.    Et 
en  effet,  quoique  ces  démarches  puissent  être 
la  suite  de  la  volonté  d'accepter  ,   elles   peu- 
vent aussi  n'appartenir  qu'à  une  simple  admi- 
nistration et  au  genre  des    mesures   conserva- 
toires.   Mais  si  le  fait ,    qui    est    l'objet   de  la 
protestation  ,  n'est  pas  équivoque  ;  si  les  con- 
séquences   en   sont    nécessaires    et  certaines  , 
comme  lorsque  ce  successible  acquitte  volon- 
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tairement  des  legs  ,  il  est  alors  dérisoire  de 
protester.  C'est  comme  si  l'on  disait  dans  l'hy- 
pothèse :  Je  me  porte  héritier  /  mais  je  vous 
déclare  que  je  ne  veux  pas  l'être.  Voilà  le 
cas  de  la  maxime  :  Qui  protestât  nihil  agit. 
Un  sieur  Noël  ayant  renoncé  à  la  succession 
de  son  père  qui  ,  peu  de  temps  avant  son 
décès ,  avait  été  saisi  dans  le  seul  immeuble 
qu'il  possédait  ,  consentit  cependant  par  acte 
notarié  que  le  poursuivant  se  mît  en  pos- 
sesion  de  cet  immeuble.  Bientôt,  il  fut  attaqué 
par  un  autre  créancier  pour  le  paiement  d'une 
dette  paternelle.  11  opposa  sa  renonciation  et 
se  prévalut  de  ce  que  ,  tout  en  donnant  le 
consentement  précité  ,  il  avait  déclaré  qu'il 
n'entendait  point  prendre  la  qualité  d'héritier. 
Malgi'é  cette  exception  ,  il  fut  condamné 
comme  tel.  Vaincu  sur  l'appel ,  il  le  fut  en- 
core sur  le  pourvoi  en  cassation  :  «  attendu  , 
«  dit  la  Cour ,  que  l'héritier  nécessaire  qui 
«  fait  acte  d'héritier  ne  peut  renoncer  à  cette 
«  qualité  ,  quand  même  il  y  joindrait  des 
«  protestations  contraires  au  fait,  »  L'arrêt 
est  du   i3  avril  i8i5. 

L'autre  genre  de  protestations  ,  relatif  aux 
actes  que  nous  avons  passés  nous  -  mêmes  ,  a 
pour  but  de  prévenir  ou  réparer  les  effets  de 
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la  fraude  ou  de  la  violence    <jui   a    détermine 
ces  actes. 

On  sent  que  celui  qui  proteste  dans  cette 
situation ,  le  fait  quand  il  peut  et  non  pas 
quand  il  veut  ;  il  n'a  pas  le  choix  de  ses  mo- 
mens.  D  oii  il  suit  qu'il  peut  protester  ,  soit 
avant  l'acte  qu'il  craint  qu'on  ne  lui  fasse 
souscrire  ,  soit  après  l'avoir  souscrit.  Mais  aussi, 
il  doit  émettre  sa  protestation  dès  qu'il  le  peut, 
c'est-à-dire ,  aussitôt  que  la  fraude  lui  est 
connue,  ou  qu'il  n'est  plus  sous  le  poids  de  la 
violence.  Cette  possil>ilité  se  règle  sur  les  cir- 
constances et  est  laissée  à  l'arbitrage  du  juge. 

11  est  inutile  de  protester  contre  un  acte 
qu'on  a  souscrit  avec  liberté  et  en  connaissance 
de  cause.  «  Les  protestations  contre  un  acte 
«  libre  et  volontaire  ,  dit  Cochin ,  ne  sont 
«  jamais  considérées  en  justice.  Si  cela  était  . 
<s  on  ne  pourrait  jamais  compter  sur  rien  de 
«  certain  ;  et  tous  les  engagemens  que  l'on 
«  contracte  seraient  illusoires  ,  puisqu'on  serait 
«  toujours  en  état  de  les  rendre  inutiles  par 
«  une  protestation  secrette.  »  11  résulte  de  ce 
principe  quil  n'est  pas  permis  de  protester 
contre  les  réponses  qu'une  partie  a  faite  en 
présence  du  magistrat.  «  G  est-là  ,  dit  ailleurs 
«  le  même  jurisconsulte  ,  l'asyle  de  la   liberté 
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«  même.  Une  partie  interrogée  ne  peut  pas 
«  dire  qu'elle  ait  été  gênée  sur  ses  réponses.  » 

On  peut  faire  des  protestations ,  soit  par 
exploit  d'huissier ,  soit  par  acte  devant  notaire. 
On  préfère  ce  dernier  mode  ,  lorsque  la  con- 
trainte se  fait  encore  sentir  assez  pour  qu'on 
ait  besoin  du  secret.  Mais  le  secret  ne  doit 
pas  être  gardé  sans  nécessité  ;  et  dès  qu'il 
cesse  d  être  indispensable  ,  on  doit  informer 
de    sa   protestation    ceux   qui  y  ont    intérêt. 

Un  acte  de  cette  espèce  doit  être  détaillé. 
Il  ne  suffirait  pas  de  déclarer  vaguement  ,  et 
sans  autre  explication  ,  qu'on  a  été  trompé  ou 
violenté  :  ce  serait  se  ménager  la  faculté 
d'aiTanger  ensuite  des  fables  et  de  créer  un 
roman. 

Les  protestations  n'ont  pas  par  elles-mêmes 
la  force  de  détruire  un  acte.  Elles  ne  donnent 
lieu  qu'à  des  conjectures  plus  ou  moins  fortes. 
Elles  sont  comme  le  préparatoire  de  la  preuve 
de  la  violence  et  de  la  fraude  ,  et  la  rendent 
plus  facilement  admissible.  Elles  font  masse 
avec  les  autres  présomptions  et  concourent 
à  former  la  conviction  du  juge.  Seules  et 
isolées  ,   oa  n'y  ferait  point  attention. 


4l6       TRAITÉ  DES   NULLITES  DE    DROIT,    Clc. 

Nous  bornerons  là  nos  observations.  N'eus- 
sent -  elles  que  l'effet  d'exciter  l'émulation  de 
quelque  jurisconsulte  plus  habile  et  plus  en 
état  de  traiter  cette  importante  matière  ,  ce 
sera  assez  pour  que  nous  puissions  nous  féli- 
citer de  les  avoir  offertes  au  public. 


FIN. 


TABLE 


TABLE 
DES     MATIÈRES 

CONTENUES  DANS  CE   TRAITÉ. 


Le  Chiffre  indif£ue  la  Page. 


xIbsent.  —  Cas  où  l'aliénation  de  ses  immeubles 
est  nulle  ,  190.  —  Effets  de  la  procuration  qu'il  a 
laisse'e,  192.  —  On  doit  prouver  qu'il  existe  ,  pour 
réclamer,  de  son  chef,  le  droit  de  succéder,   210. 

Acceptation.  —  d'Hoirie  sous  bénéfice  d'inventaire  ne 
peut  être  portée  ailleurs  qu'au  greffe,  235. 

Acquiescement.  —  Fondé  sur  l'erreur  commune  est 
nul,  3ii.  —  Donné  à  une  partie  d'un  jugement, 
n'emporte  pas  ratification  pour  le  tout,  35ô. 

Acte.  —  Sous  seing  privé  non  signé  de  toutes  parties 
est-il  nul  entre  les  signataires?  65  et  i63.  —  Nul, 
est  censé  n'avoir  jamais  existé,  98  et  i55.  —  Est 
censé  valable  tant  qu'il  n'est  pas  annuUé  ,  i3y  — 
Reste  nul  s'il  porte  sui'  une  chose  hors  du  commerce, 
quoique  cette  chose  soit  dès-lors  devenue  dispo- 
nible ,  148.  —  Ne  reçoit  son  existence  morale  que 
de  l'emploi  des  formes  requises,  i58.  —  Est-il 
présumé  régulier  ou  nul  î  167.  — -  Actes  de  naissance, 
de  décès  ,  etc.  font  une  classe  à  part,  187  et  255. 
—  Acte  notarié  ,  quand  peut-il  valoir  comme  sous 

Dd 


4x8  TABLE 

seing  privé?  40^'  —  Voyez  Ancienneté.  —  Gref'e, 
etc. 

AcTiox.  —  En  partage  de  succession  ,  ne  peut  être 
portée  qu'au  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture,  182. 
—  Au  pétitoire ,  est  repoussée  tant  que  l'instance 
au  possessoire  n'est  pas  terminée  ,  192.  —  En  nul- 
lité ,  est  prescrite  par  dix  ans  ,  58i.  —  En  nullité, 
ne  supplée  pas  à  l'action  en  rescision ,  et  vice 
versa,  99. 

Adoption.  —  Par  un  homme  avant  des  enfans  est 
nulle  ,  186. 

Affibmation.  —  Des  avoués  pour  l'avance  de  leurs 
frais  est  une  condition  rigoureuse  ,  23i. 

Agent  de  change.  —  L'opération  qu'il  fait  pour  son 
propre  compte  n'est  pas  nulle  ,  194. 

Amende.  —  Cette  peine  se  concilie-t-elle  avec  la  peine 
de  nullité?  194,  ?o4,  220. 

Ancienneté.  —  Des  actes  ,  quel  en  est  le  privilège? 
lyi.  —  Quel  laps  de  temps  la  constitue,  178. 

Appel.  —  Le  délai  est  de  rigueur ,  229.  —  Voyez 
Ordre.  —  Jugement ,  etc. 

Akbitres.  —  Sont  des  juges  privés  non  sujets  à  la 
prise  à  partie  ,  249.  —  Voyez  Compromis.  —  Sen- 
tence arbitrale  ,  etc. 

Abpenteup..  —  Chez  les  Romains ,  n'était  pas  garant 
de  ses  fautes,  241* 

Assignation.  —  Le  défendeur  qui  se  présente  peut-il 
en  proposer  la  nullité  ?  120.  —  Nulle,  n'interrompt 
t)as  la  prescription,  i53.  —  Un  délai  trop  court 
n'emporte  pas  toujours  nullité  ,  229.  —  Le  parlant  à 
est  une  forme  intrinsèque  ,  385.  —  Voyez  Enquête. 

AxjTOKisAxioN.  —  Peut  intervenir  par  acte  postérieur: 


DES       MATIÈRES.  4^9 

321.  ^-  Celle  qui  est  nécessaire  aux  communes  est 
de  droit  public  ,  576.  Le  défaut  d'autorisation  n'est 
pas  couvert  par  le  silence  ,  079.  —  Vojez  Femmes, 

—  Exécution  ,  etc. 

Aveu.  —  Reste   valable   quoique    consigné    dans    un 

acte  nul,   i55.  —  Voyez  Silence. 
Avocats.  —    Ce   qu'ils    reçoivent  est  un   honoraire  , 

non  un  salaire  ,  241.  —  Ils  forment  un  ordre,  25 1  . 

—  Leur  ministère  est  libre  ,  253.  —  Ils  ne  sont 
pas  responsables  de  leur  ignorance  ,  254.  —  Ne 
répondent  de  leur  négligence  que  dans  un  seul 
cas ,  266. 

Avoués.  —  Ils  répondent  de  leurs  fautes,  261.  — 
Vojez  Affirm^aiion. 

B 
Bail.   —   A    cheptel  \    les   clauses   illicites    en  sont 

nulles  ,  209. 
BfGAMiE.  —  La  nullité  du  premier  mariage  doit  être 

jugée  préjudiciellement ,  226. 
Bilan.    —   Son  défaut  fait   obstacle    à   la  cession    de 

biens  ,  xoo. 
Billet  a  ordre    —  Doit  être   enregistré  avant  d'être 

produit  ,  à    peine   de  nullité    des  poursuites  ,  218. 

—  billet  non  écrit  par  le  débiteur  doit  être  approuvé. 

252. 

Boivisefoi.  —  Procure  les  effets  civils  à  un  mariage 
nul,  i54  et  398.  —  Sert  à  la  prescription  de  di* 
ans  ,  io4  et  399.  —  Sert  d'excuse  en  cas  d'erreur 
commune,  3 17.  —  Est  utile  pour  conserver  les  fruits 
et  levées  ,  399.  —  Est  utile  pour  conserver  la  chose 
acquise  à  non  Domino  ,  399.  —  En  général ,  ne 
couvre  pas  les  nullités.  /\oZ, 


/pO  TABLE 

Bordereaux.  —  Voyez  Hjyothèque  et  inscription. 

c. 

Capital.  —  Le  Tnonlant  est  essentiel  à  ënoncer  dans 

un  bordereau  d'inscription  ,  255. 
Cautionnement.  —  Qui  excède  la  dette  n'est  pas  nul , 

il  est  seulement  réductible,  160. 
Cession  de  biens.  —  Tous  les   créanciers  peuvent-ils 

s'y  opposer  à  raison  du  stellionat  commis  envers  un 

d'eux  ?  84.  —  Voyez  Bilan. 
Chancelleries.  —  Sont  supprimées,  5i. 
CoLLOCATioN.  —  Vovez  Ordre, 
Commandement. Préalable  à  saisie  immobilière  , 

peut-il  être  argué  de  nullité  par  le  tiers  détenteurs  ? 

72. 
Communes.  —  Voyez  Défense  au  fonds. 
Compromis.  —  Souscrit  par  le  tuteur  d'un  mineur  ou 

par  le  curateur  d'un  absent  ,  peut-il  être  argué  de 

nullité  par  les  co-traitans  majeurs  l  87  —  Il  cesse 

par  le  refus  d'un  des  arbitres  de  vaquer,  178. 
Concordat. En  ne  s'y  opposant  pas ,  on  est  censé 

renoncer  à  la  plainte  en  banqueroute  frauduleuse  , 

367. 
Condition. Prescrite  par  la  loi  est  de  rigueur , 

25o.  — --  N'exige  point   de    termes   sacramentaux, 

255. Voyez  Affirmation.  —  Gage» Règle 

catonienne  ,  etc. 
Confirmation.  - —  Voyez  Ratification. 
Conseil  de  famille.  -—  Ne  peut  délibérer  s'il  n'est 

complet,  179. 
Consignation. N'exige  pas  les  délais  des  ajourne- 

mens  ,  176. 
Contrainte  par  corps.  —  Tient  à  l'çrdfe  social  ,  208. 

Voyez  Emprisonnement, 


DES       MATIÈRES.  4^1 

Contraventions  —  N'emportent  pas  toujours  nullité, 

«97- 
Contre-lettre.  — -  La  nullité  n'en  est-elle  que  relative? 

62  et  68. 
Conventions  matrimoniales. Le  changement  qui 

en  serait  fait  après  la  célébration  du  mariage  serait 

nul  ,191. 
Copies.  —  De  titres  j  Règles  qui  les  concernent,  175  , 

- —  Régularité  de  la  copie  couvre-t-elle  le  vice  de 

l'original  ?  SgS. 

Courtier. Voyez  Agent  de  change» 

Curateur.  —  Voyez  Compromist 

D. 

Date.  —  La  nullité  qui  résulte  de  son  omission  dans 
un  endossement  est-elle   invocable  par  le  tireur  et 

par  l'endosseur  ?  76 La  date  est  essentielle  dans 

un  bordereau  d'inscription  ,  254. 

Déchéaivce. Cas  où  elle  est  encourue  par  un  de- 
mandeur en  règlement  de  juges,   i35. Les  lois 

qui  en  prononcent  une  ne  sont  pas  comminatoires, 
212. Voyez  Délai, 

Défense  au  fonds. Couvre-t-elle  les  nullités,  368. 

-—  Elle  lie   les  communes ,  369. Quels  actes 

la  constituent ,  370. Diiit  être  ta  suite  nécessaire 

de  l'acte  nul  ,  374. 

Délai.  - —  Omis  dans  une  assignation  à  témoin  ; 
cette  irrégularité  est-elle  proposable  par  la  partie 

lorsque  le  témoin  paraît  ?  78. accordé  au  mari 

pour  réclamer  contre  la  légitimité  d'un  enfant ,  est 
de  rigueur  ,  227.  — -  Il  en  est  de  même  du  délai 
pour  revenir  contre  les  jugemens  ,  228.  - —  Tous 
les  délais  n'emportent   pas  nullité  ou  déchéance,. 


433  TABLE 

229. Délais  de  pure  instruction  et  autres  ana- 
logues n'emportent  pas  nullité  ,  229,  - —  Délais 
pour  l'exécution  des  jugemens  sont  lataux  ,  25o. 
Voyez  Assignation. Donation. Opposi- 
tion ,  etc. 

Désaveu. Ne  peut  se  faire  ailleurs  qu'au  greffe  , 

255. Voyez  Jugement. 

Désuétude. Ce  que  c'est  ,  isS. Est  praticable 

sous  le  gouvernement  monarchique,  124.  N'a 

jamais  été  abrogée  dans  le  droit  Romain  ,  127. 

A  lieu  en  France  ,  128.  — -  Conditions  requises 
pour  l'opérer  1 29.  —  Comment  se  pix)uve't-elle  ?  i5i . 
Distribution.  —  Par  contribution ,  quand  elle  n'est 
pas  volontaire  ,  elle  ne  peut  être  portée  ailleurs 
qu'au  greffe  ,  235. 
DoL  —  Est-ce    un  moyen  de  rescision  ou  un  moyen 

de  i^uliité  \  96  —  Voyez  Exécution, 
Domicile.  —  Celui  de  la  femme  mariée  ,  du  mineur  , 
de  l'interdit  ,  est  impérieusement  fixé   par  la  loi  , 
i85.  —  N'est  pas  essentiel  dans  un  bordereau  d'ins- 
cription ,  254. 
Donation  entre    vifs.  —   N'est   pas   révoquée  par  la 
mort  civile   du  donateur,  m.  —  Est   révoquée  de 
plein    droit   par   survenant  d'enfant  ,  iSy.  —  Entre 
époux.     Voyez    Règle     catonienne.     —    Excessive 
n'est  pas  nulle,   est  seulement  réductible,    160.  — 
Par  un  insensé  ,  est  nulle,  186.  —  Délai,  pour  eu 
demander  la  révocation  «st  de  rigueur,  228.  —  Peut- 
elle  être  ratifiée?  322  et  523.  —  Est-elle  ratifiée  par 
l'exécution  volontaire  ?  540. 
pROiTS  civils.  —  Cas  ou  on  en  est  privé  ,  42. 
Proit  public  —  Ce  qui  tient  au  droit  public  emporte 


DES       MATIÈRES.  4^5 

nullité,  207.  —  y oyeï Incompétence. —  Communes, 
—  Autorisation ,  etc. 
Dboit  romain.  —  Etait  le  droit  commun  de  la  France, 
5i. 

E. 

Effet  rétroactif,  —  Vojez  Ratification. 

Emancipation.  —  Est  nulle  ,  si  elle  est  faite  dan» 
d'autres  formes  que  celles  prescrites  par  la  loi ,  187. 

Emprisonnement.  —  Fait  sans  un  pouvoir  spécial  est 
nul ,  180.  —  Voyez  Huissier.  — Voyez  Contrainte 
par  corps. 

Endossement.  —  Le  simple  mandataire  peut  par  cette 
voie ,  transmettre  la  propriété  de  l'effet  de  com-> 
merce ,  406.  —  Vojez  Date. 

Enfans  naturels.  —  Voyez  Erreur  commune. 

Enquête  —  Elle  n'est  pas  indivisible  et  peut  être 
nulle  en  partie  ,  162.  La  nullité  de  l'assignation  a 
y  comparaître  est  couverte  par  la  comparution  sans 
réclamation,  667. 

Enregistrement.  —  Le  droit  en  est-il  le  même  pour  la 
nullité  que  pour  la  rescision  l  loo.  —  Les  extraits 
des  registres  de  l'enregistrement  peuvent-ils  suppléer 
à  la  représentation  des  actes  ?  168  et  170.  —  Le 
défaut  d'enregistrement  d'un  jugement  n'en  produit 
pas  la  nullité  ,  196  ,  204.  —  La  Régie  ne  plaide 
que  par  simples  mémoires  ,  à  peine  de  nullité  , 
2ig.  ---  Le  mode  d'évaluation  et  d'expertise  prescrit 
par  la  loi  est  exclusif  de  tout  autre  ,219.  —  Voyez 
Billet  à  ordre. 
Erreur.  —  Quand  vicie-t-elle  les  conventions  ?  4i.  — - 

C'est  un  moyen  de  nullité  ,  96. 
Ebreue  commune.   —  Peut   avoir  lieu  sur  la  qualité 
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d'un  fonctionnaire  ou  sur  sa  compétence  ,  sur  les 
qualités  civiles  d'un  individu  ,  sur  le  sens  d'une  loi, 
5o2  et  3o5.  —  Couvre  les  nullités  5o6.  —  Sur  la  force 
des  sentences  arbitrales  ,  sur  les  droits  des  enfans 
naturels,  3ii  el  3i2.  —  Comment  se  constate-t-elle  ? 
314. 

État  des  persoivincs.  —  Est-il  permis  d'en  disposer  î 
38.  —  Les  lois  qui  le  fixent  ne  sont  pas  commina- 
toires,  184  et  186.  —  11  tient  à  l'ordre  public  ,  207, 
324'  —  Vojez  Erreur  commune. 

ExcÎES  DE  POUVOIR.  —  C'en  est  un  de  prononcer  une 
nullité  que  la  loi  n'a  pas  établie  ,  176. 

Exécution.  —  de  l'acte  nul  couvre  les  nullités  ,  la 
violence ,  l'erreur  ,  la  fraude  ,  mais  n'écarte  ni  la 
restitution  ni  la  rescision  ,  358.  —  Emporte  ratifi- 
cation du  testament  aussi  bien  que  de  La  donation. 
346.  —  Couvre  le  défaut  d'autorisation.  547  —  Doit 
être  libre  ,  352.  —  Partielle  ,  emporte-t-elle  ratifi- 
cation pour  le  tout  ?  562.  —  Donnée  vis-à-vis  un 
individu  ,  entraîne-t-elle  ratification  à  l'égard  d'ua 
autre  individu  l  356. 

ExiGiBiUTÉ.  —  L'époque  en  est  essentielle  dans  un 
bordereau  d'insrription  ,  255. 

Exverts.  —  Si  l'un  des  trois  refuse  de  vaquer ,  les 
deux  autres  ne  peuvent  vaquer  seuls,  178.  —  La 
nullité  de  leur  rapport  ,  non  proposée  en  première 
instance  ne  peut  l'être  sur  l'appel  ,  566. 

Exploit.  —  Ne  peut  être  annullé  à  raison  de  sa  forme, 
si  la  loi  ne  le  veut   formellement,    174"  Donné  un 
jour  de  fête  légale  est  nul  ,  208. 
Expressions.  —  Voyez   Termes. 
Expropriation.    —  De    la   part   indivise    du   débiteur 
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dans  les  immeubles  d'une  succession ,  peut-elle  être 

arguée  de  nullité  par  lui?  74.  —  Voyez  Exécution. 
F. 
FAiLtr.  — ■  Les  actions  intentées  contre  lui   avant  la 

faillite  ne   peuvent  plus   être   suivies    dès-lors   que 

contre  les  agens  et  syndics,  192. 
Faux  incident.  —  Doit   être   jugé  préjudiciellement , 

225. 

Femmes.  —  Ne  peuvent  être  témoins  dans  les  actes 
notariés  ,  45*  —  Mariées  ,  ne  peuvent  s'obliger  sans 
l'autorisation  de  leurs  maris  ,43  —  La  nullité  de 
leurs  contrats  n'est  que  relative  ,  58  ,  69  et  93.  — 
Cette  nullité  n'a  pas  lieu  de  plein  droit ,  i34.  — 
Femme  mariée  ,  généralement  crue  veuve  a  pu  agir 
sans  autorisation  ,  3io.  —  Voyez  Erreur  commune. 
—  Femme  mariée  intentant  une  action  sans  être 
autorisée  ,  est-elle  non  recevable  ?  52i. 

FiDÉtcoMMrs.  —  Nul ,  pouvait-il  être  ratifié  ?  022. 

FmÉjussEUR.  —  Quand  profite-t-il  de  la  restitution  du 
mineur?   107. 

Fisc.  —  Les  lois  fiscales  étaient  autrefois  jugées  com- 
minatoires ,  2i5.  —  Différence  ,  chez  les  Romains, 
entre  le  fisc  et  le  trésor  public,  214, 

Fonctionnaires  publics.  —  Leurs  fautes  et  omissions 
nuisent-elles  à  la  partie?  i56. 

Fobce  exécutoire.  —  Les  formes  qui  la  donnent  sont 
de  rigueur  ,  i24> 

Formes.  — •  Différence  entre  les  intrinsèques  et  les 
extrinsèques,  /^'y.  — ■  Les  formes  sont-elles  de  droit 
public  ou  de  droit  privé  ?  65.  —  Le  défaut  d'une 
seule  corrompt  l'acte  en  totalité,  i63  —  Sont-elles 
présumées    avoir    été  remplies ,  lorsque   l'acte  ne 
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paraît  pas  ?  167  ,  169  ,  172.  —  Distinguer  les  formes 
principales  des  formes  secondaires  ,  188.  —  Formes 

substantielles    ou   accidentelles  ,    256.  Formes 

spéciales  requises  dans  certains  actes  doivent-étre 
employées  dans  la  ratification  ,  522  ,  549, 
G. 

Gage.  —  A  quelle  condition  est  subordonné  le  pri- 
vilège qui  en  résulte ,  232. 

Garantie.  —  Contre  les  fonctionnaires  publics,  quand 
a-t-elle  lieu  l  iô8.  —  L'action    en    garantie   passe 

contre  les   héritiers  ,  3oo.  —  Vo^yez  Avocat.   

Avoué.  —  Greffier.  —  Huissier,  —  Juge  —  Notaire, 

Gbeffe.  —  Parmi  les  actes  que  la  loi  indique  comme 
devant  se  faire  au  greffe  ,  en  est  -  il  qu'on  puisse 
faire  ailleurs?  235.  —  Vo_yez  Acceptation.  —  Dé- 
saveu. —  Distribution.  —  Renvoi.  —  Récusation^ 
—  Renonciation.  —  Révélation, 

Greffier.  —  De  quels  actes  est-il  garant?  25o.  —  Il 
n'est  pas  agent  du  Gouvernement ,  ibid.  —  La  prise 
à  partie  ne  lui  est  pas  applicable  ,  ibid.  —  Voyez 
Fonctionnaires  publics.  —  Garantie. 

GniEF.  —  Voyez  Nullité. 

H. 

Hérédité.  —  Long-temps    possédée   ,   est  présumée 

avoir  été  acceptée  ,  172. 
HÉRITIER  APPARENT.  —  Ce  qu'il  fait   est  irrévocable  î 

399- 
Huissier.  —  S'il  procède  à  une  saisie  immobilière  ou 

à  un  emprisonnement  sans   un  pouvoir  spécial  ,   la 

nullité  est-elle  proposable  par  le  débiteur   saisi  ou 

emprisonné?  80  —  Les  notifications  dont  parle  l'art, 

825  du  Code  de  procédure  ,  ne  peuvent ,  à  peine 
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de  nullité  ,  être  faites  que  par  l'huissier  commis  , 
180.  —  Un  huissier  ne  peut  instrumenter  hors  de 
son  ressort,  181.  — Il  est  responsable  de  ses  fautes  , 
262.  —  Sa  capacité  putative  suffit,  3o8. 
Hypothèque.  —  Les  formes  des  bordereaux  hypothé- 
caires sont-elles  toutes  essentielles  \  s.'S/i.  —  Voyez 
Capital.  —  Date,  —  Domicile.  —  Exigibilité,  r— 
Nom  ,  etc. 

I. 
Immeubles.  —  Voyez  Rescision  et  Restitution. 
iivcAPAciTÉ  CIVILE.  —  QucUes  en  sont  les  causes  ,  42. 
—  La  nullité  qui  en  résulte  se  couvre  par  la  ratifi- 
cation à  temps  utile  ,  148.  —  L'omission  des  formes 
prescrites     pour    l'aliénation    des    immeubles    des 
incapables  emporte  nullité  ,  187.  —  Voyez  Erreur 
commune. 
Incompétence.   —  Est  un  défaut  de  pouvoir,  182.  — 
Ratione  materice ,  est  de  droit  public  ,    207  ,  524  , 
577.  —  Ratione  personœ  ,     est   couverte    par  le 
silence ,   365.    —  Sur    l'incompétence   en    matière 
d'octroi  ,  3'77.  —  Voyez  Silence. 
Inscription.  —  La  nullité   commise  sur  le  registre  du 
conservateur  est-elle  couverte  par  la  régularité  des 
bordereaux  et  7nce  versa!  594.  —  Voy.  Hjpothèque. 
ÎNSiNUATiOw.  —  Son  défaut  n'est    pas  couvert   par  la 
connaissance  que   les  intéressés   ont  eue   d'ailleuis 
de  l'acte  à  insinuer ,  084. 
Institutions.  ■ —  Contractuelles  ne  sont  pas  dénaturées 
par  la  réserve    de  l'usufruit,    16G.    —   Condition-? 
nelles.  Voyez  Règle  catonienne . 
Instruction  par  écrit,  —  La  procédiu'e  n'en  est  pas 
de  rigueur  ,  200. 
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Interdit.  —  Voyez  Incapacité  civile. 

Interi>ellation.  —  Judiciaire  ou  extrajudiciaire  ,  363. 
Voyez  Silence. 

Interruption.  —  De  la  prescription  ,  ne  peut  résulter 
d'une  assignation  nulle  ,  i53. 

Inventaire.  —  Si  on  y  assiste  sans  réclamation  ,    on 
couvi'e  les  nullités  ,  566. 
J. 

Juge.  —  Peut-il  appliquer  d'office  toutes  sortes  de 
nullités  ?  54'  —  Doit  se  conformer  à  la  loi  quelque 
rigoureuse  qu'elle  soit ,  ii5.  —  Dans  le  doute,  doit 
se  rallier  à  la  règle,  122.  —  Ne  peut  détruire  son 
propre  jugement,  i38  j  ni  celui  du  juge  dont  il  n'«st 
pas  le  supérieur,  iSg  ;  ni  celui  du  juge  inférieur 
qui  ne  lui  est  pas  valablement  déféré  ^  ibid.  —  Chez 
les  Romains  ,  était  responsable  du  mal  jugé  ,   244- 

—  En  France,    ne  répond  que   de  son  dol ,    245. 

—  Ne  peut  être  attaqué  à  raison  de  ses  fonctions 
que  par  le  moyen  de  la  prise  à  partie  ,  247.  —  Ma- 
nière extraordinaire  de  le  poursuivre  ,  249.  Voyez 
Fonctionnaires  publics.  —  Garantie. 

Jugement.  —  Par  défaut ,  (  contre  une  partie  n'ayant 
pas  d'avoué  )  non  exécuté  dans  les  six  mois  est  nul 
de  plein  droit ,  i56.  —  Un  jugement  ne  peut  être 
attaqué  que  par  les  voies  spécialement  prescrites 
par   la   loi,    140.  —  Quelles  sont  ces  voies?   141. 

—  Jugement   provisionnel  ne  lie  pas  le  juge  ,  142. 

—  Il  en  est  de  même  du  jugement  interlocutoire  , 
145.  —  Jugement  de  séparation  de  biens  peut-  il 
être  attaqué  par  action  principale  ou  par  exception, 
faute  d'exécution  dans  la  quinzaine  ?  144.  —  Juge-, 
ment  est  nul ,  s'il  ne  renferme  pas.  le  nom  des  jug«s. 
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211.  —  Les  formes  d'un  jugement  ne  peuvent  être 
constatées  que  par  le  jugement  même ,  222.  — 
Jugement  n'est  pas  indivisible.  Voyez  Acquiesce- 
ment. —  Conclurre  à  la  confirmation  pure  et  simple 
du  jugement,  est-ce  couvrir  la  nullité  de  l'acte 
d'appel  ,  570.  — Voy.  Ministère  public.  —  Rapport. 
Juré.  —  Sa  capacité  putative  suffit,  Sog. 
L. 

Legs.  —  Cas  particuliers  dans  lesquels  on  est  inca- 
pable d'en  recevoir  ,  45.  —  Legs  fait  par  le  fils 
de  famille  devenait  valable  par  sa  ratification  ,  lors- 
qu'il était  sorti  de  la  puissance  paternelle  ,  148.  

Legs  conditionnels.  Voyez  Règle  catonienne. 

Lésion.  —  TSI 'est  qu'un  moyen  de  rescision,  gS  et  96. 

Lettre  missive.  —  Quel  en  est  l'effet  dans  certaines 
circonstances  si  on  la  laisse  sans  réponse  ?  562. 
—  Son  effet  entre  négocians  ,  364. 

Lettres  royaux.   —  Ce  que  c'est ,  5o. 

Loi.  —  Ce  qui  n'est  pas  défendu  par  elle  ne  peut  être 
empêché,  114.  —  Elle  valide  ce  qu'elle  n'annulle 
pas,  174.  —  Ne  doit  pas  dans  son  application  être 
transportée  d'un  cas  à  un  autre,  176.  —  H  y  a  des 
lois  imparfaites ,  2o5.  —  La  promulgation  des  lois 
est  d'ordre  public ,  207.  —  Il  en  est  de  même  de 
leur  non  rétroactivité  ,  ibid. 
M. 

Magistrat.   —  Sa  capacité  putative  suffit ,  5o4. 

Majeur.  —  Profite  dans  les  choses  indivisibles  de  la 

nullité  accordée   au  mineur,   164. 
Mandat.    —  Il  n'est  pas  permis   de   l'excéder,    1C9. 
Mari.  —  S'il   partage  sans   le  concours  de  sa  femme 
des  objets  propres  à  celle-ci  ,    la    nullité   est-elle 
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proposable  par  les  copartageans  ?  Vojer  Gi.  —  Il 
peut  exercer  seul  l'action  en  lésion  appartenant  à 
sa  femme  ,  non  l'action  en  restitution  ,  104.  —  La 
qualité  de  mari  ne  peut  être  jugée  par  un  tribun  al 
de  commerce  ,   i83.  Voyez,  Délai. 

Mariage.  —  N'est  pas  révoqué  par  un  empêchement 
survenu  dès-lors  ,  112.  —  Est  révoqué  de  pleia 
droit  par  la  mort  civile,  112  et  iSy.  —  Nul  ,  en- 
traîne la  nullité  des  conventions  matrimoniales  , 
154.  N'est  pas  nul  par  le  défaut  de  publications, 
lyS,  197.  —  A  des  règles  particulières,  187, 
196  ,  198  ,  320  ,  349  ,  378.  —  Contracté  par  la 
femme  avant  dix  mois  depuis  la  dissolution  du 
mariage  ,  n'est  pas  nul  ,  196.  —  Le  consentement 
des  ascendans  au  mariage  n'est  pas  d'une  nécessité 
absolue,  198.  —  Le  mariage  n'est  pas  nul  parce 
qu'il  est  célébré  hors  de  la  maison  commune  >  198, 
287. —  N'est  pas  nul  ,  quoiqu'aucun  des  époux  n'eût 
la  résidence  de  six  mois  dans  le  lieu  de  la  célébra- 
tion ,  207.  —  Peut-il  être  ratifié  /  325  ,  349.  —  Les 
nullités  qui  le  concernent  sont -elles  absolues  ou 
relatives  ,    326.  —  Voyez,  Bonne  foi ,    Bigamie. 

Mjneur.  Ne  peut  aliéner  ni  hypothéquer  ses  im- 
meubles sans  la  permission  du  juge ,  43.  —  Dans 
les  causes  qui  l'intéressent  ,  le  ministère  public  doit 
être  entendu,  nonobstant  toute  convention  contraire, 
56.  —  La  nullité  de  ses  contrats  n'est  que  relative  , 
58  et  Ô9.  —  Il  ne  peut  être  forcé  de  recevoir  le 
supplément  dans  les  partages  et  dans  les  ventes  où 
il  est  lésé  ,  io3.  —  S'il  donne  tous  ses  biens  ,  ses 
libéralités  restent  réduites  à  moitié  ,  quoiqu'il  dé- 
cède en  majorité,  146.  —  Yoyez  Jncapacilé  ciyile. 
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MmiSTÈRE  PUBLIC.  —  Son  audition  est  une  des  formes 
constitutives  des  jugemens  ,  222.  —  La  mention  de 
sa  présence  ne  suffit  pas  pour  prouver  que  les  con- 
clusions ont  eu  lieu  ,  222.  —  Son  audition  ne  peut 
être  prouvée  par  certificats  ,  223. 

N. 

Négocions.  —  Voyez  Lettre  missive. 

Nom.  —  Du  créancier ,  est  essentiel  dans  un  borde- 
reau d'inscription  ,  254. 

NoTAiEE.  —  Ne  peut  instrumenter  hors  de  son  ressort, 
44«  —  N'est  puni  que  d'une  amende  pour  défaut 
d'enregistrement ,  220.  —  Est  responsable  de  sa 
faute  envers  les  parties  qui  en  souffrent ,  295.  —  Sa 
capacité  putative  suffit ,  So/. 

Nullité.  —  Ce  que  c'est ,  87.  —  Quelles  sont  les 
causes  des  nullités  ,  ibid.  —  Nullités  d'ordonnance, 
de  droit ,  de  coutume  ,  ce  que  c'est  ,  49.  • —  De 
droit  public  ,  ce  que  c'est,  62.  —  De  droit  privé  , 
ce  que  c'est ,  58.  —  Commune  ,  ce  que  c'est ,  58. 

—  Relative  ,  ce  que  c'est ,  ibid.  Est  indépen- 
dante de  la  lésion  ,  Sg  ,  95 ,  94  ,  102.  —  Cas  où 
la  nullité  relative  est  aussi  proposable  par  d'autres 
que    ceux   pour  lesquels  elle    a   été   instituée  ,  91, 

Nullité  radicale  ,  ce  que  c'est ,  92.  —  Cas  où 

la  nullité  a  lieu  de  plein  droit ,  99.  —  L'action  en 
nullité  est  prescrite  par  dix  ans  ,  100.  —  Nullités 
odieuses  et   nullités  favorables,  ce  que  c'est,   116, 

-  Nullités  sans  grief,  ce  que  c'est,  118.  Elles  sont 
fort  rares,  120.  —  Nullité  d'un  acte  nuit  aux  tiers, 
164.    --  Nullité   se  présume -t- elle  ?  Voyez  Acte, 

—  Nullité  n'a  lieu  lorsque  la  loi  établit  une  autre 
peine.  Voyez  Amende.  —  On  ne  peut  renoncer  à 
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une  nullité  de  droit  public ,  02^^.  —  Nullité  est 
quelquefois  couverte  par  le  silence,  365.  —  Vojez 
Ratification,  —  Silence.  ■—  Prescription, 

o. 

Octroi.  —  Voyez  Incompétence. 

Ofxiciers  publics.  —  Doivent  être  capables  d'agir,  44, 

Offres  réelles.  —  Nulles  en  la  forme ,  elles  restent 
valables  pour  l'aveu  de  la  dette,  i55.  —  Sont  elles 
nulles  si  elles  renferment  plus  qu'il  n'est  dû  \    iG5. 

Opposition  a  jcgement.  —  Cas  auxquels  la  nullité  en 
a  lieu,  ou  n'en  a  pas  lieu  de  plein  droit,  i54  , 
i55,  iSy.  —  Opposition  sur  opposition  ne  vaut, 
210.  —  Le  délai  pour  s'opposer  est  de  rigueur,  228. 

Ordre.  —  Ceux  qui  ne  l'ont  pas  contesté  ne  peuvent 
appeler  du  jugement  de  coUocation  ,  567. 
P. 

Patente.  —  L'omission  de  son  énonciation  n'emporte 
pas  nullité  ,  igS. 

Peine.  —  Vojez  Amende. 

Place  publique.  —  Kst-elle  aliénable  ?  38. 

Prescription?.  —  De  dix  ans,  ne  peut  couvrir  par  suite 
d'un  litre  nul  dans  la  forme  ,  45,  164.  —  Il  naîl  de 
la  prescription  une  ratification  tacite,  58o.—  Nullité 
proposée  par  voie  d'exception  n'est  couverte  par  la 
prescription,  58i. —  On  ne  prescrit  pas  contre  les 
nullités  de  droit  public,  58i.  — Nullité  des  actes, 
autres  que  les  conventions,  est  proposable  par  voie 
d'actions  pendant  trente  ans  ,  582.  —  Vojez  Bonne 
foi. 

Prêt.  —  L'usure  n'empêche  pas  le  débiteur  de  devoir 
les  intérêts  légitimes,  169. 

Preuve.  —C'est  au  demandeur  de  la  faire  ,  167. 
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la  loi,   174. 
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nulles,  160.  —  Ventes  simulées  sont  valables  jusqu'à 
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R. 
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c'est ,  336.  —  Résulte  de  l'exécution  volontaire  de 
l'acte  nul ,  356.  —  Ratification  depuis  le  Code  est 
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Renvoi.  —  A  un  autre  tribunal.  La  demande  ne  peut 

s'en  porter  ailleurs  qu'au  greffe  ,  256. 
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Nuit-elle  aux  tiers  l  109  —  Diffère  de  la  restitution, 
III. 
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damental de  l'action  ,  579.  •--  Voyez  Incompétence. 

Simulation.  —  Ce  que  c'est,  41.  —  C'est  une  cause 
de  nullité,  gS.  —  Voyez  Quotité  disponible. 
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dite  de  sa  révocation  ,191. Nul,  comment  peut- 
il   être  confirmé  l  822. 

Transaction.  —  Unico  pretio  sur   deux  successions 
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dont  l'une  n'est  pas  ouverte  est  nulle  pour  le  tout  y! 

i65. Est  rescindable  lorsqu'elle  a   été  faite  en 

exécution  d'un  titre  nul,  34o. 

Transcription. D'un  acte  sur  les  registres  pu- 
blics ,  quel  en  est  l'effet?  ly*.  —  Voyez  Enre- 
gistrement. 

Trésor  public.  —  Voyez  fisc. 

Tribunaux.  —  Ne  peuvent  excéder  leur  compétence 
44»  182.  —  Un  tribunal  cesse  de  l'être  ,  s'il  n'est 
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loi  ,  179. 
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n'est-elle  que  relative  •  60, 
UsurRuiT. Porte-t-il   sur    les    arbres   de    haute 

futaie?  199. 
Usure,  - —  Voyez  Prêt, 

y. 

Vr.HTE, Sous  seing   privé  et  non  faite    double  ^ 

la  nullité  qui  c»  résulte  est  commune  ,  58.  —  T3e 

ia  chose  d'autrui ,  la  nullité  eu  csi  pioposable  par 

l'acheteur,  62. 
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